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L'alliance 
franco-allemande 
à l’épreuve 


C EST une partie difficile 
que jouent les Français 
dans la double négociation en 
cours - l'Uruguay Round et la 
réforme de la politique agricole 
c omm une (PAC). L'une et l’autre 
mettent en cause les intérêts des 
paysans. Une négociation à géo- 
métrie et à alliances variables, où 
il faudrait imaginer des formules 
de compromis assurant à la CEE 
la paix commerciale avec les 
Etats-Unis et les autres grands 
producteurs de la planète, sans 
porter préjudice aux intérêts agri- 
coles des Douze, qui sont sou- 
vent sensiblement divergents. 

Un des défis auxquels doit 
faire face le ministre français de 
f agriculture. M. Louis Mermaz - 
un proche du président de la 
République, dont on sait qu'il< 
suit avec attention ce dossier -,! 
est précisément de trouver uni 
cmodus vivendi o avec les Aile-, 1 
mands, dont les intérêts agri-: 
cotes, sans parier de la sensibi- 
lité à l'égard des Etats-Unis, sont 
éloignés de ceux des Français. 
Dans la soirée du 2 mars, en 
dépit de déclarations, peu encou- 
rageantes pour eux, de M. Jur- 
gen MdJJemann, le nwdstre alle- 
mand de l'économie, les trois 
ministres français ayant participé 
aux débats sur les négociations 
du GATT ont exprimé leur 
confiance dans la solidité de 
l'axe franco-allemand et, si 
besoin en était, dans l'arbitrage 
du chancelier Kohl. 

N égociations à géométrie 
variable peut-être : sou- 
vent, dans le débat agricole, 
Paris est plus proche de Londres 
ou de Copenhague que de Bonn.. 
Mais dans une bataille aussi dif- 
ficile on ne change pas de parte- 
naire au milieu au gué. L'affaire 
actuelle en est une illustration : 
dans le débat européen, H n'y a 
pas pour la France d'autre voie; 
que l'aHiance aftemarxte. j 

Cela ne rend pas pour autant* 
l'entreprise plus simple I Dans la: 
négociation en cours, l'objectif 
prioritaire de la France est de; 
réussir la réforme de la PAC.. 
Autrement (fit de parvenir à une 
situation où, s’agissant des, 
grandes cultures, et en particu- 
lier des céréales, les engage- 
ments qui seront pris au GATT! 
en matière de réduction de la 1 
production, voire de réduction: 
des exportations vers les pays 
tiers, seront compensés par plus 
de concurrence è l'intérieur de la 
CEE : plus crûment, fa France 
souhaite pouvoir faire jouer, plus 
que dans le passé, ses avantages, 
de compétitivité, c’est-à-dire 
exporter plus vers les autres 
pays de la CEE, et notamment 
vers l'Allemagne. 

U NE telle perspective ne 
sourit guère à nos voisins. 
Même s'ils ne s'y opposent pas 
de front (difficile de plaider pour 
le libéralisme au niveau mondial, 
mais de le refriser à ('intérieur de 
la CEE), ils cherchent à s'y déro- 
ber. Le meilleur moyen d'assurer 
cette concurrence interne est de 
procéder aux ajustements de 
production nécessaires par de 
fortes baisses des prix, comme le 
propose la Commission. N serait 
encore mieux, pour faire jouer 
pleinement nos avantages com- 
paratifs, que ces baisses, au 
moins à terme, ne soient pas 
complètement compensées. 
Mais c'est, là aussi, un discours 
qu’il n'est pas évident de vendre 
aux paysans! 

Si accord il doit y avoir à l’Uru- 
guay Round, il doit aidar, pour 
les Fiançais, à la mise en œuvre 
db la stratégie agricole ainsi 
définie. 

Lire page 21 les articles 
de CATHERINE LECONTE 
et de PHILIPPE LEMAJTREi 
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L'enquête sur l’attentat de Lockerbie 

La Libye serait prête 
à composer avec 

Le colonel Kadhafi, chef de l'Etat libyen, serait prêt à livrer 
fes deux auteurs présumés de l'attentat contre le Boeing de la 
PanAm, qui fit en décembre 1988 deux cent cinquante et un 
morts à Lockerbie (EcosseJ, en échange d'une normalisation 
des relations avec les Etats-Unis, rompues depuis 1986. Ce 
net assouplissement de la position libyenne a été transmis à 
M. Vasily Safronchuk. le diplomate des Nations unies en 
charge de ce dossier, qui vient de séjourner à Tripoli. 

NEW-YORK 
(Nations unfasj 



correspondance 

Malgré son violent discours 
devant le Parlement libyen, 
■menaçant de mettre le feu à tous 
ses puits de pétrole en cas d V in- 
vasion américaine m, le colonel 
Kadhafi serait, en fait, beaucoup 
phis conciliant Selon le représen- 
tant du secrétaire général de 
;l*ONU chargé du dossier libyen, 
M. Vasily Safronchuk, le chef de 


l'Etat libyen serait prêt à livrer, 
ses deux ressortissants accusés, 
d'avoir commis l'attentat à la. 
bombe contre le Boeing de la 
PanAm, au cours duquel deux 
cent cinquante et une personnes, 
ont perdu la vie, pour qu'ils 
soient jugés aux Etats-Unis. En 
échange, il demande la reprise' 
des relations diplomatiques avecj 
Washington, rompues depuis' 
1986. 

AFSANÉ BASSIR POUR 
Lire la suite page 4 


Accord fragile à Sarajevo 

Les Bosniaques s’efforcent 
de désamorcer le conflit 

Les Bosniaques s'efforcent de désamorcer la crise dans 
cette région de l'ex-Yougoslavie. Un accord est intervenu lyndi 
2 mars à Sarajevo entre les différentes communautés ethni- 
ques de Bosnie-Herzégovine, restaurant un calme précaire 
après les violences qui avaient suivi le référendum sur l'indé- 
pendance de cette République, où cohabitent Musulmans, 
Croates et Serbes. Selon des résultats provisoires, le a oui» Ta 
emporté auprès d'environ 63 % des électeurs inscrits. 

«Pas de nouveau Vukovar» 


SARAJEVO 


de notre envoyée spéciale 

Le conflit armé qui avait éclaté 
dimanche soir, après la clôture 
du référendum sur l'indépen- 
dance de la Bosnie , faisant - 
selon des bilans provisoires - 
trois morts et dix blessés, a été 
désamorcé grâce à la population 
de Sarajevo et i un accord des 
dirigeants bosniaques. 


Les barricades qui s'étaient 
multipliées pendant la nuit de 
dimanche à lundi paralysaient 
complètement Sarajevo, 
empêchant les gens de se rendre 
à leur travail. La ville était en 
état de siège. Circulation inter- 
rompue, magasins fermés : la cité 
était quasiment morte. 

FLORENCE HARTMANN 
Lire h suite page 3 


Les tribulations 
d’un cinéaste russe 

Le plus populaire des 
cinéastes ex -soviétique s, 
habitué des triomphes à 
}' échelle de l’ancien empire, 
EEdar Riazanov, a découvert 
avec stupeur les règles du 
marché. 

Au moment où une salle 
parisienne présente une 
rétrospective de ses films, il 
raconte son expérience de 
metteur en scène devenu 
vendeur à la criée pour que 
sa nouvelle œuvre puisse 
atteindre les écrans de son 
pays. Une mésaventure sym- 
bolique du sort des réalisa- 
teurs dans les Républiques 
où la distribution est en 
pleine pagaille. 

Lire page 18 le témoignage 
d’ELDAR RIAZANOV 


MÏÏA1WES 


L’entreprise 

immigrée 

Foin des dchés : parmi las 
immigrés non salariés les arti- 
sans sont plus nombreux que 
les commerçants. Les entre- 
prises dirigées par des per- 
sonnes d’origine étrangère 
restent très minoritaires. Avec 
82000 actifs indépendants, 
ils ne «pèsent! que 3.4 %. 
Les plus anciens. Italiens ou 
Espagnols, constituent le gros 
du bataillon, loin devant les 
Maghrébins. Mais il faudrait y 
ajouter tous ceux qui ont 
acquis la nationalité française. 

Sous l’effet de la transfor- 
mation de l’économie, qui fait 
davantage appel à la sous- 
traitance, leur nombre est 
pourtant en augmentation 
rapide. Souvent, la création 
ou la reprise d’entreprise per 
un immigré correspond à une 
étape importante du proces- 
sus d’intégration : après des 
années de salariat, il essaie de 
s'installer durablement 

lire pages I à III 


Décentraliser la politique de la ville 


Les municipalités et les habitants seront incités 
à prendre en charge leurs quartiers difficiles 


par Marc Ambroise-Rendu 

Une politique de la ville qui ne 
mobiliserait pas les habitants 
eux-mèmes pour la reconquête 
des quartiers les plus marginali- 
sés serait vouée à l’échec. Après 
des années de traitement admi- 
nistratif, social et architectural de 
la crise des banlieues, cette évi- 
dence a fini par s’imposer. Elle 
devait être officialisée par le 
comité interministériel pour les 
villes (CIV), mardi 3 mars, réuni 
sous la présidence de M“ Edith 
Cresson. 


Cette structure ad hoc réunit 
au moins une fois par an une 
bonne douzaine de ministres 
autour de M. Michel Delebarre, 
ministre de la ville. Objectif : se 
mettre d’accord sur de nouveaux 
trains de mesures s’inscrivant 
dans une action lancée depuis 
longtemps et qui se prolongera 
sur des années. Mais le fait que 
le comité du 3 mars soit effecti- 
vement présidé, et pour la pre- 
mière fois, par M« Cresson lui 
donne une importance particu- 
lière. 

Lire la smte page II 



“Enfant chérie” de Freud, Hélène Deutsch occupe une place 
à part dans le mouvement psychanalytique. Source évidente 
de Simone de Beauvoir, elle apparaît comme l’àme des 
grandes théoriciennes historiques de l'éros féminin. 


Collection "Pcrspeciircf Critiques” dirigée 
pjr Roland Jaccard. 448 pa ges <rx c illustrations - 238 F. 
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POINT DE VUE : la réforme de l’enseignement 

Le front des langues 


par Claude Hagège 

N’est-il pas (fiefaeux qu’un projet 
de réforme scolaire auquel on doit 
reconnaître le mérite de secouer 
bien des inerties, dans un système 
où les fiefs abondent et défient 
tout changement, s'en prenne dans 
le même temps à des disciplines 
précieuses en situation déjà pré- 
caire, que son application risque- 
rait d’asphyxier à brève échéance? 
Cest des langues qu'il s'agit, et 
singulièrement de celles dont est 
tissée la culture européenne. 

Jusqu'icL, dans les lycées d'en- 
seignement général, deux matières 
à option, au moins, étaient propo- 
sées lors de l'entrée en classe de 
seconde : d’une part une deuxième 
langue vivante et, d'autre paît, les 
sciences économiques et sociales. 
Pour ceux qui le souhaitaient, tl 
pouvait s’y ^jouter, dans les 
limites propres à chaque établisse- 
ment quant aux options offertes et 
aux emplois du temps, une autre 
matière : soit une troisième langue 
vivante, soit {'informatique^ soit le 
latin. Le récent projet, cependant, 
fait obligation de ne plus retenir 
que deux matières à options. Par 
là, il resserre dangereusement la 
concurrence, notamment entre le 
latin, le grec ancien, la langue 
vivante 2, la langue vivante 3 
(LV2 et LV3), les sciences éco- 
nomiques. 


Ainsi, les lycéens, en nombre au 
: demeurant fort réduit, qui, ayant 
commencé en classe de quatrième 
l’étude du latin et du grec, souhai- 
teraient la poursuivre, devraient 
dis lors abandonner en classe de 
seconde la LV 2, et ne pourraient 
s’initier aux sciences économiques, 
pourtant introduites naguère 
comme un outil indispensable à la 
compréhension du monde contem- 
porain. Aux sacrifices ainsi impo- 
sés s'ajoute pour ces mêmes 
lycéens une nouvelle contrainte : 
ils n’auraient loisir de prolonger 
ré tude des deux langues anciennes 
que dans la seule classe de pre- 
mière littéraire. 

Ceux qui, pour leur part, 
avaient esquissé le tracé d’un pro- 
fil en associant l’étude du latin et 
celle d’une LV2 durant les classes 
de quatrième et de troisième se 
trouveraient premières victimes 
des pièges de la concurrence, dans 
la même impossibilité, s’ils souhai- 
tent maintenir ce profil, d’étudier 
l’économie en seconde. 

Enfin si, à l’entrée en dasse de 
seconde, un lycéen intéressé par 
les langues souhaitait en apprendre 
une troisième, il ne pourrait 
davantage aborder tes sciences 
nomiques. 

► Claude Hagèga est professeur 
au Collège de France. 

Lire la suite page 2 et page II 
Diagonales : «Gâchis» 
par BERTRAND POIROT-DELPECH 


La croisade 
de IH 1 ”* Bhutto 

Une rencontre avec l’ancien 
premier ministre du Pakistan. 

lire page 4 ('article 
de JEAN-PIERRE CLERC 


des conseils régionaux 

Les pouvoirs limités des élus 
dans la formation profes- 
sionnelle. 

Lire page 8 l'article 
ALAIN LEBAUBE 

Neuf nouveaux 
membres à l'ONU 

Avec l’admission de huit 
Républiques de i'ex-URSS, 
ainsi que Saint-Marin, les 
Nations unies comptent 
désormais 175 membres. 

Lire page 6 l'article 
de SERGE MARTI 


SMS MEDECINE 

■ Les grandes manœuvres 
du génome. ■ Une vraie 
«mina» de fossiles de pri- 
mates. ■ Feu nucléaire aux 
oubliettes. ■ Point de vue : 
«Quand le sida sort du 
bois », par le professeur Jac- 
ques Ruffié. 

lira pages 19 et 20 

«Sor le vif» et le sommaire complet 
se trouvent page 28 
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DEBATS 


Société 


Abus de vocabulaire 


par Michel Crépeau 


J E voudrais dénoncer quelques 
abus de vocabulaire et les 
dérives de la pensée qu'ils 
impliquent. 

Le déclin du politique ? Dénon- 
çons ce postulat absurde, cette tra- 
hison du vocabulaire, qui consis- 
tent â opposer « la classe 
politique », suspecte par principe, 
à « la société civile » composée 
d’honnêtes « socioprofession- 
nels », candidats au prix de toutes 
les vertus, comme ils le sont aux 
élections ; tout en faisant croire 
aux gogos a qu’ils ne font pas de 
politique » ! Cette dérive des mots 
est une concession inacceptable au 
corporatisme, au poujadisme et au 
vichysme, dont se repaît chaque 
jour davantage M. Le Pen. Une 
partie des abstentionnistes et cer- 
tains électeurs écologistes y trou- 
vent aussi la justification de leur 
comportement ou de leurs choix. 
Tout cela nourrit l’antiparlementa- 
risme, qui jalonne l'histoire des 
coups d'Etat. 

Le rôle des médias ? Là aussi, 
trop c’est trop. Loin de moi ridée 
de mettre en cause la liberté de la 
presse, le droit de critiquer, de 
caricaturer, voire de combattre 
durement les hommes ou les 
idées : c'est l’essence même de la 
démocratie. Mais une liberté sans 
les limites raisonnables qu’on 
s’impose à soi-même, une Liberté 
sans équilibre dans l’exercice des 
droits et des moyens d’expression, 
n’est qu’une apparence de liberté. 

A la grande braderie de l’Audi- 
mat, on tire à vue sur tout ce qui 
bouge, comme s’il fallait à tout 
prix casser le moral de la nation, 
et déconsidérer les élus qui dans 
leur immense majorité travaillent 
beaucoup. Et sont parfaitement 
honnêtes. Comment n’en résulte- 
rait-il pas un grand désarroi de 
l’opinion, une montée de l’incul- 
ture et de l’irrationneL une crainte 
face à l’avenir, une indifférence 


par rapport aux élections, un 
dégoût des partis politiques, une 
incrédulité face à la démocratie ? 
On voit â qui tout cela profite ! 

C’est là un problème politique 
difficile, mais de première gran- 
deur. 11 est beaucoup plus impor- 
tant que celui de la durée du man- 
dat présidentiel. Il conviendrait de 
le trancher, peut-être constitution- 
nellement, par des réformes plus 
profondes en tout cas que celles 
qui ont jusqu’alors été mises en 
œuvre. 


Rappelons donc à ceux qui fei- 
gnent de découvrir l’eau chaude 
que ce n'est pas au cours des cam- 
pagnes électorales que l’opinion 
s’informe, se forme ou se 
déforme : c’est à longueur d’année, 
y compris à travers ces ruineux 
jeux du cirque où, pour distraire 
les foules et surtout « faire du 
chiffre », on livre ordinairement 


en pâture à l’opinion ceux qui, 
dans des conditions difficiles. 


Assez 

d'hypocrisie 


Le financement des partis politi- 
ques ? Assez d’hypocrisie. Il n’y a 
nulle part de démocratie sans par- 
tis politiques. Tous, sans aucune 
exception et dans tous les pays, 
ont besoin d’argent pour fonction- 
ner. Aucun dans aucun pays ne 
trouve dans les cotisations des 
adhérents des ressources suffi- 
santes. Ni la gauche, ni la droite, 
ni les écologistes n’y échappent. 
Tout le monde le sait. 


dans des conditions difficiles, 
assument courageusement l’Etat ! 

Quant aux sondages, s’ils peu- 
vent de temps en temps être 
utiles, ils sont, eux aussi, très 
coûteux ; et ils font partie du 
spectacle. On devrait pourtant 
savoir qu'à l'échelle de l'histoire, 
les dérisions utiles sont rarement 
populaires. Au prétendu « baro- 
mètre hebdomadaire » des 
gazettes, Colbert eût fait zéro. Et 
Richelieu encore moins ! 


Bref, ne soyons pas complexés, 
ou masochistes. Expliquons aux 


Français que derrière tout cela, il 
y a de l’argent, beaucoup d'argent. 


-Après bien d’autres, j’ai moi- 
même, dans «r l'Avenir en Face ». 
expliqué comment étaient financés 
les partis et les campagnes, en 
demandant que l’on vote une loi 
assurant la transparence et organi- 
sant un financement public, 
comme en Allemagne. Certes, les 
socialistes accédant au pouvoir ont 
tardé à le faire. Mais, enfin, tant 
bien que mal. Us l’ont fait... 

De tout cela, il faudrait avoir 
l'honnêteté, je dis bien 
l’honnêteté, de là féliciter ; plutôt 
que de chercher à les accabler tous 
a partir de la turpitude de quel- 
ques-uns. Faut-il que les élus et 
militants se laissent soupçonner 
sans réagir, comme ce baudet de 
la fable * 4pnt venait tout le 
mal » ? Sûrement pas. Notre 
absence de réaction est coupable. 


Beaucoup plus en tout cas que 
n’en ont dépensé et n’en dépense- 
ront jamais les partis politiques. 


Retour 

au corporatisme ? 


La crise de la magistrature ? Pal 
la plus grande estime pour les 
magistrats. Les meilleurs sont 
généralement ceux dont on ne 
parie pas ; car ils ne cherchent pas 
à faire parler d’eux... L'indépen- 
dance n’est pas la provocation. Et 
la magistrature ne doit pas plus se 
coucher devant les médias que 
devant quiconque. Je ne suis pas 
sûr que ce soit actuellement tou- 
jours le cas. Surtout lorsqu’il s’agit 
d’instruire des dossiers concernant 
des hommes ou des partis politi- 
ques... 


11 est donc indispensable de 
mettre en œuvre, au plus tôt, les 


► Michel Crépeau, président 
d’honneur du MRG. est député 
de Charente-Maritime et maire 
de La Rochelle. 


TRAIT L I B R"E ir-v. 



Le front des langues 


# Voici le nouveau plan de lubie- » 

Dessin paru dans h Der Spiegel » du 17 février. 


Suite de h première page 

De ces observations, il ressort, 
tout simplement, que le système en 
projet sonnerait le glas du latin et 
du grec ancien dans les lycées, com- 
promettrait gravement l’enseigne- 
ment déjà très précaire de la troi- 
sième langue vivante, menacerait 
jusqu’à la deuxième langue. Or les 
langues ne doivent en aucun cas être 
mises en concurrence avec les autres 
apprentissages. Leur enseignement, 
bien au contraire, doit demeurer 
accessible à tous, économistes, scien- 
tifiques, artistes, autant que litté- 
raires. En dépit d’une opinion 
répandue dans les milieux académi- 


ques en France les littéraires ne sont 
pas nécessairement les plus aptes à 
l’étude des langues. 

En outre, on note que le schéma 
de module dont est assorti le projet, 
et qui constitue en soi une proposi- 
tion intéressante, ne s’applique 
qu’aux matières dominantes, c’est-à- 
dire, en l'espèce, à la LV1, soit le 
plus souvent l’anglais, qui, déjà 
porté par une demande considérable 
et une offre à l’avenant, n’avait pas 
de ce renfort un urgent besoin, alors 
que les autres langues vivantes sont 
dans le cas contraire. 
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Par ailleurs, il faut rappeler la pré- 
carité actuelle de l'enseignement des 
humanités classiques : bien des chefs 
d'établissement y étant peu favora- 
bles, les horaires ne sont guère 
encourageants, et de surcroît, la 
majorité des lycées et collèges n'of- 
frent pas de formation en grec: 
enfin, les littéraires «purs» qui 
auront, en dépit de tant d’obstacles. 
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parcouru ce marathon, ou du moins 
les tronçons encore ouverts à leur 


Renseignements sur les microfilms et index du Monda au fl ) 40-65-29-33 


les tronçons encore ouverts à leur 
course, ne constitueront même pas 
ces lycéens de qualité, tout aussi 
bien formés en sciences qu’en let- 
tres. dont des sections comme A’ 
offraient naguère le modèle. 
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Si l’on porte le regard sur la suite 
du cursus, on prend aisément 

conscience du naufrage dont l’appli- 
cation d’un tel projet menacerait les 
humanités classiques. Pour les litté- 
raires' la première année d’un 
DEUG au vaste intitulé, « Lettres, 
langues, cultures et civilisations», ne 
comporte plus de latin ni de grec. Il 
en résulte que la spécialisation dans 
□ne des deux langues anciennes n’in- 
tervient plus qu’après quatre années 
d’interruption totale. En effet, l’étu- 
diant concerné n’a plus reçu d'ensei- 


gnement en ces matières après la 
dernière des deux années de collège 
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dernière des deux années do collège 
qu'il a pu leur consacrer en tout, 
soit après la classe de troisième. 
D’autre paît, le latin, aux termes du 
projet, disparaît de la licence de let- 
tres modernes. Dès lors, il suffirait 
de réputer facultative l’épreuve de 
version latine, encore requise à 
f agrégation des lettres modernes, 
c'est-à-dire d’aligner ce concours sur 
le CAPES correspondant, pour 
consacrer la disparition complète du 
latin à l’intérieur de cc cursus. La 
dernière moulure du projet, quant à 
elle, n’apporte pas de nouveauté 
daire. 


Tels sont dans leur réalité 
abrupte, pour les langues anciennes 
et vivantes, les projets de réforme. A 
quoi donc tendent-ils, par-delà des 


■<Jrûn 







Cinéma 


Le mauvais film du monopole 

par Robert Bordaz 


L E einé/na français peut 
disparaître si les pouvoirs 
publics ne réagissent pas 


réformes engagées par Robert 
Badinter pour la gestion de l'ins- 
truction sous le contrôle de plu- 
sieurs juges, notamment dans les 
affaires « sensibles ». M faudrait 
en outre sanctionner durement 
toute violation du secret ; rappeler 
l’obligation de réserve des poli- 
ciers et magistrats ; et mieux 
garantir, y compris par des sanc- 
tions pénales, la présomption d’in- 
nocence des inculpés. C’est celui 
des droits de l’homme qui est, en 
France, le plus régulièrement 
violé. 


■■ publics ne réagissent pas 
rapidement pour conjurer les 
menaces qui pèsent sur lui. Gau- 
mont et Pathé ont une tendance 
naturelle à constituer un monopole. 
Condamnés une première fois en 
1 979 pour pratique anti-concurren- 
tielle, obligés par la loi de 1982 à 
exister séparément, sanctionnés à 
nouveau en octobre 1991 pour 
abus de position dominante, sans 
attendre le résultat de l’appel, ils 
persistent immédiatement dans 
leurs pratiques par leur dernier 
accord. 


Les magistrats qui ont cru trou- 
ver dans la célébrité médiatique 
une garantie de leur indépendance 
sont en général ceux qui se sont 
trompés. Qu’il soit de gauche ou 
de droite, le vedettariat judiciaire 
est détestable. Par ailleurs, le fait 
de sortir d’une grande école et 
d’appartenir à une profession res- 
pectable ne met personne au-des- 
sus de la loi républicaine, en vertu 
de laquelle toute légitimité pro- 
cède du suffrage universel. C’est 
pourquoi les jugements sont ren- 
dus »• au nom du peuple français ». 

L'indépendance des juges est 
donc un problème politique au 
sens vrai du terme et non un pro- 
blème corporatif. Ni le chef de 
l’Etat, ni le Parlement, ni les 
citoyens ne peuvent être les spec- 
tateurs indifférents à la manière 
dont on rend la justice. Elus et 
magistrats sont ensemble garants 
du respect des principes qui fon- 
dent la République. Ensemble ils 
constituent l’Etat. II faut savoir ne 
pas l’oublier et, sous prétexte d’in- 
dépendance, ne pas revenir à un 
corporatisme d' Ancien Régime, 
dont les abus ont été précisément 
l’une des causes de la Révolution. 


Gaumont et Pathé échangent 
leurs salles - à la première revien- 
nent les salles parisiennes ; à la 
seconde les salles provinciales. Per- 
sonne n’ignore que celui qui 
détient le marché parisien domine 
la programmation dans toutes les 
villes de France. Celle-ci dépen- 
drait uniquement d’un groupement 
d’exploitations dont les dirigeants 
sont respectivement, comme on le 
‘sait. MM- Nicolas et Jérôme Sey- 
doux. Leurs salles, réunies à Pans 
et en province, recevraient les 
meilleurs films. Les salles restées 
indépendantes disparaîtraient 
bientôt. En revanche, assurés de la 
distribution des films dont ils 
contrôlent la production, Gaumont 
et Pathé pourraient leur consacrer, 
avec bonne conscience, des capi- 
taux importants et créer de grands 
«, complexes » cinématographiques 
à la proximité des villes. 


Mais, en même temps, le mono- 
pole signifierait la mort du 
cinéma : les producteurs qui cher- 
chent librement à promouvoir des 
œuvres significatives 
disparaîtraient peu à peu. Et le 
public renoncerait à se rendre dans 
des salles trop éloignées de lui En 
1982, les pouvoirs publics ont 
voulu éviter la concentration. La 
loi de juillet 1982, dite loi Lang. 


a été détournée de son objet au 
point de provoquer la démission 
du président de la Commission de 
la programmation, M. Brault. il 
n'avait pu que constater son fonc- 
tionnement défectueux en raison 
de l'attitude des représentants des 
grands circuits qui en étaient mem- 
bres. 

Après la dernière condamnation 
d’octobre dernier, on espérait, au 
moins pour un temps, une période 
d’accalmie et de conciliation. Mais 
comme s’ils étaient indifférents à 
cette condamnation (et même au 
risque de contrevenir au traité de 
Rome), Gaumont et Pathé repren- 
nent leurs grandes manœuvres. A 
nouveau, c’est la crise. 

A mon sens, pour dominer cette 
crise, pour retrouver l’harmonie 
entre tous ceux qui luttent pour 
développer le cinéma français, il 
faut rétablir un régime pluraliste à 
tous les niveaux du cinéma fran- 
çais : 

- pluralisme au niveau de la pro- 
duction, des producteurs indépen- 
dants subsistant à côté des grands 
groupes ; 

- ensuite, une distribution équi- 
table des filras et aussi des fonds 
de soutien entre toutes les salles de 
Paris et de province ; 

- enfin, outre les grandes exploi- 
tations, une multiplicité de salles 
petites ou moyennes réparties sur 
tout le territoire et où la popula- 
tion qui souhaite retourner au 
cinéma pourrait s'y rendre aisé- 
ment 


toujours en vigueur aujourd’hui, 
prévoit des contrôles nombreux, 
institue des organes de concilia- 
tion. Mais, depuis son origine, elle 


Lors des débats de 1982, le 
ministre avait indiqué qu’en cas 
d’échec une nouvelle loi devrait 
intervenir. Dix ans se sont écoulés 
sans qu’aucune initiative ait été 
prise, fi est grand temps que le 
législateur se remette au travail et 
adopte des mesures enfin efficaces. 
Elles doivent permettre au cinéma 
français de conserver sa place dans 
le cinéma mondial et de révéler 
son inspiration créatrice. 


► Robert -Bordaz est l'ancien 
président du Centre Pompidou. 


soucis d'allègement d'horaires qui 
relèvent d’autres considérations ? A 
un résultât qui “déconsidérerait gra- 
vement un pouvoir porté, en 1981, 
par l’enthousiasme et l’espoir de la 
majorité de la nation. Ce résultat, 
c'est le déracinement pur et simple 
d’une culture dont on se flatte 
aujourd’hui de construire les bases 
économiques (il faudrait dire surtout 
machandes) : celle qu’on peut encore 
appeler la culture européenne, tout 
comme il existe, parmi les autres 
aires civilisatrices de prestige, une . 
culture arabe, une culture indienne, 
une culture chinoise, en s’en tenant 
à trois exemples seulement 

Quel est donc cc dessein suici- 
daire? Ne suffit-il pas que rensei- 
gnement public en France, à tort ou 
à raison, soit victime d’un discrédit, 
notamment alimenté par la sur- 
charge des classes, et qu’ainsi s’ac- 
croisse la tentation d’autreb voies, 
reliées à l’entreprise privée? Faudra- 
t-il que les familles demandent à des 
établissements dépendants des lois 
du marché un enseignement de lan- 


le latin conservait un usage de pre- 
mier ordre.en_ drainant à lui tous les 
canaux d'eXprè^iori'bcrèhfifïque. n 
demeura en effet, dans les pays occi- 
dentaux, et jusqu’à la fin du dix- 
neuvième siècle, langue du monde 
savant dans la plupart des disci- 
plines. 


L'anglais, qui n'a pas cette spéci- 
ficité d’être la matrice des langues 
de l’ouest de l’Europe, étant une 
parmi les autres, tend cependant â 
occuper aujourd’hui cette position 
de langue des sciences, ou plus exac- 
tement d’un grand nombre de 
sciences. Faut-il que sa domination, 
déjà assurée presque partout, s'affer- 
misse encore dans le système éduca- 
tif français en en chassant non seule- 
ment le latin, architrave de l’Europe, 
mais aussi les autres langues, qui 
racontent l’histoire du continent et 
préfigurent son avenir, tout en décli- 
nant sa richesse? 


gués anciennes et vivantes que 
Pécole de la République, hissan t se 
ternir son prestige légitime de 


Des générations 
d’aveugles 


naguère, n'est plus en état de leur 
procurer ? De quel vertige d’auto- 
destruction est-on saisi, pour mettre 
tant de zèle, envers et contre ceux, 
pourtant rares (parce que rares ? !) 
qui aimeraient étudier les langues 
anciennes, â amputer les études 
françaises de leur terre nourricière, 
oui est le latin ? Les Pays-Bas et 
“Allemagne, pourtant de langue ger- 
manique, c’est-à-dire non romane, 
maintiennent- solidement Renseigne- 
ment du latin, tout comme le font 
fltalie, bien entendu, qui en est le 
berceau historique, et la Belgique, 
néeriandophone et francophone. Le 
latin n'est pas seulement, avec le 
grec pour les parties savantes des 
lexiques, la source où puisent les 
langues d’Europe et d'une grande 
partie du monde, dans les domaines 
du droit, des institutions politiques, 
de la désignation des espèces, de la 
pathologie, de la pharmacopée, de la 
vie de l'esprit II n’est pas une seule 
langue en Europe, qui, directement 
ou par le biais de l'emprunt, souvent 
ué à "histoire de l’activité mission- 
naire, n'en ait été pénétrée. 


On aime à se donner des modèles. 
Sait-on que dans un lointain pays 
dont notre improductive morosité 
jalouse la puissance et les réalisa- 
tions, le maintien des racines cultu- 
relles, sous la forme de l’écriture, 
qui note la langue, est un souci per- 
manent ? Car je système scolaire 
japonais fait aujourd'hui obligation 
aux écoliers d’apprendre parfaite- 
ment un nombre de 1 945 parmi les 


caractère chinois empruntés à partir 
du quatrième siècle, et dont Pinté- 


gration à la civilisation japonaise est 
assez profonde pour avoir résisté à 
toutes les tentatives d’introduire 
d autres types, plus simples, d’écri- 
ture. Ces caractères, minimum exigi- 
ble situé bien en deçà du nombre 
qu’on doit connaître si l’on veut 
pouvoir lire les livres, les revues 
savantes et les noms propres, sont, 
pour 996 d’entre eux, appris à 
1 ecoie primaire en six ans, et. mur 

? 49 ■39“* * rtokTaSdSï 

Leur difficulté explique ce système 
de répartition. 


L’étrange aberration qui, dans le 
projet de réforme des enseigne- 
ments, met le latin en concurrence 
avec tes langues vivantes caricature 
involontairement l'histoire de leurs 
relations. Car dans de nombreux 
pays d’Europe, de la France à la 
Pologne en passant par l’Espagne, 
ritabe, la Hongrie, les langues natio- 
nales, miroirs d'identité des roupies, 
se sont émancipées en s’affirmant 
face au latin; mais il s’agissait d'un 
débat fécond : tandis qu'iïcessait, en 
effet, d’être langue des chancelleries 
pour laisser la. place aux idiomes 
vernaculaires, dont les formes litté- 
raires acquéraient un statut officiel. 


H se trouve qu’une demande de 
retour à des valeurs de culture 
aujourd’hui en France, ici 
? k Production rinémato- 
graphique, notamment, se fait 
lecho, non sans bonheur, en « 

* n T Sirie -, k* sont à 

la base <te la culture. Elles en sont le 
moyen d «pression, et, en outre, 
£*L diversité, elles sont lw 
puants de sa richesse. U est temps 
f* sérieusement un pro- 

Cffct - I e p,us sûr “rait 

^anéantir ces richesses et de prépa- 
rer des générations d’aveugles Per. 
“ ni ?5. nc consentira à crompqu’un 
ministère dont le nom dit magnîfi- 

y oi « a. la cbaw, à 

S V S r ‘ éd “ C8llon «atonale, puisse 
se flatter d’un pareil dessein! 
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ETRANGER 


ROUMANIE : le revers du Front de salut national aux élections locales 

«Une bataille rangée m’oppose 
aux conservateurs du parti» 

nous déclare M. Petre Roman 


BERNE 

de notre correspondant 

M. Petre Roman affiche un opti- 
misme k toute épreuve, malgré le 
sérieux revers essuyé par le Front 
de salut national (FSN), qu’il 
dirige, aux élections locales du 
23 février dernier. L'ancien pre- 
mier ministre roumain, dans un 
entretien qu’il nous a accordé 
fin février lors de son passage à 
Genève, admet l’échec du FSN lors 
de ce scrutin où il n’a recueilli que 
33 % des voix, contre 66 % aux 
élections de mai 1990. « Mais à 
mon avis, ajoute-t-il aussitôt, c’est 
en même temps une victoire pour la 
démocratie. Pour la première fois 
depuis la prem ière guerre mondiale, 
les résultats n'ont pas été contestés 
et, il y a désormais une possibilité 
d’alternative pour les Roumains, ce 
qui me rend plutôt optimiste. » 

Des relations «faibles» 
avec M Diesca 

Cherchant à relativiser le recul 
de son parti, M. Roman fait remar- 
quer que le FSN a obtenu 55 % 
des mairies et 41 % des postes de 
conseillers municipaux. En guise 
d’explication des pertes enregis- 
trées dans les grandes villes, il 
avance que * c’est dans les agglo- 
mérations que l’on ressent le plus 
les séquelles de l’héritage commu- 
niste. avec l’infrastructure délabrée 
et une très faible productivité». 
Pour lui, «la transition est toujours 
difficile et les résultats des réformes 
tardent à se concrétiser, notamment 
dans la grande industrie. De nom- 
breux Roumains restent désorientés, 
voire déçus, et c'est un signal qu’ils 


Des affrontements ont opposé, 
dans la nuit du dimanche I er au 
lundi 2 mars, des militants armé- 
niens aux derniers soldats de la 
Communauté des Etats indépen- 
dants (CEI) stationnés dans le 
Haut-Karabalch. Ces derniers ont 
commencé, lundi, leur repli. Les 
combats ont eu lieu près de Stepa- 
nakert, capitale de l'enclave armé- 
nienne. 

Selon les agences Interfax et Pro- 
Armenia, quelque trois cents para- 
chutistes des forces années de la 
CEI ont été déployés au Haut-Ka- 
rabakh pour couvrir le retrait du 
266 e régiment d’infanterie moto- 
risé. dernier contingent à jouer un 


nous envoient . Le système commu- 
niste doit mourir. Le FSN garde 
encore, si peu que ce soit, l'image 
de continuité avec le système 
ancien. Il faut qu’il y ait rupture 
définitive et réelle pour convaincre 
les gens que nous sommes vraiment 
le parti moderne et du change- 
ment». 

En ce sens, M. Roman se senti- 
rait plutôt conforté par ces résul- 
tats si on les situe dans le cadre de 
la lutte que se livrent au sein du 
FSN les conservateurs, proches du 
président fiiescu, et les «démo- 
crates » se réclamant de lui. 
« Depuis que j'ai quitté le gouverne- 
ment et que j'ai pris la tête du 
parti, une bataille rangée m'a 
opposé aux conservateurs, explique- 
t-il. Des preuves nous ont été four- 
nies que les conservateurs souhai- 
taient même la défaite du Front 
pour la présenter comme celle de 
Roman. Or, après la campagne que 
nous avons menée, le FSN a tout de 
même remporté 41 % des listes, ce 
qui représente pour moi la princi- 
pale signification politique du scru- 
tin. et c’est plutôt bien. » Dissimu- 
lant mal son embarras, l’ancien 
premier ministre préfère ne pas 
s'appesantir sur ses divergences 
avec le chef de l'Etat. «Je peux 
dire que nos relations sont désor- 
mais faibles, concède-t-il. A diffé- 
rentes reprises j'ai pu constater que 
le président s’est appuyé sur des 
tendances qui ne partageaient pas 
les options réformatrices et démo- 
cratiques du Front. » 

Apparemment gêné aux entour- 
nures, M. Roman cherche à se 
démarquer des rapprochements, 
parfois douteux, opérés par son 
parti. Ainsi il prétend qu'il avait 


de la CEI 

rôle de tampon entre les belligé- 
rants. 

Le commandant en chef des 
forces armées de la CEI, le maré- 
chal Evgueni Chapochnikov, avait 
ordonné vendredi le retrait des 
troupes de la Communauté station- 
nées dans ta région ainsi que la 
destruction des armes et du maté- 
riel qui ne pourraient pas être 
transportés durant le repli. 

Des sources militaires à Moscou, 
cirées par Interfax, ont indiqué que 
le 366 e régiment devrait probable- 
ment être redéployé dans la ville 
de Guendji, dans le nord de l’Azer- 
baïdjan. - (AFP. Reuter.) 


vivement protesté contre la publi- 
cation par le journal du FSN, A zi, 
d'un appel tancé par le parti d’ins- 
piration raciste et xénophobe 
Romania Mare, dirigé par d’an- 
ciens membres de la Securitate, à 
voter pour le Front. « Quelque 
chose n’a pas été sous contrôle, car 
j'ai clairement dit qu’une alliance 
avec ce parti était hors de ques- 
tion», affirme M. Roman. Il indi- 
que cependant qu’à Cluj, le Front 
avait appelé à voter pour le parti 
ultra- nationaliste de l’Unité natio- 
nale roumaine qui a gagné (a mai- 
rie. «Mais c’est un parti roumain, 
non pas des Roumains, précise-t-il, 
nationaliste peut-être, mais qui 
comprend aussi plein de gens rai- 
sonnables.» A l’approche de la 
Convention nationale du Front, 
fin mars, et des élections générales, 
chacun fourbit ses armes et prépare 
ses arrières. 

Déplorant la «fragilité» de l'ac- 
tuelle coalition gouvernementale 
M. Roman fait valoir que «la Rou- 
manie a besoin d’un pouvoir fort 
pour un programme clair». Sans 
l’avouer ouvertement, «ce qui 
serait prématuré», lui-même se 
comporte déjà comme un candidat 
«virtuel» à la charge suprême, en 
dépit de la «campagne de dénigre- 
ment » menée contre lui par «les 
réseaux d’intérêts de l'ancien 
régime qui fonctionnent pleine- 
ment ». « L'espoir pour les Rou- 
mains. conclut-il, se trouve dans les 
élections générales. Qu’ils votent en 
connaissance de cause et il sera 
possible de réussir un redémarrage 
économique qui est finalement la 
dé de tout » 

JEAN-CLAUDE BUHRER 


M. Eltsine en vacances 
pour deux semâtes 

Le président russe Boris Elt- 
sine a entamé, mardi 3 mars, 
dans les environs de Sotchi, sur 
la côte orientale de la mer Noire, 
deux semaines de vacances, ont 
rapporté lundi 2 mars les médias 
russes. 

Selon la radio russe, le prési- 
dent Eltsine travaillera pendant 
ses vacances â des «initiatives 
poétiques importantes» qu'D pré- 
sentera lors de la prochaine ses- 
sion du Congrès des députés du 
petjple de la Fédération de Rus- 
sie, qui doit s'ouvrir le 6 avril. 

M. Eltsine sera de retour à 
Moscou le 15 mars, a ajouté la 
radio, sans autre précision. - 
(AFPJ 


Bans le Haut-Karabakb 

Affrontements entre militants arméniens 
et soldats 


« Pas de nouveau 
Vukovar » 


Suite de la première page 

En milieu de journée, lorsque 
les armes se sont tues, les 
ont commencé à descendre 
les rues, sachant toutefois que, 
dès la nuit tombée, les tirs 
re pre nd r aient inévitablement. 

Pour conjurer ce danger et 
empêcher que la terreur ne s'en- 
racine dans cette ville où cohabi- 
taient paisiblement Musulmans, 
Serbes et Croates, les habitants de 
Sarajevo ont décidé de «libérer 
pacifiquement leur ville». A 18 
heures, au moment où les diri- 
geants de Bosnie-Herzégovine se 
réunissaient pour prévenir une 
véritable guerre civile, des cor- 
tèges de manifestants réclamant 
le retour au calme sont apparus 
spontanément dans le centre et 
dans la périphérie Est de la ville. 

Quelques centaines, puis près 
d'un millier de personnes se sont 
•progressivement rassemblées 
devant le Palais de la Présidence 
où négociaient les dirigeants bos- 
niaques. « Nous voulons la paix, 
nous ne voulons pas un nouveau 
Vukovar» (ville de Croatie 
détruite aprte des mois de siège 
par l’année serbo-fédérale), scan- 
dait la foule qui avançait déjà sur 
le boulevard de «l'Unité et de la 
'fraternité» en direction de l’une 
Ides plus importantes barricades 
tenues par des Serbes armés. 

A plusieurs centaines de mètres 
du barrage, le cortège a ralenti 
pour éviter les incidents. Pour- 
tant, quelques minutes plus tard,, 
les Serbes tiraient les premières! 
salves pour effrayer les pacifistes. 
Prévenant qu’ils n'étaient pas 
armés, les manifestants ont 
scandé : «Nous ne donnerons pas 
Sarajevo, nous aimons la Bos- 
nie...» Aux coups de feu qui se 
faisaient de plus en plus nom- 
breux, le cortège répondait :i 
«Déposez vos armes » . \ 

Mais, trop fiers d’avoir tenu le 
siège de Sarajevo pendant près 
d’un jour, les Serbes refoulèrent 
les manifestants en tirant en 
direction de la foule. Paniqués, 
couchés au sol, les pacifistes ont 
essayé de rebrousser chemin alors 
que les coups de feu étaient de 
plus en plus rapprochés. « Ce sont 
des fous, ce sont des Tchetnik», 
entendait-on tandis que la foule 
se dispersait en courant 

L’appel à la paix de ces gens de 
Sarajevo, venus pour certains 
avec leurs enfants et des cic 
allumés, s’est soldé par deux bl 
sés légers. Le courage dont Us ont 
fait preuve pour tenter de fran- 
chir les barricades et «réunifier» 
la ville, n'a pas été suffisamment 
persuasif face aux kalachnikov. 
Toutefois, au même moment, les 
dirigeants de Bosnie-Herzégovine 
sont parvenus à un accord per- 
mettant le démantèlement des 
barricades. 

: La nouvelle avait déjà été 
,annoncée à ta radio lorsqu’une 
trentaine de manifestants restés 


dans le quartier sont entrés» 
se rafraîchir, dans le hall de l’hô- 
tel Hoïiday Ino. Les miliciens dn 
parti serbe (SDS), qui avaient 
envahi le bâtiment juste après le 
départ des observateurs euro- 
péens, ont alors tiré. Pris de pani- 
que, le groupe s'est précipité 
dehors, poursuivi par les mili- 
ciens qui ont continué à tirer 
dans tous les sens. Une fois les 


ment interne de la Bosnie-Herzé- 
govine, qui devra être négocié sous 
l'égide de la CEE le plus tôt possi- 
ble ». EDe a, par ailleurs, accepté 
un remaniement au sein du 
ministère de l'intérieur devant 
perme t t re à chaque parti au pou- 
voir d’être représenté aux postes 
importants. 

Cette déclaration, qui gèle en 
quelque sorte la proclamation de 
l’indépendance de la Bosnie 
«tant qu’une solution satisfaisante 
pour les trois communautés ne 
sera pas trouvée », ramène le peu- 
ple de Bosnie au point de départ, 
«pins effacer les divergences entre 
ces communautés. Les Musul- 


ROU MANIE 



manifestants «chassés» sous les 
yeux de fa police, (es miliciens 
serbes ont tranquillement regagné 
l’hôtel pour reprendre leur 
«garde» ... 

Un deuxième cortège de paci- 
fistes, parti en début de soirée 
d’un quartier de l’est de Sarajevo, 
a réussi à franchir la barricade où 
deux jeunes manifestants avaient 
été blessés . Avec eux, est arrivé 
le premier tramway : tes barri- 
cades venaient d’être levé» et le 
siège de Sarajevo s'achevait En 
arrivant dans le centre de la ville, 
les manifestants étaient plus de 
dix mille. Sarajevo a alors repris 
vie, oubliant sa peur et ses multi- 
ples milices armées. A certaines 
barricades, cependant, quelques 
Serbes se sentant trahis «refu- 
saient de capituler» en dépit de 
l’accord. Mais, mardi matin la 
ville était libre. 

Divergences 

intactes 

Répondant à la communauté 
serbe qui avait posé comme 
condition à la levée des barri- 
cades la cessation de toute acti- 
vité et de toute campagne média- 
tique en faveur de l’indépendance 
de la Bosnie-Herzégovine, la pré- 
sidence bosniaque réunie d’ur- 
gence lundi soir est convenue à 
['unanimité que « le référendum 
sur l’indépendance de la Républi- 
que n’anticipera pas Vaménage- 


mans, qui ont réaffirmé lors du 
référendum leur volonté de vivre 
dans une Bosnie-Herzégovine 
indépendante, continueront à se 
heurter à l’opposition des Serbes, 
qui aspirent a se rattacher aux 
Républiques qui formeront une 
«nouvelle Yougoslavie» . 

Les déclarations du leader du 
Parti serbe de Bosnie-Herzégo- 
vine (SDS), M. Radovan Karad- 
zic, montrent combien il sera dif- 
ficile de trouver un terrain 
d’entente. En effet, M. Karadzic 
considère que «.le meurtre [d’un 
Serbe dans le centre de Sarajevo] 
nous a montré comment nous 
vivrions dans une Bosnie-Herzégo- 
vine indépendante. Nous y per- 
drions notre liberté» . 

Affirmant que les Serbes de 
cette République «n’accepteront 
jamais l indépendance de la Bos- 
nie-Herzégovine». il a mis en 
garde contre «toute reconnais- 
sance de la République qui met- 
trait le fat à la Bosnie et à l’en- 
semble des Balkans (...) 
J’aimerais que les gens restent 
calmes, mais c'est trop tard, trop 
d’erreurs ont été commi ses», a-t-il 
poursuivi, accusant la CEE et le 
président de Bosnie d'avoir sou- 
tenu l’idée de référendum et d'in- 
dépendance de la Bosnie. «Je 
crains que nous ne puissions plus 
contrôler les affrontements inter- 
ethniques et religieux », a-t-il 
conclu. 

FLORENCE HARTMANN 


La lutte contre le racisme et l’extrême droite 


Autriche : le Parlement de Vienne «adapte» 
la législation réprimant les néo-nazis 


Suisse : le gouvernement veut combler 
les lacunes du code pénal 


Afin que les activistes néo- 
nazis soient plus souvent 
condamnés par les jurés autri- 
chiens, le Parlement a dû, para- 
doxalement, prévoir une nou- 
velle peine, inférieure à l’ancien 
minimum de cinq ans, pour 
frapper les nostalgiques de Hit- 
ler. Un amendement fait de la 
négation de l’Holocauste un 
défît spécifique. 

VIENNE 

de notre correspondante 

Afin de contrer la montée du 
mouvement néo-nazi dans le pays, 
le Parlement autrichien a adopté, 
mercredi 26 février - à l’unanimité 
- un amendement à la loi sur les 
activités néo-nazies datant de 
1946 : la négation de l’Holocauste 


□ IRLANDE : les deux personnes 
arrêtées à leur retour de détention 
en France ont été libérées. - Les 
deux Irlandais arrêtés samedi 
29 février à leur retour A Dublin, 
après avoir été emprisonnés cinq 
ans en France dans le cadre de 
l'affaire Eksund - un cargo trans- 
portant des armes libyennes desti- 
nées à l’Armée républicaine irlan- 
daise (IRA) - ont été relâchés 
lundi sans nouvelle inculpation. - 

(AFN 

ê 

• i 


devient un délit spécifique. Le 
Parti libéral (extrême droite) a fait 
savoir qu’il votait la nouvelle loi 
« pour des raisons d'Etat » et non 
par conviction. Les libéraux 
auraient préféré que la loi 
condamne tous les crimes des 
régimes totalitaires, notamment 
ceux du communisme stalinien. 

La loi amendée prévoit des 
peines, allant d’un an à dix ans, 
pour «quiconque, dans une ouvre 
écrite, à la radio, dans les médias 
ou en public, nie. minimise, 
approuve ou justifie l’Holocauste et 
d’autres crimes nazis contre l’hu- 
manité». Dans le passé, la dureté 
de la peine condamnant les activi- 
tés néo-nazies - de cinq ans au 
minimum jusqu’à la prison à vie, - 
faisait hésiter les jurés, qui 
jugeaient souvent la lourdeur de la 
condamnation sans rapport avec le 
délit. Très souvent acquittés, les 
activistes néo-nazis croyaient voir 
ainsi leurs activités justifiées. 

Pour d’autres délits plus graves, 
comme la création d’organisations 
néo-nazies, les peines allant de 
cinq ans à la prison à vie sont 
maintenues. Le démantèlement 
d'un vaste réseau néo-nazi et l’ar- 
restation de plusieurs activistes 
depuis le début de l’année ont 
accéléré l’adoption de cet amende- 
ment, débattu depuis des années. 

WALTRAUD BARYU 


Soucieux d'être en mesure de 
mieux combattre le racisme, 
l'antisémitisme et les activités 
de l'extrême droite, le gouverne- 
ment helvétique s'est prononcé, 
lundi 2 mars, pour l’adhésion à 
la Convention internationale sur 
l ‘élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale. 
Il souhaite également modifier 
le code pénal. 

BERNE 

de notre correspondant 

Le gouvernement suisse propose 
au Parlement d’interdire, par une 
révision du code pénal, la propa- 
gande raciste, les atteintes racistes 
à la dignité humaine et le refus de 
fournir un bien ou un service offert 
publiquement, pour raison d’appar- 
tenance raciale. Les lacunes du 
droit suisse étaient apparues il y a 
trois ans à l’occasion d’un brusque 
regain de manifestations d'extrême 
droite dirigées notamment contre 
les demandeurs d’asile. 

Présentant le projet gouverne- 
mental, M. René Falber, président 
de la Confédération, a estimé que 
la convention internationale desti- 
née à limer contre le racisme gar- 
dait toute son actualité. Pour 
preuves, il a cité les incidents pro- 
voqués par des extrémistes en 


Suisse et ailleurs en Europe, ainsi 
que les signes d'une xénophobie 
latente dans une partie de la popu- 
lation. Le gouvernement suisse 
émet cependant deux réserves à 
l’égard de la convention de l’ONU. 

La première, explique-t-il, vise à 
éviter le conflit entre libertés fon- 
damentales, afin que l’interdiction 
de la discrimination raciale ne 
contredise ni la liberté d’opinion ni 
celle d’association. Les juges 
auront à apprécier chaque cas indi- 
viduellement. a indiqué M. Falber, 
mais l’incitation à la haine raciale 
devra être punie dans tous les cas. 
La seconde réserve porte sur l’ad- 
mission des travailleurs immigrés. 
Les autorités fédérales entendent 
préserver leur liberté d'action dans 
l'application de leur nouvelle poli- 
tique qui classe les pays étrangers 
en trois catégories, avec, à la clef, 
des mesures allant de ta libre circu- 
lation des ressortissants à l’inter- 
diction de travail. 

D’autre part, le Parlement a 
décidé d'abolir la peine de mort en 
temps de guerre. Avec la levée de 
cette dernière exception, la peine 
capitale est donc totalement sup- 
primée en Suisse, conformément à 
la Convention européenne des 
droits de l’homme. 

J.-C. B. 


Lors d’un référendum boycotté 
par l'opposition 

Les Monténégrins 
souhaitent «continuer 
à vivre en Yougoslavie» 

Quelque 66 % des 412 000 élec- 
teurs inscrits au Monténégro ont 
voté dimanche pour le maintien de 
cette République dans un Etat you- 
goslave, a annoncé; lundi 2 mars, 
la commission électorale. 

Les Monténégrins étaient appelés 
à répondre à la question suivante : 
«Souhaitez-vous que le Monténé- 
gro. en tant que République souve- 
raine, continue de vivre dans un 
Etal commun - la Yougoslavie, - 
sur un pied d’égalité avec les autres 
Républiques qui en exprimeront le 
désir?» ( le Monde du 3 mars). Ce 
référendum a été boycotté par la 
plupart des partis d'opposition qui 
réclament l'indépendance du Mon- 
ténégro, ainsi que par ses commu- 
nautés albanaise et musulmane. 

Par ailleurs, les Albanais de trois 
communes du sud de la Serbie, où 
ils sont majoritaires à 80 %, ont 
voté par référendum, dimanche et 
lundi, pour leur autonomie, a 
annoncé l’agence croate Hina, 
citant la commission électorale. 
Plus de 95 % des 45 000 électeurs 
- inscrits se sont présentés aux urnes 
dans les communes de Presevo, 
Bujanovac et Medvedja, totalisant 
à elles trois 130 000 habitants. - 
MFP.) 


La CEE condamne 
«les récentes violences» 

La présidence portugaise a 
condamné, lundi 2 mars, au nom de 
(a CEE « les récentes violences surve- 
nues à Sarajevo, à la suite du référen- 
dum sur le futur statut de la Républi- 
que * de Bosnie-Herzégovine qui s’est 
déroulé samedi et dimanche. Dans 
un communiqué publié à Lisbonne, 
la CEE « lance un appel à toutes les 
parties concernées afin qu’elles s'abs- 
tiennent de toute action qui pourrait 
faire obstacle à leur participation 
constructive et continue aux discus- 
sions sur les questions constitution- 
nelles*. De son côté, la présidence 
yougoslave, où ne svègnit plus que la 
Serbie et le Monténégro, a rendu res- 
ponsable la Communauté européenne 
de Tengrenage de la violence en Bos- 
nie-Herzégovine, a annoncé l’agence 
Tanjug. Un communiqué de la prési- 
dence estime que la situation en Bos- 
nie «se dégrade rapidement» et que 
(a CEE «y a contribué * en exigeant 
la tenue d’un référendum dans cette 
République multiethnique. - (AFP.) 


□ Le général Morillon, numéro 
deux des «casques biens» en You- 
goslavie. - Le général de division 
Philippe Morillon, proposé par la 
France comme numéro deux de la 
Force de protection de l'ONU en 
Yougoslavie (FORPRONU), devait 
se rendre, mardi 3 mars, à New- 
York afin de participer à la planifi- 
cation du déploiement de cette 
force, a annoncé le ministère de la 
défense. Le général Morillon, cin- 
quante-six ans, chef d’état-major 
du général commandant la 
l* armée, sera l'adjoint du général 
indien Satish Nambiar. 
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Présenté aux négociations de Washington 

Le «document de travail» israélien sur l’autonomie des territoires 
est en retrait par rapport aux accords de Camp David 


IRAK 

Quatorze morts au cours d’accrochages 
entre l’armée et des combattants kurdes 


Les négociations israélo-arabes ont 
repris lundi 2 mais à Washington sur 
une note pessimiste, les différentes 
parties affirmant que les conditions 
posées par leurs partenaires étaient 
inacceptables. On connaît maintenant 
les détails du document de travail sur 
l'avenir des territoires occupés pré- 
senté par Israël aux Palestiniens. 

Le document, que l’AFP s'est pro- 
curé auprès de négociateurs, s'intitule 
«Idées pour une coexistence pacifi- 
que dans les territoires (occupés) 
durant la période intérimaire», ü n'a 
pas été rendu public officiellement 
Ce projet apparaît en retrait par rap- 
port à la proposition d'autonomie 
figurant dans les accords de Camp 
David de 1978, qui prévoyait notam- 
ment un transfert de certains pou- 
voir administratifs aux Palestiniens. 
En outre, ce document n’évoque plis 
la proposition d'élections de repré- 
sentants palestiniens figurant dans le 
plan présenté en mai 1989. La délé- 
gation palestinienne à Washington a 
vivement critiqué ce projet 

«Les accords intérimaires, indique 


ce document, devraient créer un 
changement dans kt réalité de là vie 
des Arabes palestiniens dans les terri- 
toires (..) Ce changement ne devra 
pas préjuger du résultat des négocia- 
tions surle statut final et U ne devra 
porter que sur les habitants et non sur 
le statut des territoires (...).» 

Un démenti 
de M. Baker 

« Durant la période intérimaire, les 
habitants arabes palestiniens se ver- 
ront donner, dans le cadre des arran- 
gements intérimaires, une occasion de 
gérer leurs propres affaires, dans la 
majorité des domaines (~). Les Israé- 
liens continueront (..J de vivre et de 
s'installer dans les territoires. La res- 
ponsabilité unique pour la sécurité 
dans tous ses aspects, extérieure, 
interne et pour l'ordre public, sera du 
ressort d'Israël. 

v Les organismes chargés de la 
mise en place des arrangements inté- 
rimaires seront établis d'un commun 
accord (J). leur structure et leur fonc- 


tionnement seront déterminés au 
cours des négociations. La Juridiction 
de ces organismes s'étend aux habi- 
tants arabes de Judée-Samarie (Cis- 
jordanie) et de la bande de Gaza. (-.) 
Durant tes négociations, Israël va im- 
poser de négocier une délégation de 
pouvoirs et des responsabilités concer- 
nant différents domaines.» 

Ces domaines sont les suivants : 
fadmimstradon de la justice, les 
affaires administratives, ^agriculture, 
F éducation et la culture, le budget et 
les impôts, la santé, l’industrie, le 
commerce et le tourisme, les ques- 
tions sociales et de travail, la police 
locale «pour les affaires criminelles, 
la gestion des toisons pour les auteurs 
de délits aimineis condamnés par tes 
cours locales», les transports locaux 
et les communications, les affaires 
municipales et les affaires religieuses 
Là pouvoirs et les responsabili- 
tés qui ne sont pas délégués aux 
organismes (palestiniens) chargés de 
mettre en oeuvre les accords intéri- 
maires seront réservés à Israël, qui 
est la source de l'autorité. Les pou- 


voirs et responsabilités de ces orga- 
nismes ne s’appliqueront pas à l'ar- 
mée israélienne, ou aux dvQs israé- 
liens en Judée-Samarie (Cisjordanie) 
et à Gaza ainsi qu'aux Palestiniens 
arabes qui résident à Jérusalem, la 
capitale (TCsraH, qm ne fait pas par- 
tie des territoires. Lundi, la déléga- 
tion israélienne a en outre présenté 
un projet économique concernant 
l'industrie; te commerce et ta santé. 

Pour sa part, 1e secrétaire d'Etat 
américain, M. James Baker, a 
démenti lundi avoir l’intention de 
déduire le coût de l’achèvement de 
colonies en construction dans les ter- 
ritoires occupés de Raide américaine 
annuelle à Israël, comme l’avait 
affirmé un sénateur démocrate 
influent, M. Patrick Leahy. ML Baker 
a fait savoir qu’il s'en tenait à la 
position énoncée la semaine der- 
nière : Israël pourrait terminer les 
travaux de colonisation en cours, 
mais leur coût serait déduit des 
garanties de crédit accordées par 
Washington pour l'intégration des 
juifs venus de fcx-URSS. - (AFP.) 


Les accrochages entre l'armée 
irakienne et des combattants 
kurdes, qui se sont déroulés du 
vendredi 28 février au dimanche 
1« mars, ont fait au moins qua- 
torze morts, dont sept soldats ira- 
kiens. Ces affrontements ont eu 
lieu à la limite des lignes ira- 
kiennes, sur la route menant d’Er- 
bil à Mossoul et reliant le gouver- 
nerai de Dohouk (nord) & ceux de 
Soufeimanieh et d’Erhil (nord-est), 
sous contrôle des combattants 
kurdes, les peshmergas. De nou- 
veaux combats ont éclaté dans la 
nuit de dimanche à lundi sans 
qu’aucun bilan puisse être établi. 

D’autre part, l’aviation turque a 
poursuivi, lundi, des bombarde- 
ments dans la zone frontière entre 
la Turquie et l’Irak, contre les 
« rebelles séparatistes » kurdes de 
Turquie. Selon un communiqué de 
la préfecture de Diyarbakir, res- 
ponsable des onze provinces sous 
état d’urgence du sud-est anatolien 
à majorité kurde, «l’opération a été 
organisée sur décision gouverne- 
mentale pour prévenir de nouveaux 


actes terroristes séparatistes» et «a 
occasionné de lourdes pertes aux 
rebelles». De précédentes opéra- 
tions aériennes et terrestres.de l’ar- 
mée turque en territoire irakien, 
d’août à octobre derniers, avaient 
suscité de vives réactions de la part 
des Kurdes d'Irak du Nord. Ces 
« rebelles séparatistes » appartien- 
nent généralement au Parti des tra- 
vailleurs du Kurdistan (PKK, mar- 
xiste), en lutte contre le pouvoir 
central d'Ankara depuis août 1984. 
- (AFP, Reuter.) 


□ M. Tarek Aziz va se rendre à 
New-York. - Le vice-premier 
ministre irakien Tarek Aziz a 
annoncé, 1e 1" mars à la télévision 
irakienne, qu’il conduira lui-même 
la délégation de son pays à New- 
York, pour essayer de régler aux 
Nations unies les problèmes de 
désarmement et d’embargo. 
M. Aziz a ajouté que la délégation 
sera présente à New-York à «la 
date que lui fixera te Conseil de 
sécurité». - (AFP. Reuter.) 
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La Libye serait prête 
à composer 

Suite de la première page b res permanents du Conseil de 


M. Safronchuk qui, & la 
demande du secrétaire général, 
M. Boutros-Ghali, vient de passer 
une semaine à Tripoli, n'a pas 
encore fait son rapport. Celui-ci 
sera présenté aux membres du 
Conseil de sécurité «dans le cou- 
rant de la semaine». Selon lui, le 
chef d’Etat libyen demande à être 
« assuré » que les manœuvres diplo- 
matiques entreprises depuis plu- 
sieurs semaines par Washington, 
Paris et Londres au sein du 
Conseil ne sont pas dirigées contre 
«sa personne» et qu’on «ne 
cherche pas à se débarrasser de 
lui». Selon une autre proposition, 
M. Kadhafi serait également prêt à 
livrer les deux agents de renseigne- 
ments libyens a la personne du 
secrétaire général « pour qu'ils 
soient jugés à l'ONU». 

Les Etats-Unis ont affirmé, pour 
leur part, lundi 1" mars, que le 
jugement dans un pays neutre des 
suspects libyens, comme l'a pro- 
posé Tripoli (te Monde du 3 mars), 
serait contraire à la résolution 731 
du Conseil de sécurité. « Ce n‘est 
rien d'autre qu'une nouvelle tenta- 
tive de la Libye pour retarder [son] 
application», a déclaré le porte-pa- 
role du département d’Etat, 
M“ Margaret Tutwiler. 

Les trois pays occidentaux mem- 


EN BREF 

□ BIRMANIE : quinze «espions» 
tués par des dissidents. - Une orga- 
nisation dissidente birmane, le 
Front démocratique étudiant bir- 
man, a annoncé, dimanche 1* mars 
à Bangkok, l'exécution de quinze 
« espions » de ta junte militaire au 
pouvoir à Rangoon. Selon te quoti- 
dien de Bangkok The Nation, ces 
exécutions auraient eu lieu dans le 
nord du pays, après que les sus- 
pects eurent été « torturés parce 
qu'ils mentaient». «Nous savons 
que cela donnera de nous une mau- 
vaise image, mais nous ne pouvions 
pas les garder longtemps», a 
déclaré au journal un responsable 
du Front - (UPI.) 

o CHINE : achat d’avions de com- 
bat à la CEL - La Chine est dispo- 
sée à acheter cette année vingt-qua- 
tre avions de combat SU-27 et sest 
déclarée intéressée par les arme- 
ments de l’ex-URSS pour son 
infanterie et sa défense antiaé- 
rienne, a annoncé, lundi 2 mars, le 
chef d’état-major de la CEI, le 
général Viktor Samsanov, à l’issue 
d’une visite officielle à Pékin. La 
'visite de M. Samsanov, qui a 
annoncé le départ prochain d'envi- 
ron 60 000 soldats et de milliers de 
chars et de canons de la frontière 
commune, entre dans le cadre des 
négociations sur ta démilitarisation 
de cette frontière. - (AFP.) 

□ JAPON : M. Robert Badinter 1 
Tokyo pour soa tenir les opposants à 
la seine de mort. - M. Robert 
Badinter a apporté, lundi 2 mars, à 
; Tokyo son soutien aux opposants à 
la peine de mort, très minoritaires 
dans un pays où cinquante-quatre 
condamnés à mort attendent d’être 
exécutés. « C’est un sujet d’étonne- 
ment pour moi. je n’arrive pas à 
comprendre pourquoi la démocratie 
japonaise conserve la peine de 
mort», a déclaré i cette occasion le 
président du Conseil constitutioneL 
- (AFP.) 

□ TAÏWAN ; prison i vie porc m 
militant antinucléaire. - Un tribu- 


sécurité, qui considèrent les der- 
nières propositions de la Libye 
comme des « manœuvres pour 
gagner du temps», ont, depuis 
quelques semaines déjà, rédigé un 
nouveau projet de résolution impo- 
sant des sanctions économiques 
contre TripolL 

D’autre part, le Maroc, seul pays 
arabe membre du Conseil de sécu- 
rité, propose ta création d'un tribu- 
nal international pour les affaires 
terroristes. Dans un entretien 
accordé au New York Times, le roi 
Hassan II se dit opposé à des sanc- 
tions économiques à l’encontre de 
la Libye. 11 propose l'établissement 
d’un ^tribunal criminel sous tes aus- 
pices* des Nations unies. 

Expliquant la position de son 
pays, l’ambassadeur marocain & 
l’ONU, ML Ahmed Snoussi, estime 
que la démarche américaine sur 
l’affaire libyenne est « Illogique ». 
Selon lui, « autant il n’est pas crédi- 
ble de Juger ces gens en Libye, 
autant il n’est pas crédible non plus 
de les juger aux Etats-Unis ou en 
Angleterre». H ajoute : «Il faudrait 
trouver une troisième solution et 
chercher une troisième juridiction 
pour éviter une catastrophe et pour 
sauver la face de tout te monde.» 

AFSANÉ BASSIR POUR 


nal talwanais a condamné, lundi 
2 mars, M. Lin Shun-yuan, mili- 1 
tant antinucléaire âgé de vingt-six 
ans, à la réclusion à perpétuité 
pour avoir tué un policier et en 
avoir blessé quinze autres au cours 
d'une manifestation en octobre 
dernier, a-t-on appris de source 
judiciaire. M. Lin s'était lancé à 
grande vitesse au volant d’une 
camionnette contre une unité de ta 
police anti-émeute sur 1e site d'une 
future centrale nucléaire, à qua- 
rante kilomètres de Taïpeh. - 
(Reuter.) 

a TCHÉCOSLOVAQUIE : le 
procureur général de ta République 
démis de ses fonctions par 1e prési- 
dent HaveL - Le procureur général 
de ta République tchécoslovaque, 
M. Ivan Gasparovic, a été démis 
de ses fonctions, lundi 2 mars, par 
le président Vaclav HaveL Des 
députés de droite et du centre criti- 
quaient depuis plusieurs mois l’ab- 
sence d’action du procureur contre 
tes cadres de l'ancien régime com- 
muniste, notamment ceux de Fex- 
police secréte, la StB. lis avaient 
récemment demandé sa démission 
dans une lettre an président HaveL 
- (AFP, Reuter.) 

□ TURQUIE : le gouvernement 
•censé 1e HoboDah d’être responsa- 
ble d’un attentat contre une synago- 
gue. - Deux inconnus ont attaqué 
a ta grenade, dimanche 1* marc, la 
synagogue de Nevc Shak>m d’Istan- 
bul, fusant w blessé léger et des 
dégâts matériels, selon la police. 
M. Ismet Sezgin, ministre turc de 
l’intérieur, a affirmé que la per- 
sonne, en possession d’une arme es 
d’une grenade, qui a été arrêtée par 
les habitants et remise à la police 
est de nationalité turque et mem- 
bre du mouvement islamiste pro- 
iranien Hezbollah. En septembre 
1986, un attentat contre cette syna- 
gogue, revendiqué par le Djihad 
islamique, avait fait vingt-cinq 
morts. - (AFP.) 
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PAKISTAN 

La croisade enSwnée à M" Bemà BhÉto 



KARACHI 

de notre envoyé spécial 

Sur te montant droit de l’impo- 
sent portail qui défend l’ennde 
du 70 Clifton, une plaque attire 
l'attention : « ZtÆcar AB Bhutto. 
avocat». C'est chez sa mère, fa 
bégum Nusrat, coprésidente 
avec sa fille du Parti du peuple 
(PPP) et veuve de l'ancien pre- 
mier ministre pendu en 1979 par 
1e général Zia, que M» Benazir 
Bhutto nous a donné rendez- 
vous. Elle a provisoirement 
délaissé Bitawal, sa propre mai- 
son, non du fait que son mari, 
Asif Ali Zardari, est en prison, 
accusé de complicité dans le 
meurtre d'un opposant politique, 
mais en raison d'une récente 
maladie qui a intrigué le Pakistan. 

Officiellement, M 1 ** Bhutto a 
subi une modeste intervention 
chirurgicale. «C'est un fait , je 
suis assez fatiguée, ma vie est 
très absorbante, avec toutes ces 
réunions, ces déplacements», 
admet l'ancien premier ministre 
en nous recevant dans un salon 
un peu sombre et compassé où 
s'affairent quelques notables du 
PPP. Elle tousse beaucoup et 
ingurgite des médicaments. Quoi 
qu'il en soit, è trente-neuf ans 
c'est une femme splendide, lon- 
giligne, dont tes traits harmo- 
nieux s'animent le plus souvent 
pour charmer, mais qui sait aussi 
marteler du poing. 

«SI j’ai dit è l'Assemblée 
nationale que le président de la 
République est un fasciste, c'est 
qu'il est un fasciste. N'a-t-B pas 
successivement servi toutes les 
dictatures notaires de ce pays? 
Nous avons voté pour lui en 
1988 en vue de mettre fin à la 
polarisation politique du pays. 
Mais B a manifesté un esprit par- 
tisan en destituant, le 6 août 
1990. mon gouvernement démo- 
cratiquement élu. // est aujour- 
d'hui Indirectement responsable 
de toutes les violations des 
droits de l'homme commises id, 
dans le SM. » 

Benazir Bhutto avait d’autant 
plus «accusé le coup» après sa 
destitution et les élections per- 
dues du 24 octobre 1990 qu’effe 
n'avait pas pu ne pas réfléchir 
aux erreurs commises et aux 
insuffisances dénoncées durant 
ses vingt mois à la tête du gou- 
vernement : poids excessif pris 
per une belle-famille pas toujours 
scrupuleuse, politique parfois 
plus déclamatoire qu'effective, 
attention insuffisante aux affaires 
Intérieures par rapport au 
domaine international, où « j’ai 
une petite expérience», dit-elle 
coquettement 

Mais aussi difficulté à taire son 
impatience devant les lenteurs, 
■es contradictions, les compro- 
missions inhérentes à la société 
pakistanaise, incapacité à accep- 
ter, au sein de son parti, les 
interférences des «chacha» (lit- 
téralement rondes», personnali- 
tés respectables), qui avaient 
déjà servi son père et connu une 
dure traversée du désert durant- 


la dictature Zia. Aujourd’hui, plu- 
sieurs de ces hommes qu’elte a 
froissés servent la majorité, r J'ai 
le regret de dire qu'on a offert 
de l'argent à certains de nos par- 
tisans pour qu'ils changent de 
camp. Il y en a qui ont accepté, 
d'autres pas », nota-t-eUe. impé- 
riale. 

« Toutes les élections 
ont été truquées» 

Pour elle, les choses sont sim- 
ples : elle a été écartée parce 
que le Pakistan a « tou/ours 
refusé les leaders populaires». 
leur préférant militaires ou appa- 
ratchiks civils en syntonie avec 
l'élite sociale - zamindars 
(grands propriétaires terriens 
féodaux), ou les vingt-deux 
familles de l’esta bBsment indus- 
triel. 

Et puis, le « scandale des 
coopératives» financières qui, 
l'été dernier, a ruiné des milliers 
de petits épargnants du Pendjab 
et jeté la première ombre sur le 
gouvernement de M, Nawaz Shé- 
rif, l'a comme dopée. Puisque 
Islamabad entendait l'annihiler 
dans son fief du Sind, elle irait 
porter la guerre dans ta province 
où le premier ministre est tout- 
puissant. Elle mena donc une 
campagne enflammée d'une vffle 
à l’autre du Pendjab, drainant 
des foules considérables. Son 
punch stupéfie jusqu’à ceux qui 
ne l’aiment pas. Pourtant, à la 
suivre, il est clair que te seul chef 
du gouvernement digne du 
Pakistan qu'elle imagine, c’est 
elle. 

Cependant, dans le Sind, 1e 
harcèlement permanent des mili- 
tants du PPP n’a guère cessé 
depuis l'été 1990. Le maître 
d'œuvre de cette politique a été. 
jusqu'à sa récente retraite, le 
ministre en chef local. M. Jam 
Sadiq Ali, devenu son ennemi 
enragé. Fin novembre, la police 
du Sind, déjè réputée pour son 


peu de considération pour les 
droits de l’homme, a effectué 
plusieurs centaines d’arrestations 
parmi tes cadres du PPP. 

«Nos sympathisants arrêtés 
sont soumis à des chocs électri- 
ques. les femmes violées. Des 
tribunaux spéciaux ont été éta- 
blis pour nous juger. Des parle- 
mentaires ont été enlevés. Mon 
mari est détenu depuis fin 1990. 
Quand j’ai dénoncé une tentative 
d'assassinat qui se tramait con- 
tre lui, on m'a répondu : oui, B y 
a bien un attentat en préparation 
mais ce n'est pas nous!» 

De nouvelles élections ne 
seraient-elles pas la solution 
puisque la position du gouverne- 
ment du Sind s’est détériorée en 
raison de l'émotion suscitée 
après le viol d'une amie de 
M— Bhutto par un commando 
commandité, selon la presse, par 
un proche du président? « Sans 
une réforme électorale, une telle 
consultation n'aurait pas de 
sens. Toutes les récentes élec- 
tions ont été truquées. » 

L'heure evance. Bhutto, 
qui avait négligemment laissé 
son dupatta (foulard) blanc g Tis- 
ser sur sa tunique carmin, 
replace ce tissu sur ses cheveux 
très noirs. L'entretien est ter- 
miné. «Dites bien que le pro- 
blème principal dans ce pays est 
qu'il do/t savoir où il va. Veut-il 
une démocratie où les droits de 
l'homme sont respectés , avec 
une vision éclairée de l'islam ? Ou 
bien s'accommodera-t-il d'un 
gouvernement autoritaire, 
dominé par les fondamenta- 
listes ? Et qui doit dire Ig droit, 
en dernière instance : le Parle- 
ment ou le tribunal fédéral de la 
charia ? Aujourd'hui, faute de 
réponses à ces questions, c'est 
le confusion, et de la confusion 
naît l'anarchie.» 

JEAN-PIERRE CLERC 




Dans les domaines 
culturel, policier... 

La Chine et Taïwan 
amorcent 
une coopération 


PÉKIN 

de notre correspondant 


Sans que les deux Chines aient 
conclu d’accord préalable en ce 
■ sens, les échanges à caractère sinon 
gouvernemental, du moins officiel 
entre le continent et Taiwan ont de 
facto commencé dans le domaine 
culturel. L’agence Chine nouvelle a 
rapporté que M. Lee Teng-hui, 
chef de l’Etat de llle nationaliste, a 
visité, le 29 février, une exposition 
provenant de Chine continentale 
sur les grottes de Dunhuang, un 
des trésors culturels les plus prisés 
de la Chine. 

L’exposition se tenait à Kaofa- 
siung. la grande ville du sud de 
Taiwan. S’en tenant toutefois à ta 
ligne officielle, l’agence s’est 
contentée de désigner M. Lee sous 
son titre de «r président du Koumin- 
tang. te parti au pouvoir sur IVe de 
Taïwan». Pékin refuse de 
reconnaître la réalité d’un Etat dis- 
tinct et d'un gouvernement élu à 
Taïwan. 

Dans le sens inverse, une troupe 
de musique et de danse taïwanaise 
s’est produite à Kunming (Yun- 
nan), au cours d’un grand festival 
artistique rassemblant toutes les 
minorités nationales de Chine. 
Divers artistes de Taiwan, princi- 
palement de variétés, se sont déjà 
produits en Chine populaire au 
cours des dernières années, mais 
c était la première fois qu’un 
ensemble artistique complet appa- 
raissait dans le cadre d’un tel festi- 
val officieL 

Taiwan, qui, jusqu’à récemment, 
s en tenait à une politique excluant 
les contacts directs avec ie conti- 
nent, a commencé à lever divers 
obstacles légaux et administratifs à 
de telles relations, dont Pékin 
redame à cor et à cri l’ouverture. 
Outre les rapports qui se sont éta- 
blis entre fondations qu’on s’at- 
tache à présenter comme non gou- 
vernementales de part et d’autre 
du détroit, le Conseil gouverne- 
mental de Taïpeh pour les affaires 
du continent s'apprête à proposer à 
Pékin un accord d’échange de jour- 
naux. 


• vw.inautiucui C 

presse, totalement conti 
pouvoir, celle de Taïwa 
et comporte des organ 
du gouvernement comm 
indépendants. 

Un début de coopér 
egalement amorcé le 
entre les deux polices 
un homme recherché p 
Tmpeh pour « crime: 
«Ion Chine nouvelle, 
réfugié illégalement su 
nent en 1988 et y avaii 

roof d ’ a c U i res dé «ts, en 
1991, a été extradé en d 
Tarwan. Il a été remis 
tie représentants des «c 
Taiwan» en mer, dans 
ou s échangeaient autre 
ae canon puis bombard 
propagande hostile eutt 
gouvernements rivaux. 


FRANCIS DERON 
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Aux Jeux Olympiques 

on n'a pas eu de médaille, 
on n'a pas eu de photo, 
on n'a pas parlé tk fl 

de nous. lik H 

Ça ne pouvait pas wÊM 

mieux se passer, l»™ 





En 1981, Jean-Claude Killy et Michel Barnier lancent le 
projet :"Savoie olympique". Ils choisissent Andersen 
Consulting* pour les aider à préparer un dossier qui 
devra séduire et convaincre, sportifs, politiques, 
financiers, juristes. Il faut donc être plus convaincant, 
plus créatif que les concurrents des autres pays. Le 17 

octobre 1986, le CIO choisit Albertville. _ , 

Pour nous, c'est le lancement d'un /L i 
second défi. En février 1987, le COJO i s- 

nous confie officiellement le schéma | \ V- 

directeur de l'organisation et de tous les ( ^ j 

systèmes d'information. Puis c'est notre j naimsaBM „ mm 
projet qui est choisi pour la conception, la - 


% 

■ ALBERTVILLE 93 

1 9S$> 

Andersen 

Consulting 

ARTHUR ANDERSEN & CQ. S.C. 

| FOURNISSEUR OFFICIEL DES XVI* JEUX OLYMPIQUES D'HIVER j 


réalisation et la mise en oeuvre 
des systèmes opérationnels. De 
par leur efficacité, fiabilité, respect 
absolu des délais et des coûts, ces 
solutions ont déjà été retenues pour les 
prochains jeux de Lillehammer. Une 

première dans l'Olym- 

pisme. Décidément, ça ne 
ÏDERSEN pouvait pas mieux se passer. 

JSUUING Pour vous aussi les compéti- 

andersen & CQ. S.C. tions ne s'arrêtent jamais. Ce que 

— — 1 nous avons fait pour les J.O. nous 

ieux QiYwpiQUËS p, mvin j pouvons le faire pour vous. 


jroiet qui ai unns* 1 

DIRECTEMENT DE LA REFLEXION A L'ACTION. 

Anders&i Consultas « I. <to ^ 
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AFRIQUE 


Le référendum su Sahara occidental 

M. Boutros-Ghali donne trois mois 
au Maroc et au Polisario 
pour trouver un terrain d’entente 

Comité d’Etat algérien, M. Moha- 
med Boudiaf, avait exprimé sa 
volonté de « régler le plus rapide- 
ment possible » le problème du 
Sahara occidental, qui «envenime les 
relations algèro- marocaines»-. 


Le secrétaire général de fONU, 
M. Boutros Boutros-Ghali, donne 
trois mois au Maroc et au Polisario 
pour trouver un terrain d'entente en 
vue de la relance de l’action de 
l'ONU au Sahara occidental, faute 
de quoi l’ensemble de l’opération 
sera reconsidérée. 

Dans un rapport au Conseil de 
sécurité qui dort être publié dans les 
jours prochains, M. Boutros-Ghali se 
déclare dans l’impossibilité de pro- 
poser au Conseil un nouveau calen- 
drier pour la tenue du référendum 
d'autodétermination initialement 
prévu pour la fin janvier ou le début 
février. La principale pierre d’achop- 
pement porte sur la définition des 
critères d’identification des Sah- 
raouis qui seront appelés à voter. 

A Alger, le quotidien Ech-Chaab, 
proche du Fil 1 !, a accusé le Maroc 
de «mener une campagne organi- 
sée » pour faire accréditer la thèse 
que «l’Algérie envisage de se débar- 
rasser du dossier sahraoui». Dans 
une interview publiée lundi dernier 
par le quotidien marocain Al-Iulhad 
Al-lchtiraki, le président du Haut 


EN BREF 

□ CÔTE-D’IVOIRE : poursuite du 
procès des apposants. - Le procès 
des opposants ivoiriens, accusés 
d'étre responsables des violences qui 
ont marqué une manifestation, il y a 
deux semaines, s’est poursuivi, lundi 
2 mais, à Abidjan. Le procureur de 
la République a présenté une série 
de «pièces à conviction», dont des 
banderoles, des pierres et une barre 
de fer. Ces « preuves » ont été récu- 
sées par la défense. Le procès devait 
reprendre mardi. - (AFP.) 

a KENYA : deux membres de l'op- 
position blessés lors d’une manifes- 
tation. - Deux membres de l’opposi- 
tion ont été légèrement blessés, lundi 
2 mars, par la police anti-émeute, 
qui a dispersé à coups de matraque 
quelque deux cents manifestants 
rédamant la « libération immédiate 
de cinquante-deux prisonniers politi- 
ques», a-t-on appris 2 Nairobi L’op- 
position, récemment légalisée, accuse 
le gouvernement du. président arap 
Moi et' le parti au pouvoir d’ètre 
responsables des récentes attaques 
contre certains de ses membres. - 
(A FP.) 

□ ZAÏRE : accord sur une reprise 
de la conférence nationale. - Selon 
Mgr Laurent Monsengo, président 
de la conférence nationale zaïroise, 
interrogé, lundi 2 mars, par une 
radio belge. le président Mobutu lui 
a donné, samedi dernier, son accord 
pour que les travaux de la confé- 
rence sur F instauration de réformes 
politiques reprennent « incessam- 
ment ». Le gouvernement avait sus- 
pendu la conférence le 19 janvier 
dernier tr en raison de troubles ethni- 
ques et du coût des travaux». - 
(AFP.) 


Ua «partenariat» 
arec 1a CEE 

D'autre part les ministres des 
affaires étrangères des Douze, réunis 
à Bruxelles le 2 mais, ont confirmé 
qu'ils envisageaient de mettre sur 
pied avec le Maroc un partenariat 
basé sur un accord de libroécfaange, 
une assistance économique et F ins- 
tauration d'un dialogue politique. 

Les chefs de la diplomatie des 
Douze ont mandaté la Commission 
européenne pour entamer des 
conversations en ce sens avec le 
Maroc. M. Abel Matutes, le com- 
missaire européen chargé des ques- 
tions méditerranéennes, se rendra 
dans ce pays les 11 et 12 mars. 

Des accords du m&me type pour- 
raient ensuite être conclus avec F Al- 
gérie et la Tunisie, a précisé 
M. Matutes. Le libre-échange avec 
tous les pays du Maghreb n’est pas 
une perspective à court tome, a tou- 
tefois précisé M* Guigou, ministre 
français des affaires européennes. - 

(AFPJ 


TCHAD 


Le 


Le ministre tchadien des affaires 
étrangères, M. Mahamat Saleh 
Hamat, a demandé, lundi 2 mars, 
aux chefs de missions diplomati- 
ques et aux représentants des orga- 
nisations internationales de « veiüer 
à ce que leurs coopérants et agents 
ne s’ingèrent pas dans les affaires 
politiques Intérieures du Tchad». Il 
a accusé des « groupuscules d’acti- 
vistes, encouragés et soutenus par 
certains coopérants et étrangers », 
d’avoir suscité et entretenu, «des 
jours durant, un climat Insurrec- 
tionnel et séparatiste dans certains 
quartiers de la capitale», qui a 
abouti au « coup d'Etat avorté du 
2/ Jèvrier». 

Evoquant le récent assassinat du 
vice-président de la Ligue des 
droits de l’homme, M, Saleh 
Hamat a assuré que l’enquête 
devrait aboutir & une « conclusion 
rapide». Enfin, à propos de l'insé- 
curité qui règne 2 N’Djaraena et 
dans l'ensemble du pays, le minis- 
tre a affirmé que la démilitarisa- 
tion allait être effective dans les 
vingt-quatre heures, «toutes les dis- 
positions » étant prises pour « met- 
tre fin, à court terme, à l’insécurité 
et aux actes d’agressions. » - (AFP.) 


CAMEROUN : résultats partiels des élections législatives 

L’ancien parti unique obtient 
pins de la moitié des sièges 


Selon les premiers résultats offi- 
ciels rendus publics lundi 2 mars, 2 
Yaoundé, quarante-six sièges de 
député sur les cent quatre-vingt du 
futur Parlement, ont déjà été attri- 
bués, 2 l’issue des élections législa- 
tives pluralistes 2 un tour, organi- 
sées dimanche. Sur ces 
quarante-six sièges, le Rassemble- 


TUNISIE 

. Mestiri démissionne 
dn principal parti 
d’opposition 

TUNIS 


de notre correspondant 

M. Ahmed Mestiri vient de 
démissionner du Mouvement des 
démocrates socialistes (MDS), prin- 
cipal parti de l’opposition qu’jl 
avait fondé en 1978. Il en avait 
déjà abandonné la direction 
en juillet 1989 mais était demeuré 
membre du Conseil national. 

En coupant les ponts définitive- 
ment, mais aussi discrètement, 
M. Mestiri confirme implicitement 
le malaise qui règne depuis plu- 
sieurs mois à la tète du parti et 
risque même de L'aggraver. Plu- 
sieurs dirigeants du MDS repro- 
chent en effet à leur président, 
M. Mohamed Moada, une trop 
grande complaisance à l’égard du 
pouvoir et certaines initiatives per- 
sonnelles, comme celle tendant à 
créer un nouveau parti regroupant 
autour du MDS les courants démo- 
cratiques se reconnaissant dans 
«l’identité arabo-islamiqtie » - 
Parti communiste exclu. 

M. D. 


ment démocratique du peuple 
camerounais (RD PC, ex-parti uni- 
que, dirigé par le président Paul 
Biya) en obtient vingt-quatre. 

Les autres vont 2 l'opposition, 
| l’Union nationale pour la démocra- 
tie et le progrès (UNDP, dirigée 
par M. Maïgari Belle Bouba) en 
emportant quatorze, tandis l'une 
des factions de l’Union des popula- 
tions du Cameroun (UPC) en 
obtient huit De source officieuse, 
on indique que L’UNDP emporte- 
. fait la quasi-totalité des cinquante 
et un sièges du nord et de l’est, 
fUPC ceux du centre et le RD PC 
ceux du sud. Selon une source 
proche du gouvernement, le RD PC 
aurait recueilli 52 % des suffrages 
et serait sûr de disposer d'une 
majorité confortable Â F Assemblée. 

La confirmation de ces pronostics 
marquerait toutefoi un très net 
effritement du parti présidentiel, 
désormais confronté 2 une forte 
poussée de l’opposition. Depuisi 
l’arrivée au pouvoir de M. Biya, en. 
1982, les «poulains» du RDPC' 
étaient, en effet, habitués 2 gagner 
les élections avec des scores supé- 
rieurs à 90 %. «Le RDPC n’est pas 
mort, mais il est drôlement 
secoué», résumait, lundi soir, un 
fonctionnaire. 

La tendance abstentionniste sem- 
ble se confirmer, notamment dans 
l'ouest, où l’opposition «radicale» 
est bien implantée. A Noun, l'appel 
au boycottage a été largement 
suivi, le taux de participation 
n’ayant été que de 10 %. De bonne 
source, on estime que les résultats 
définitifs ne serrait sans doute pas 
connus avant plusieurs jours. - 
(AFP, Reuter.) 


DJIBOUTI 


Des solations réalistes peuvent être trouvées 


Le directeur des afiàiies africaines 
et malgaches au ministère français 
des a frai res étrangères, M. Paul 
Dÿoud, a quitté Djibouti pour Paris, 
dans la nuit du dimanche 1 er au 
lundi 2 mars, afin de rendre compte 
à son ministre, M. Roland Dumas, 
de révolution de la situation djibou- 
tienne. 

Peu avant son départ, M. Djjoud a 
indiqué qu’il s’était efforcé durant ses 
dix jours de mission, < 5 «apporter la 
contribution de la France à la 
recherche d’une solution de paix, et 
ce. dans le respect de la souveraineté 
de la République de Djibouti». 

Faisant implicitement allusion à la 
proclamation d’un cessez-le-feu par 


» 


les rebelles du Front pour la restaura- 
tion de Fiinité et la démocratie 
(FRUD) et 2 la libération de leur 
porte-parole, le docteur Abtatte, par 
le gouvernement, M. Dijoud a 
affirmé avoir «senti que des solutions 
réalistes et généreuses pouvaient être 
trouvées». « Les combats mu cessé, ils 
ne doivent pas reprendre », a-t-il 
ajouté. 

Selon l'émissaire français, qui a 
rencontré, une nouvelle fois, 
dimanche, le président Gouled, ce 
dernier lui a réaffirmé «sa détermi- 
nation et celle du gouvernement à 
établir le plus vite possible la démo- 
cratie». - (AFPJ 


NIGER : pour protester contre les mutineries militaires 

Opération « ville morte » 
à Niamey 


Le calme semblait revenu, lundi 
2 mars, 2 Niamey, après quatre 
jouis de tension provoquée par les 
mutineries de l'année. L’opération 
«ville marte», lancée par la coali- 
tion des Forces démocratiques (qui 
regroupe le syndicat unique et une 
trentaine de partis politiques), a 
été massivement suivie. Ministères, 
sociétés d’Etat, banques et com- 
merces sont restés fermés, de 
même que le grand marché de Nia- 
mey. L’aéropoit international était 
également fermé au trafic. 

Le ministre de l’intérieur, 
M. Mohamed Moussa, a invité la 
population 2 garder son calme et 
encouragé «les soldats, sous-offi- 
ciers et officiers à resserrer leur 
cohésion» et «à persévérer dans la 


démarche pacifique» pour résoudre 
«leurs revendications légitimes». 
Une rencontre entre des représen- 
tants du gouvernement de transi- 
tion, des Forces démocratiques et 
de l’armée - mutins compris - 
pourrait avoir lien incessamment, 
afin d’envisager l'arrêt de l’opéra- 
tion «ville morte». 

Le Quai d’Orsay a exprimé son 
inquiétude face aux «désordres 
provoqués par les militaires» nigé- 
riens. Paris « réprouve par avance 
tout coup de force qui porterait 
atteinte au processus démocrati- 
que », et souhaite que ce processus 
« permette d'aller à des élections 
dans la paix civile». - (AFP, Reu- 
ter.) 


DIPLOMATIE 


Après l’admission de neuf nouveaux membres 

L’Organisation des Nations unies compte désormais 175 pays 


L'Assamblée générale des 
Nations unies a admis, le 
2 mars, par acclamations et sur 
recommandation préalable du 
Conseil de sécurité, les Républi- 
ques d'Arménie, d'Azerbaïdjan, 
du Kazakhstan, du Kirghizstan, 
de Moldavie, d'Ouzbékistan, de 
Tadjikistan et de Turkménistan, 
ainsi que la République de 
Saint-Marin, ce qui porte à 175 
le nombre des pays membres de 
l'Organisation, contra 50 le 
24 octobre 1945, lors de sa 
création. 


NEW-YORK 
(Nations unies) 


Non, un PC 
n’est pas 
forcément 
inutile, il peut 
vous servir 
à acheter 
moins cher un 
Macintosh. 

(Voir page suivante) 


de notre correspondant 

Précédant les huit Républiques 
ex-soviétiques qui, désormais, font 
partie de l’ONU, les trois pays 
baltes (Estonie, Lettonie, Lituanie), 
avaient Eût leur entrée le 17 sep- 
tembre 1991 aux Nations unies, en 
même temps que les deux Corées, 
les fies Marshall et la Micronésie. 
D’autres admissions prochaines ne 
sont pas exclues si l’on en juge par 
l’initiative du ministre croate des 
affaires étrangères, M. Zvonimir 
Separovic, qui, reçu le 21 février 
dernier par le secrétaire général, a 
.fait connaître l’intention de son 
gouvernement de demander son 
admission à FONU dès que les cir- 
constances - la reconnaissance de 
ce nouvel Etat indépendant par un 
nombre suffisant de pays - le per- 
mettront 

■ La cérémonie d’admission de 
lundi a constitué une nouvelle 
démonstration de l’éclatement défi- 
nitif de l'ancien empire soviétique, 
avec le prochain rattachement au 
groupe asiatique de FONU de sept 
pays de la Communauté des Etats 
indépendants (CEI), le huitième (la 
Moldavie) devant rejoindre le 
groupe des pays d’Europe de l’Est 
En bonne logique, la République 
de Saint-Marin figurera dans le 
groupe des pays d’Europe occiden- 
tale. Cette réunion a aussi fourni 
l’occasion à plusieurs délégations 


qui parlait au nom de la Commu- 
nauté européenne, a déploré que la 
mise en œuvre de l’accord conclu à 
Moscou le 20 février dentier entre 
les ministres des affaires étrangères 
d’Arménie, d’Azerbaïdjan et de 
Rassie se heurte encore à des diffi- 
cultés d’application, ainsi que l’at- 
teste le regain de violence «km? la 
région. 

Après les remerciements d’usage 
à l’Assemblée pour avoir permis 
l’admission de son pays, le repré- 
sentant arménien, M. Raffi Hova- 
nisian, a précisé que la politique 
d’Erevan n’était dirigée contre 
aucun peuple et il a prodamé son 


attachement «au droit à l’autodé- 
termination», demandant que la 
communauté internationale prenne 
des mesures urgentes pour mettre 
un terme 2 la spirale de la vio- 
lence. L’ambassadeur d’Azerbaïd- 
jan, M. Gusain Sadykhov, affir- 
mant que son pays a été «le 
premier Etat démocratique dans 
l’histoire de l'Orient», s’est pro- 
noncé en faveur des principes d’in- 
tégrité territoriale, ajoutant que le 
règlement du problème du Haut- 
Karabakh devait s’effectuer « selon 
les principes des Nations unies ». 

SERGE MARTI 


- - — : - o — — en 1992, quelque 25 millions de 

d inviter deux des nouveaux raem-. dollars pour «aider la dèmocra- 

Afrique, soie environ un 


y 
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à tenter de régler pacifiquement le 
différend qui les oppose à propos 
de l’enclave du Haut-Karabakh. 

L’Arménie réclame, 
des mesures urgentes 

Prenant la parole au nom de ta 
Fédération ae Russie et de la 
République de Biélorussie, 
M. Guennadi Oodovenko, qui ces- 
sait ce jour-là ses fonctions d’am- 
bassadeur d’Ukraine après avoir 
été l’un des plus anciens diplo- 
mates de ce rang en poste à New- 
York (l’Ukraine et la Biélorussie 
ont été admises â FONU en même 
temps que Fex-URSS à la fin de la 
seconde guère mondiale), a invité 
«tous les Etals à respecter le prin- 
cipe de non-recours à la force » et 
exprimé Fejpoir que les négocia- 
tions mené» dans le cadre de la 
Confédération sur la sécurité et la 
coopération en Europe (CSCE) per- 
mettront de régler ce conflit armé. 

Dans cei esprit, l'ambassadeur 
du Portugjf , M. Fernando Reino, 


Le secrétaire d'Etat adjoint américain à Paris 

«D ne faut pas avoir peur 
des revendications ethniques » en Afrique 
affirme M. Herman Cohen 


De passage à Paris, après une 
tournée africaine qui l’a conduit 
.au Tchad, au Congo, au Zaïre et 
au Gabon, le secrétaire d'Etat 
adjoint américain chargé des 
affaires africaines, M. Herman 
Cohen, a annoncé, lundi 2 mars, 
que les Etats-Unis consacreraient, 


huitième de i’aide américaine au 
développement. Celle-ci devrait 
se situer entre 900 millions et 
1 milliard de dollars cette année. 

S’exprimant lors d’un déjeuner 
avec la presse euro-africaine, 
M. Cohen a assuré que l'intérêt 
des Etats-Unis pour l’Afrique ne 
se démentirait pas. « Nous avons 
dépensé des milliards de dollars 
pour lutter contre le commu- 
nisme : ce n’est pas maintenant 
que l’on va s’arrêter!», a-t-ü iro- 
nisé. Les aléas de la situation 
poHtiqne aux Etats-Unis risquent, 
cependant, de moduler cette 
volonté. Le président Bush, en 
pleine campagne électorale, est 
d’ores et déjà « tris attaqué pour 
sa politique d’aide extérieure. Cer- 
tains Américains lui reprochent de 
donner de l’argent à l’étranger, au 
détriment des légions de chômeurs 
et de sans-abri que compte le 
pays», a reconnu M. Cohen. 

Evoquant les changements poli- 
tiques en Afrique, le responsable 
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américain s’est particulièrement 
félicité de l'évolution en Ethiopie. 
En organisant des élections régio- 
nales (prévues d’ici la fin mars), 
les nouveaux dirigeants d’Addis- 
Abeba font preuve d'une « grande 
intelligence », a-t-il estimé. «Il ne 
faut pas avoir peur des revendica- 
tions ethniques ou régionales en 
Afrique. Et il vaut mieux, parfois, 
savoir se séparer pour pouvoir, par 
ta suite, reprendre la vie com- 
mune». 

M. Cohen s’est montré très 
inquiet, en revanche, sur la situa- 
tion zaïroise, « complètement blo- 
quée», et qui risque de provo- 
quer, selon lai, de nouvelles 
émeutes de la faim. Evoquant les 
vives critiques dont la France est 
aujourd'hui l'objet, au Congo et 
au Niger notamment. Je secrétaire 
d’Etat adjoint a affirmé que les 
reproches lancés contre la France 
étaient « injustifiés ». «Mais c’est 
un phénomène normal - nous le 
vivons nous-même aux Philip- 
pines : l’ancienne puissance colo- 
niale est toujours prise comme 
bouc émissaire», a-t-il souligné. 

Cela n'empêche pas les Etats- 
Unis d’avoir une attitude fort dif- 
férente, voire divergente, dé la 
France concernant le Tchad ou le 
Cameroun - coupable, selon 
Washington, de « violations répé- 
tées des droits de l'homme». 
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AMÉRIQUES 

CANADA : pour dissuader le Québec de faire sécession 

Le Parlement fédéral 

fait de nouvelles propositions constitutionnelles 


Vingt mois après l'échec de 
I accord du lac Meech, le Parle- 
ment fédéral d'Ottawa a pro- 
posé de nouvelles solutions au 
problème constitutionnel cana- 
dien. susceptibles de satisfaire à 
la fois les revendications des 
Québécois, tentés par l'indépen- 
dance, celles des Amérindiens 
et celles des provinces de 
l'ouest du pays. Le comité par- 
lementaire tripartite, chargé 
d'améliorer le projet présenté le 
24 septembre dernier par le 
gouvernement conservateur de 
M. Brian Mulroney, a rendu 
public, dimanche 1 * mars, un 
rapport sur les modifications à y 
apporter, à (a lumière des com- 
mentaires recueillis auprès de la 
population canadienne au cours 
des cinq derniers mois. 

Montréal 

de notre correspondante 

Le rapport recommande notam- 
ment de reconnaître le Québec 
comme «société distincte*, en rai- 
son de sa culture francophone et 
de son code civil, de lui donner 
des pouvoirs supplémentaires - 
mais non exclusifs - en matière 
culturelle, ainsi qu’un droit de veto 
sur les changements constitution- 
nels ultérieurs. 11 préconise de 
réduire le poids relatif des deux 
plus grandes provinces, le Québec 
et l'Ontario, au sein d’un Sénat 
désormais élu à la proportionnelle 
et doté de pouvoirs élargis. U sug- 
gère de reconnaître aux autoch- 


DIPLOMATIE 


Le prince Charles à Paris 

, ’ . t . . 

Vive le crottfa, 
la fome 

et le brie de Meaiiz.. 

En visite pour deux jours 
en France, le prince Charles a 
été reçu lundi 2 mars par le 
président François Mitterrand 
et a pris la parole le soir 
devant l’Association France- 
Grande-Bretagne, qui célèbre 
son 75* anniversaire. 

C'est surtout à l'Europe 
qu'il a consacré son allocu- 
tion, en s'exclamant, en fran- 
çais, avive la différence », 
« l’uniformité serait insuppor- 
table: la diversité est essen- 
tielle 9. Estimant que la nou- 
velle Europe issue de 
Maastricht est « une chose 
splendide », il a toutefois mis 
en garde contre le danger de 
bureaucratie en prenant 
l'exemple des fromages fran- 
çais, que l'on a cru menacés 
par une harmonisation des 
règles bactériologiques. 

Et de citer le brie de 
Meaux, le crottin de Chavi- 
gnol, le bleu d'Auvergne, la 
fourme d'Ambert, le gruyère 
de Comté, le pont-1'evôque, 
ou encore le roquefort, le 
camembert, le reblochon et 
le vacherin... 


tones un «droit inhérent » à l’au- 
tonomie gouvernementale au sein 
de la Fédération canadienne. D se 
prononce pour l’abolition des bar- 
rières commerciales subsistant 
entre les provinces et en faveur 
d’un «pacte social » qui garantirait 
le droit des Canadiens à un régime 
universel de santé. U propose aussi 
qu’Ottawa négocie avec chaque 
province des ententes administra- 
tives destinées à clarifier le rôle du 
gouvernement fédéral dans une 
quinzaine de champs de compé- 
tences qui sont, en théorie, du res- 
sort des provinces mais qu’Ottawa 
a, de fait, accaparés progressive- 
ment. Çes ententes seraient de 
durée limitée et à la merci des 
changements de gouvernement 
fédéral 

Bref, les parlementaires ont 
offert une sorte de «menu fédéral» 
avec un plat principal unique et 
des desserts à la carte. Ce docu- 
ment « répond aux besoins du 
Canada anglais, qui veut un gouver- 
nement central fort, et à ceux du 
Québec, qui veut des pouvoirs sup- 
plémentaires». affirme le sénateur 
conservateur Gérald Beaudoin, fin 
constitutionnaliste et coprésident 
du comité. 

Le dilemme 
de XL Mulroney 

Ce texte servira de base de dis- 
cussion aux premiers ministres 
(fédéral et provinciaux), qui 
devraient se réunir à Ottawa à la 
mi-mars. A partir de toutes ces 
consultations, le gouvernement 
fédéral élaborera un projet final 
des modifications à apporter à la 
Constitution, qui sera connu « vers 
le 15 avril, pas avant », prévoit 


M. Mulroney. C’est sur ces ultimes 
«offres» que se jouera ta décision 
du Québec de ratifier enfin la 
Constitution canadienne - qui n’a 
jamais reçu son aval depuis son 
rapatriement de Londres en 1982 - 
ou de faire sécession. 

Le respect de l’échéancier est 
d’importance car, au Québec, une 
loi votée l’été dernier prévoit la 
tenue d’un référendum sur la sou- 
veraineté politique de la province, 
le 26 octobre au plus tard. Le pre- 
mier ministre québécois Robert 
Bourassa, fédéraliste convaincu, 
s’est toutefois ménagé la possibilité 
de consulter la population sur les 
offres fédérales et non sur l'indé- 
pendance, à condition que celles-ci 
soient <* substantielles » et lient 
* formellement » les provinces 
anglophones. 

Le gros problème de M. Mulro- 
ney est de céder suffisamment de 
nouveaux pouvoirs au Québec sans 
se mettre à dos le Canada anglo- 
phone, à un moment où sa popula- 
rité est tombée au niveau histori- 
que de 10 % dans les derniers 
sondages. Or l’opinion publique 
anglophone reste très réfractaire à 
la dévolution de pouvoirs spéciaux 
au Québec, dans une proportion de 
92 %, selon un sondage publié la 
semaine dernière. Dans ce 
contexte, le comité avait aussi pour 
mission de « jauger » les réactions 
de la population sur les vingt-huit 
propositions fédérales initiales et. 
par ses recommandations, de légiti- 
mer aux yeux de l’opinion les 
offres finales. 

D'abord censé procéder à des 
audiences publiques à travers le 
pays, le comité a connu de sérieux 
ratés au démarrage et a finalement 
opté pour une série de «conjè- 


COSTA-RICA 


Guérilla judiciaire avec la France 
dans uiie affaire de drogué - 


SAN-JOSÉ 

de notre correspondant 

Après trois ans de guérilla judi- 
ciaire pour obtenir l’extradition 
d’un homme d’affaires d’origine 
asiatique condamné en France par 
contumace pour trafic de stupé- 
fiants. les autorités françaises s’im- 
patientent devant les lenteurs de la 
justice co5taricienne, submergée 
par les innombrables recours pré- 
sentés par l’intéressé. «Il cherche o 
gagner du temps pour préparer une 
évasion v, dit-on, irrité, du côté 
français, tandis que la défense 
exige des garanties pour son client, 
notamment un nouveau procès 
devant les tribunaux français pour 
prouver qu’il y a confusion d’iden- 
tité. 

M. Mohammed Ali, trafiquant 
de drogue pakistanais condamné à 
vingt ans de prison en novembre 
1986 par le tribunal de Grasse, 
est-il, comme l'affirment les autori- 
tés françaises et Interpol, la même 
personne que le directeur de socié- 
tés singapourien Cheikh Kadir 


Tajudeen, installé depuis une 
dizaine d’années au Costa-Rica où 
il aurait investi près de 12 millions 
de dollars, après avoir fait fortune 
dans le transport maritime au 
Proche-Orient? L’intéressé, légère- 
ment grisonnant, s'en défend 
vigoureusement de sa prison, d'où 
il continue de gérer ses affaires, 
notamment la société de transports 
maritimes Juno ainsi que 1 600 
hectares de café et de canne à 
sucre. 

Son avocate, M e Yelba Mairena, 
dénonce le «harcèlement» de l'am- 
bassadeur de France, M”* Hélène 
Dubois, qui, souligne-t-elle, a 
obtenu un durcissement des condi- 
tions de détention de son client, 
sous prétexte qu'il aurait bénéficié 
de « privilèges » indus pouvant faci- 
liter son évasion. La Cour suprême 
s’est prononcée en faveur de son 
extradition le 31 janvier, mais 
M* Mairena a déposé un nouveau 
recoure. 

BERTRAND DE LA GRANGE 


ETATS-UNIS 


La popularité 
de M. George Bush 
en baisse 


. i* u. j, . i. M. George Bush ne recueille plus 

3 nol, le bleu d Au rg , 40 % d’opinions favorables, 

fourme d Ambert, Je gruy e mal - c jj na/B encore en mesure de 
le Comté, le pont-l evôque, battre les candidats démocrates en 
du encore le roquefort, la lice j a C0U rse à la Maison 

camembert, le reblochon et Blanche, selon un sondage publié, 

e vacherin... mardi 3 mars, et réalisé pour le 

1 . compte du New York Times et de 

Le premier ministre néerlandais I CBS. Le président sortant obrien- 
~ «a m. c «n « c’il était 


envisage de se rendre à Prêtons. - 
Le premier ministre néerlandais. 
M. Rud Lubbers, sc rendra en Afri- 
que du sud les 10 et il août pro- 
chains. pour la première visite offi- 
cielle d’un chef du gouvernement 
des Pays-Bas depuis les années S0. 
Initialement prévue en février, 
cette visite avait été reportée sous 
la pression de l'ANC, qui l’estimait 
prématurée tant qu’un gouverne- 
ment d’union nationale n’était pas 
formé. C’est aujourd’hui au tour de 
La Haye de poser un préalable : ce 
voya ge, destiné à exprimer le sou- 
tien des Pays-Bas à l’abolition de 
l’apartheid, n’aura sans doute pas 
lieu si le président De Klerk perd 
le référendum du 17 mars pro- 
chain. - (Corresp.) 


drait 50 % des voix s’il était 
opposé au gouverneur de l’Arkan- 
sas Bill Clinton, qui en récolterait 
40%. 

M. Bush est aussi donné vain- 
queur face à P ex-sénateur Paul 
Tsongas (49 % et 39 % des voix 
respectivement) et face au sénateur 
du Nebraska Bob Kerrey (52 % 
contre 35 %). Chez les démocrates, 
M. Clinton est soutenu par 28 % 
des électeurs démocrates potentiels 
et M. Tsongas par 19 %. Plus de la 
moitié des personnes interrogées 
ont cependant fait part de leur 
insatisfaction A l'égard des candi- 
dats actuels de leur parti. - (AFP. 
AP.) 


| Veto présidentiel 
1 aux menaces 
de sanctions économiques 
contre la Chine 

Le président Bush a opposé son 
veto, lundi 2 mars, à une loi qui 
imposait à la Chine des conditions 
- en particulier concernant les 
droits de l’homme et la non- 
prolifération nucléaire - pour le 
renouvellement de la clause de la 
nation la plus favorisée. Dans un 
message au Congrès, M. Bush a 
souligné qu’il approuvait «les 
objectifs» de ce texte, mais qu’il 
était en désaccord « avec la 
méthode proposée »■ 

«Il ne fait aucun doute dans mon 
esprit, a-t-il ajouté en reprenant sa 
position traditionnelle sur les rela- 
tions américano-chinoises, que. si 
nous présentons un ultimatum sur 
ce sujet à la Chine, il en résultera 
un affaiblissement des relations 
arec l’Occident et une plus grande 
répression, v La loi a été adoptée la 
semaine dernière par le Sénat par 
59 voix contre 39, alors (ju’il faut 
une majorité des deux tiers pour 
passer outre le veto présidentiel. - 
(AFP, Reuter.) 


rences constitutionnelles ». qui ont 
réuni quelque deux cents personnes, 
pendant cinq fins de semaine 
consécutives : des experts de tout 
poil, des représentants de divers 
groupes de pression et une tren- 
taine de « citoyens ordinaires » tirés 
au sort. 


Réactions 

négatives 

Sans être vraiment représenta- 
tive de la population, notamment 
parce que les Québécois sépara- 
tistes les ont boycottées, ces confé- 
rences très médiatisées, où des 
Canadiens de bonne volonté ont 
cherché des compromis pour <r sau- 
ver le pays v, ont donné au gouver- 
nement fédéral «une marge de 
manoeuvre beaucoup plus grande 
qu'au moment de l'accord du lac 
Meech», se félicitait le ministre 
fédéral des affaires constitution- 
nelles, M. Joseph Clark, avant 
même le dépôt du rapport du 
comité. Ce dernier « reflète le haut 
niveau d'entente entre les partis 
nationaux canadiens sur les change- 
ments constitutionnels majeurs», 
a-t-il affirmé. 

Mais, si les trois partis l’ont 
signé, c’est que chacun a obtenu de 
faire inscrire, dans le corps même 
du texte, son désaccord sur certains 
points. Le Parti libéral de M. Jean 
Chrétien s’est ainsi dissocié de cer- 
taines recommandations centrales, 
en particulier concernant le Sénat, 
la répartition des compétences 
entre le fédéral et les provinces et 
les pouvoirs, offerts au Québec, 
qu’il trouve trop étendus. 

Deux des principaux artisans de 
l’écbec de l’accord du lac Meech 
ont déjà exprimé de sérieuses 
réserves : le premier ministre 
conservateur du Manitoba, 
M. Gary Filmon, et surtout son 
homologue de Terre-Neuve, le libé- 
ral Gyde Wells, qui • doute sérieu- 
sement que cette voie puisse nous 
mener vers une solution », car elle 
« ressemble trop » au défunt accord, 
qui prévoyait déjà un statut de 
«société distincte» pour la seule 
province à majorité francophone 
du pays. 

Au Québec, les dirigeants d’opi- 
nion souverainiste, responsables 
syndicaux en tête, ont immédiate- 
ment rejeté le rapport, qui ne fait, 
selon eux, que des concessions 
symboliques a leur province. Rap- 

r lant que les libéraux au pouvoir , 
Québec avaient réclamé des pou- 
voirs exclusifs dans vingt-deux 
champs de compétence, le prési- 1 
dent du Parti québécois (PQ). 
M. Jacques Parizeau, a affirmé que 
ce rapport « constitue un affront 
pour le premier ministre du Qué- 
bec, qui devra le rejeter rapide- 
ment». 

CATHERINE LECONTE 


BRÉSIL : le carnaval de Rio 

La fête était de nouveau dans la rue 


Les organisateurs du carna- 
val de Rio, dont les défilés 
ont pris fin, mardi 3 mars, 
après quatre jours de folies 
voulaient revenir cette anrtée 
aux manifestations populaires 
de la rue et mettre un terme 
à la dérive luxueuse du carna- 
val des riches clubs privés. 
Mission accomplie : les Brési- 
liens, de Rio ou d'ailleurs, ont 
repris possession de ce car- 
naval, que les touristes étran- 
gers, américains surtout, ont 
de plus en plus tendance à 
bouder. 

RI0-DE-JANE1R0 

de notre correspondant 

«C'est carnaval, la douce illu- 
sion, la promesse de vie dans 
mon cœur.» « Rêver ne coûte 
rien, et mon rêve est si réel. 
J’ai plongé dans cette magie, 
c'était tout ce que je désirais 
pour ce carnaval» : les sambas 
donnent le ton. Rio-de-Janeiro 
s'enflamme. Quelques centaines 
de sportifs musclés arpentent 
en talons aiguilles et perruques 
lumineuses Tes trottoirs d'Ipa- 
nema. Le métro rayonne des 
costumes de lumière qui s'y 
pressent toutes (es nuits. Les 
sambas rythment la vie, malgré 
la pluie. Le roi Momo, détenteur 
des clefs de la ville pendant les 
jours de fôte, s'est emparé de 
Rio. 

Le carnaval, c'est, avant tout, 
une longue préparation, un 
effort collectif et passionné 
pour fabriquer ces jours de folie 
qui, du samedi au mardi, embra- 
sent Rio et de nombreuses 
autres cités du Brésil. Demain, 
une fois la fôte finie, la saudada, 
cette indéfinissable mélancolie, 
sera de courte durée. Tout 
recommencera très vite. Le 
choix des prochains thèmes, 
des sambas, des costumes et le 
dessin des chars occuperont à 
nouveau les esprits. Toute la 
magie de ce spectacle réside 
dans cet effort perpétuellement 
tendu vers un événement qui 
marque plus sûrement l'année 
brésilienne que n'importe quel 
autre. 

Le carnaval de Rio, s'il est le 
plus connu du Brésil, est sou- 
vent le plus décrié : violences, 
débauche de luxe en pleine 
misère, emprise de la Mafia sur 
le défilé officiel, spectacle répé- 
titif avant tout destiné aux tou- 
ristes, notamment en raison de 
son coût prohibitif. Une place 
vaut en effet l'équivalent de 50 
à 700 francs, suivant les jours 
et les emplacements, et un cos- 
tume simple de défilé un millier 
de francs environ, soit plus de 


deux fois le salaire minimum. 
Depuis une demi-douzaine d’an- 
nées, cette contre-publicité a 
entraîné une baisse de la fré- 
quentation du défilé des écoles 
de samba, boudé non seule- 
ment par les visiteurs presti- 
gieux, mais aussi par des tou- 
ristes effrayés par ce moment 
réputé dangereux. 

Pour la première fois cette 
année, les hôtels affichaient 
complet, et. des loges presti- 
gieuses aux gradins les plus 
simples, aucune place n'était 
disponible pour le fameux défilé 
du Sambodrome, ce «temple» 
peu gracieux de la samba 
construit au centre de la ville. 
Un responsable de l'office de 
tourisme Riolur explique qu'il 
s'agit avant tout « d'un retour 
d'une clientèle brésilienne, des 
villes de l’intérieur ou des envi- 
rons de Sao-Pauto». Quant la 
clientèle étrangère, elle, ne 
cesse de baisser, particulière- 
ment celle das Américains 
{le Monde du 28 février). Riotur 
a repris ses invitations de per- 
sonnalités du monde entier, 
comme le couturier Kenzo ou 
l'actrice Liza Minelli, pour tenter 
de restaurer le prestige perdu 
de cette grande fôte. 

«Le plus beau spectacle 
du monde» 

Que les cariocas (habitants de 
Rio) soient en majorité les seuls 
à apprécier ce qu’ils considèrent 
comme «le plus beau spectacle 
du monde » est sans aucun 
doute une injustice. Les deux 
jours de défilé officiel consti- 
tuaient le sommet du carnaval, 
où quatorze écoles présentaient 
chacune un époustouflant spec- 
tacle : 4 500 figurants et une 
douzaine de chars (pour 
80 minutes de défilé) partici- 
paient à la compétition, qui 
obéit à des critères nombreux 
et précis, un peu à la manière 
des tournois de football. Il en 
est d’ailleurs des écoles de 
samba comme des équipes de 
football. Certaines sont parrai- 
nées par des patrons de la lote- 
rie clandestine, le fameux jogo 
de bicho, largement toléré. 

En marge du défilé presti- 
gieux, des milliers d'autres 
spectacles ont parsemé la ville. 
Celui des «bandes» qui 
entraînent derrière elles la popu- 
lation d'un quartier aux sons 
d'une samba, des bals qui sur- 
gissent en tous lieux, des 
démonstrations des autres 
écoles ou de celles des enfants. 
Ces jours de défoulement et 
d'oubli, carte fôte aux milliers 
de facettes et de paillettes res- 
tent, quoi qu'on en dise, excep- 
tionnels. 

DENIS HAUTIN-GUIRAUT 


Avant d'offrir 
votre bon vieux 
Macintosh 
à votre cousine, 
sachez qu'il peut 
vous faire 
économiser 
jusqu'à 14 000 F. 

(Voir page suivante) 
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BILANS ET PERSPECTIVES 


Formation professionnelle : 
le pouvoir limité des élus 

Les assemblées régionales ont du mal 
à développer des initiatives qui leur soient propres 


Apràs un premier article. 
«Economie : la montée en puis- 
sance des collectivités locales » 
(le Mondé du 3 mars), nous 
continuons la publication de 
notre série sur l'action menée 
par les conseils régionaux élus il 
y a six ans. 

Avec la formation profession- 
nelle et l'apprentissage, qui leur 
sont dévolus depuis 1984, les 
régions ont l'impression d'avoir 
joué de malchance. Non seule- 
ment elles ont hérité, peu après, 
des établissements d’enseigne- 
ment secondaire, autrement valo- 
risants pour des élus - quoique 
tout aussi coûteux en fonctionne- 
ment, - mais elles n’ont jamais 
pu exercer pleinement leurs toutes 
nouvelles prérogatives. 

C'est que ces terrains-là sont 
encombrés. A cause du chômage 
et des discours nationaux sur la 
priorité à accorder à la formation, 
les régions ont rarement eu les 
mains libres, et même pas les 
moyens d’imposer leur prédomi- 
nance financière. Tandis qu'elles 
consacrent 5,3 milliards de francs 
à ce qui, théoriquement, leur 
appartient, l’Etat, lui, pro- 
grammes nationaux obligent, 
dépense plus de 46 milliards de 
francs et les entreprises, tout 
aussi intéressées, à peine moins 
de 37. Dans ces conditions, il leur 
est difficile de démontrer leur 
autonomie de décision et de déve- 
lopper leur propre action. 

Entre les filières «nationales» 
et les programmes liés à la politi- 
que de l’emploi ou au traitement 
social du chômage, il n'y a déjà 
pas beaucoup de place pour une 
intervention régionale spécifique,, 
une fois assurés les coûts de l'en- 
tretien et les frais de fonctionne- 
ment, dont ceux que nécessitent 
les six cents centres de formation 
des apprentis (CFA). L'engoue- 
ment passé, la plupart des élus 
reconnaissent que les sommes 
dont ils disposent ne leur permet- 
tent que de jouer à la marge, sur 
des opérations particulières. 

Certaines régions donnent un 
peu d'éclat à ces escapades, 
comme la Franche-Comté, la 
Bourgogne et la Bretagne avec 
leurs «chiques formation», ou 
l'Ile-de-France, qui se distingue 
par de grandes campagnes, en 
mettant l’accent sur le «chéquier 
langues». Mais il faut bien dire 
que la majorité, également par 
manque de vocations ou de com- 
pétences techniques, ne sait rien 
faire d’autre que d’accompagner 
des programmes décidés ailleurs. 
D'autres régions se limitent à un 
travail de contestation, à l’image 
de celle de M. Jacques Blanc, pré- 
sident de Languedoc-Roussillon. 

Un malaise 
persistant 

En outre, le dossier suscite des 
convoitises ou sc trouve au cœur 
de luttes d'influences. Les cham- 
bres consulaires - de commerce et 
d'industrie, des métiers, d'agricul- 
ture - campent sur le territoire et 
entendent protéger leurs préroga- 
tives. Les branches profession- 
nelles, longtemps absentes - sauf 
dans l’apprentissage, - font 
connaître leurs ambitions, à 
mesure que les entreprises sont 
touchées par la pénurie de main- 
d'œuvre. Soucieux d’acquérir un 
champ d'application pour le pari- 
tarisme, les syndicats manifestent 
d'autant plus leur intérêt que, au 
plan national, le patronat a 
depuis longtemps compris l'avan- 
tage qu’il pouvait y avoir à leur 
confier un rôle de partenaire. 
Assiégée, l'éducation nationale 
renâcle, alors que les organismes 
de formation, qui reçoivent 
18,5 % des dépenses régionales, 
n’apprécient guère une tutelle 
supplémentaire. Et, parce qu'il y 
a un lien entre formation et 
chômage, les négociations succes- 
sives pour l’équilibre financier de 
rUNEDIC viennent largement 
empiéter sur un espace de respon- 
sabilité. 

Ces derniers mois, tout cela a 
conduit à un malaise persistant, 
qui a parfois donné lieu à des 
échanges aigres-doux. Terrain 
ordinaire du consensus, symbolisé 


par la nomination de M. Jean- 
Pierre Soisson à la tête du comité 
de coordination des programmes 
régionaux de la formation profes- 
sionnelle et de l’apprentissage, où 
il a été remplacé, à son entrée au 
gouvernement, par M. Jacques 
Jeanteur, la formation profession- 
nelle et continue a récemment fait 
l'objet d'escarmouches, parfois 
mesquines. 

A fleurets mouchetés, les hosti- 
lités ont commencé avec 

M. André Laignel, à l’époque 
secrétaire d'Etat à la formation 
professionnelle, quand celui-ci 
parut ignorer le poids des régions. 
Elles s'amplifièrent au moment de 
la création du CFI (crédit-forma- 
tion individualisé), cette 

«deuxième chance» voulue par le 
président de la République, qui 
semblait, une fois de plus, 
contourner le pouvoir né de la 
décentralisation. Depuis, le climat 
s’est maintes fois aggravé, lourd 
de procès d'intention, quelquefois 
exprimés. Ainsi, quand les parte- 
naires sociaux - syndicats et 
patronat - ont négocié l'accord 
du 3 juillet 1991 sur la réforme 
de la formation professionnelle 
qui s’est traduite ensuite par une 
loL Plus tard, en janvier 1992, 
quand les mêmes ont abouti dans 
leurs discussions sur le thème de 
l’apprentissage, sans trop se pré- 
occuper de la place des régions. 

Les interventions 
de M m Cresson 

Entre-temps, les interventions 
de M"' Edith Cresson, dans ce 
domaine, n'avaient rien arrangé. 
A mesure que le premier ministre 
manifestait sà volonté de privilé- 
gier la voie de l'apprentissage et 
de l’alternance, elle provoquait tes 
réticences des régions, bien déci- 
dées à défendre leur bien. Habi- 
tuellement placide, M. Jeanteur 
réveilla le vieux conflit de la taxe 
d’apprentissage, pour près de la 
moitié canalisée vers la région 
parisienne, et pour partie détour- 
née de son objet premier par les 
établissements du secondaire ou 
l'enseignement professionnel 
supérieur. A l'automne, les états 
généraux de l'apprentissage révé- 
laient une exaspération, à l'ap- 
proche de la table ronde. U fallut 
des déclarations rassurantes, puis 
la reconnaissance du rôle moteur 
des régions par le conseil des 
ministres du 26 février, pour que 
le dimat de fronde soit balayé. 

Ce comportement et cette 
méfiance illustrent la complexité 
de la question de la formation 
professionnelle et de l’apprentis- 
sage. Trop de partenaires y sont 
imbriqués et les régions, pour leur 
paît, n'y sont pas placés dans la 
meilleure des situations pour y 
imprimer leurs choix. Sur les 
sommes dont elles disposent, 
pour 40,4 % fournies par les dota- 
tions d’Etat, le reste provenant de 
leurs ressources propres - , elles 
consacrent 33 96 aux rémunéra- 
tions des stagiaires, et presque 
tout le reste au financement des 
prestations fournies par les orga- 
nismes de formation. Or, à 
40,8 %, ces sommes vont aux 
CFA. Année après année, les 
aides de l’Etat diminuent, en pro- 
portion des dépenses, tandis que 
les apports des régions, alimen- 
tées par le produit de la taxe sur 
les cartes grises, ne cessent de 
croître. 

Au final, les fonds régionaux de 
ta formation professionnelle ne 
représentaient qne 21 % des fonds 
publics (Etat plus régions) et les 
dépenses de formation, guère plus 
que 13 % du budget total des 
régions, en 1989. Ce qui laisse 
peu de latitude pour des opéra- 
tions originales. Et ce, d'autant 
plus que, par définition, les pro- 
grammes régionaux de formation 
professionnelle et continue sont 
encadrés par des contrats de plan, 
signées avec PEtat. 

Toutes ces contraintes 
n’empêchent cependant pas des 
élus régionaux de croire en leur 
mission. Nombreux sont ceux qui 
innovent ou tentent de se singula- 
riser. Il y en a même qui se pas- 
sionnent. Malgré les limites impo- 
sées de toutes parts à leur action. 

ALAIN LEBAUBE 


La préparation des élections 


Côte-d’Or : révolte socialiste contre M. Fabius 


Deux listes socialistes concur- 
rentes devraient s'affronter, le 
22 mars, pour les élections 
régionales dans le département 
de la Côte-d'Or : celle conduite 
par M. Hervé Vouillot, mau- 
roylste, maire de Quétigny, qui 
a obtenu l'investiture des ins- 
tances nationales du PS, et 
celle, dissidente, emmenée par 
M. Roland Carraz, membre du 
courant de M. Jean-Pierre Che- 
vènement. député de la Côte- 
d'Or et marre de Chenôve, dans 
la banlieue de Dijon. Au-delà du 
désaccord sur la composition de 
la liste a officielle» du PS, cette 
rupture consacre une opposition 
farouche à la reprise en main du 
parti par M. Laurent Fabius. 

PUON 

de notre envoyée spéciale 

Un (v laboratoire » : ainsi M. Car- 
raz aime-t-il à définir la 
fédération PS de la Côte-d'Or. Un 
laboratoire de recherche fondamen- 
tale sur la composition, la décom- 
position et la recomposition de 
cette matière éminemment volatile 
qu’est le socialisme. Il s’en adjuge- 
rait volontiers le titre de chimiste 
en chef, ce député raide et austère 

3 uî n’admet pas que les convictions 
e gauche se révèlent trop solubles 
dans l’expérience de dix ans de 
pouvoir. 

Fidèle de M. Chevènement, 
M. Carraz est devenu la bête noire 
des instances nationales du parti. 
A l’automne 1990, il rompait une 
première fois avec la discipline de 
groupe en votant contre le projet de 
loi sur le statut de la Corse, dont la 
reconnaissance explicite de l’exis- 
tence d'un peuple «corse» lui 
paraissait totalement inconciliable 
avec le principe fondamental de 
l’unité de la République. Quelques 
mois plus tard, en janvier 1991, 
dans un contexte autrement plus 
dramatique, il assumait la respon- 
sabilité, avec neuf autres parlemen- 
taires socialistes, de se prononcer 
contre l’engagement des troupes 
françaises dans le Golfe. Et le voilà 
aujourd’hui à la tfte d’une liste PS 
dissidente pour les élections régio- 
nales en Côte-d’Or. 

Mais cette fois il ne veut pas se 

PROPOS ET DÉBATS 


M. Giscard d’Estaing 
exclût toute alliance 
avec «les autres partis» 

CLERMONT-FERRAND 

de notre correspondant 

M. Giscard d’Estaing, président 
sortant du conseil régional d’Au- 
vergne, a fait savoir, lundi 2 mars, à 
Clermont-Ferrand, que les élus de 
l'Union pour l'Auvergne (UDF- 
, RPR) ne passeraient * aucun accord 
avec les autres partis poli tiques» au 
lendemain des élections régionales. 
; k Nous gérons la région depuis six 
•.ans. a-t-il fait valoir, et il n’y a 
.jamais eu d'accord politique avec qui 
■ que ce soit Nous n 'envisageons d'ac- 
cord politique avec personne (~), en 
particulier avec ceux qui ne partagent 
\ni nos valeurs politiques ni nos 
valeurs morales. » M. Giscard d’Es- 
taing répondait ainsi à M. Charasse, 
'ministre délégué au budget, tête de 
liste du PS, qui lui a demandé s'il 
passerait des accords avec le Front 
national au cas où les listes RPR- 
UDF n'obtiendraient qu’une majo- 
rité relative. 

M_ Giscard d’Estaing a souhaité, 
! le même jour, au «Club de la 
' presse » d’Europe 1, que cette atti- 
! tude soit cdle ae l’ensemble de l’op- 
i position dans toutes tes régions. Le 


(budget, qui avait dénoncé, le 
. 15 fôvner, «la spirale inflationniste 
dans laquelle se trouve la région en 
‘ matière fiscale», en évoquant {dus 
particulièrement une dette en capital 
de 1 400 millions de francs au 
31 décembre 1991 contre 347 mil- 
lions en 1986. « L’emprunt représen- 
tait en 1986 42% de nos ressources 
annuelles : aujourd'hui, il représente 
21 % de ces dernières », a déclaré 
- M. Giscard d’Estaing. qui a précisé 
que la région avait pris eu chaîne le 
programme de construction, et de 
renovation des Lycées et qu’il était 
impensable de financer ce pro- 
gramme par Timpôt Enfin, M. Gis- 
card (fEstaing a indiqué qu'il ferait 
« une campagne régionale loin des 
débats nationaux », car il veut , 
u montrer qu 'on peut faire en 
Auvergne une campagne politique 
propre et sans agressivité ». 

J.-P. R. 


contenter d’une simple publication, - 
classée sans suite aa chapitre des 
contributions diverses à l'expérience 
socialiste. La constitution de cette 
deuxième liste ne traduit pas, en 
effet, la mauvaise humeur passagère 
d’élns mécontents de leur classe- 
ment parmi les candidats éligibles 
ou non an conseil régional de Bour- 


gogne le 22 mars. C’est la concep- 
tion même du fonctionnement et de 
Tidentité du PS qu’ils veulent met- 
tre dans leurs éprouvettes. 

Ce n’est certes pas la première 
fois que la fédération de la Côte- 
d'Or fait des siennes. Tenue d'une 
main de fer depuis le congrès de 
Rennes par les membres de Socia- 
lisme et République, elle a tradi- 
tionnellement du mal à se plier aux 
consignes nationales, surtout lors- 
qu’elles lui sont imposées, comme 
ce fut le cas pour la composition de 
laxiste aux élections régionales. 
A trois reprises, depuis le mois de 
mai 1991, les instances du parti ont 
en effet refiisé les propositions 
pourtant entérinées a une large 
majorité par les militants de la 
Côte-d’Or. 

Le cas 

de M. Rebsamea 

Un nom cristallise toutes les hos- 
tilités : celui de M. François Reb- 
samen, fabiusien, qui figure en. 
deuxième position sur la liste offi- 
cielle conduite par M. Hervé Vouil- 
lot, mauroyiste. Originaire de 
Dijon, formé aux côtés de 
M. Pierre Joxe au conseil régional 
de Bourgogne puis au ministère de 
r intérieur, où il a exercé les fonc- 
tions de chef de cabinet, M. Rebsa- 
men entend bien recueillir aujour- 
d’hui le fruit de son investissement, 
en obtenant un siège de conseiller 
régional. D'autant qu'à son actif de 
chef de file du groupe socialiste 
minoritaire au conseü municipal de 
Dijon s’est ajoutée, en janvier, sa 
nomination au poste de directeur 
adjoint du cabinet du nouveau pre- 
mier secrétaire du PS, M. Fabius. 

Le 23 février, après sept 
heures de discussion entre les «bel- 
ligérants» et des représentants de 
chacun des courants venus expres- 
sément de Paris, c’est in fine sur la 
seule question .de la place de 
M. Refcsamen que la rupture a été 
consommée. M. François Patriat, 
rocardien, député de la circonscrip- 
tion de Beaune, à la notoriété et à 


M. Chirac souhaite 
des accords 
avec les écologistes 


BORDEAUX 

de notre correspondante 

M. Jacques Chirac a estimé, 
lundi 2 mars & Bordeaux, que 
l’UPF et les écologistes pourraient 
passer des accords dans certaines 
régions. 

«Dix ans de mltterrandisme 
n'ont pas donné satisfaction aux 
écologistes, a affirmé le président 
du RPR. Nous rte devons pas lais- 
ser s'accréditer, par notre comporte- 
ment, la thèse qu’ils sont les alliés 
des socialistes. Il y a tout lieu, au 
contraire, d’imaginer que des 
accords puissent être passés. » 

L’ancien premier ministre a, 
d’autre part, rendu les socialistes 
responsables de « l’éparpillement » 
des voix, que ce soit en direction 
du Front national, des écologistes, 
des chasseurs, ou encore de « listes 
de division qui rassemblent tes 
aigreurs et les états d’âme ». 

Selon M. Jacques Chirac, «cet 
éparpillement est dû au laxisme, à 
la confusion des idées et au délabre- 
ment moral que tes socialistes ont 
laissé se développer». 

« Nous devons battre notre 
coalpe », a également indiqué 
M. Jacques Chirac, pour qui la 
dasse politique est la première res- 
ponsable du déficit de crédibilité 
dont elle souffre dans l'opinion 
publique : «Ce n'est pas du tout la 
faute aux médias, a-t-il dit Micros 
et télévisions exercent sur beaucoup 
d’entre nous une telle fascination 
qu'ils ne peuvent se retenir de se 
précipiter. L’un dit gris, l'autre 
Jaune, résultat : les gens recevant 
un message diffèrent de la bouche 
de membres d'une même famille 
politique ne comprennent plus rien. 
Les médias exigent concision et dis- 
cipline. Nous avons encore de gros 
efforts à faire.» 

G. de M. 


l’autorité incontestées, a eu beau 
mettre tout son poids dans la 
balance pour convaincre ses amis 
de constituer une liste unique, rien 
n’y a fait. Assuré du soutien sans 
réserve de M. Fabius, M. Rebsamen 
a refusé de céder d’un pouce. Quant 
à M. Carraz, fermement décidé 
depuis le dâmt à partir de son côté, 
il n'a accepté de jouer le jeu de la 
négociation qne pour mieux faire 
porter au camp adverse la responsa- 
bilité de l’échec. 

Pour lui, Tenjeu est clair : c’est à 
la reprise en main de l’appareil du 
parti par les fabiusiens, au plan 
local comme au pian national, qu’il 
veut s'opposer. Et, au-delà, à la 
conception du PS qu'ils entendent, 
selon lui, imposer. Convaincu que 
le nouveau premier secrétaire veut 
transformer le PS en «machine à 
l’américaine, où l’on remplace les 
militants par des sympathisants avec 
confettis et petits drapeaux qu’on 
leur demande d’agiter de temps à 
autre », M. Carraz est entré en 
résistance. 

Dans cette aventure, pour 
laquelle jusqu’à présent les mem- 
bres de son courant paraissaient 
bien isolés, le député de la Côte- 
d'Or a trouvé des alliés inattendus 
auprès des autres sensibilités de la 
fédération. Cest le même refus des 
diktats parisiens, au mépris du vote 
des militants, qui a amené sur sa 
liste un jospiniste, M. Michel Neu- 
gnot, un rocardien, M. Claude 
Patriat, frère du député, et 
M» Marie-Thérèse Mutin, coordi- 
natrice nationale du courant de 
M. Jean Poperen. Rivales de tou- 
jours, ces quatre personnalités ont 
aujourd’hui en commun la crainte 
de voir leurs courants respectifs 
laminés par les fabiusiens. 

Fondateur, avec son frère Fran- 
çois, du courant rocardien dans le 
département, M. Claude Patriat n’a 
toujours pas digéré l'accord inter- 
venu en janvier entre son chef de 
file et M. Fabius, et il envisage 
«avec beaucoup ae tristesse » de 
quitter le PS, parce que, observe- 
t-il, «on est dans une impasse». S'il 
ne va pas aussi loin que son frère, 
M. François Patriat n’admet pas, 
lui non plus, « la logique d’exclusion 
qui se met en place » et qui «risque 
de vider complètement la fédération 
de ses militants ». Officiellement, il 
ne soutient aucune des deux listes, 
se gardant de toute déclaration sur 
le sujet, sauf à constater avec amer- 


tume qu'avec de telles divisions le 
PS « perd une chance inouïe en 
Bourgogne» puisque la droite part 
elle-même en ordre dispersé. 

A l'issue d'une réunion avec ses 
amis, le 27 février, M. François 
Patriat a tout de même informé 
M. Michel Rocard qu'il reprenait la 
direction du courant rocardien en 
Côte-d’Or, assurée jusqu'à présent 
par M™ Colette Déferait, membre 
du bureau exécutif du PS, qui 
figure sur la liste investie par les 
instances nationales. 

« Une attente 
formidable » 

Quant à M“ Mutin, qui fut pre- 
mier secrétaire . fédéral de 1977 
à 1990 et qui garde intacte sa foi de 
militante, elle ne reconnaît plus son 
parti Cette petite femme aux che- 
veux blanchis dans les réunions de 
section et les congrès, qui parle tou- 
jours de » camarades » et de 
* lutte», évoque encore avec indi- 
gnation ce jour de juillet 1981 où, 
invitée à la gaiden-party du tout 
nouveau président de la Républi- 
que, elle reçut en réponse a son 
salut amical et tutoyeur au « cama- 
rade » Pierre Bérégovoy, un 
« Madame » vous...» poli et glacé... 

De son laboratoire expérimentai, 
M. Carraz observe tout cela au 
microscope, désireux de savoir si de 
cette fermentation des esprits, de 
cette catalyse anii-Fabius qu’il 
observe au plan local, ne pourrait 
pas naître la recomposition qu'il 
appelle de ses voeux. Pour lui, « le 
temps est venu de prendre des ini- 
tiatives, à l’intérieur et/qu à l’exté- 
rieur du PS» pour réunir, dans un 
pôle de gauche, tous les déçus d’un 
socialisme trop évaporé, «if y a une 
attente formidable pour une vraie 
politique de gauche dans le pays. 
Ceux qui. aujourd'hui, manifestent 
et qui sont mécontents expriment un 
refus du PS tel qu’il est devenu, 
mais pas de la gauche », affirme-t-iL 
Il paraît que son chef de file, 
M. Chevènement, regarde lui aussi 
l’expérience avec beaucoup 
d’intérêt. Une seule chose le distin- 
gue de son chimiste en chef : le 
lythme. C’est-à-dire l'évaluatioa du 
moment opportun pour passer de la 
recherche fondamentale à la 
recherche appliquée. 

PASCALE ROBERT-DIARD 


La campagne du Front national . 

Des manifestants de gauche empêchent 
M. Mégret d’atterrir à Limoges 


Quelque trois cents personnes 
ont manifesté, lundi 2 mars, à 
Limoges, contre la venue de 
M. Bruno Mégret, délégué général 
du Front national, empêchant 
d’abord son avion d’atterrir sur 
l’aéroport de la ville, faisant 
ensuite le siège de l’hôtel où était 
organisée une réunion électorale à 
laquelle le numéro deux du parti 
d’extrême droite est arrivé avec 
deux heures de retard. 

«La démocratie est de plus en 
plus menacée en France, et cette 
manifestation, orchestrée par le 
Parti socialiste, a été rendue possi- 
ble grâce à l’inaction des forces de 
l’ordre », a déclaré M. Mégret, qui 
est parvenu, vers 22 heures, à 
I pénétrer par une porte dérobée 
l dans l'hôtel, situé à 200 mitres de 
l’aéroport. 

M. Mégret était arrivé par la 
route, venant d'Angouiême, où 
l'avion à bord duquel il. avait pris 
place à Paris, ainsi que soixante- 
sept autres passagers, avait été 
détourné, en fin d’après-midi, en 
raison de la présence de plusieurs 
centaines de manifestants sur la 
piste d’atterrissage de l’aéroport de 
Limoges. Ces derniers, qui répon- 
daient à l’appel d'une vingtaine 
d’organisations et de partis politi- 
ques de gauche, s'étaient regroupés, 
ensuite, devant l’hôtel où était pré- 
vue la réunion. Quelques bouscu- 
lades ont eu lieu avec les forces de 

a SEINE-MARITIME: un candi- 
dat aux cantonales soutenu à la fols 
par l’UPF et le FN. - Conseiller 
général sortant dons le canton de 
Londtnières, M. Jean-Pierre Dan- 
court (div. dr.) bénéficie à la fois 
de l’investiture de la majorité 
départementale UDF-RPR 
conduite par M. Jean Lecanuet 
(UDF-CDS), président du conseil 
général, et du soutien officiel du 
Front nationaL Vétérinaire dans 
une région rurale, M. Dancourt a 
depuis 1986 apporté un soutien 


l'ordre. Ce n’est que peu après 
22 h 30, après l'arrivée discrète de 
M. Mégret, que les manifestants se 
sont dispersés. 

Le maire de Lyon, M. Michel 
Noir, a fait savoir, lundi, qu’il 
avait décidé de ne pas autoriser 
M. Le Pen à organiser un meeting, 
le 9 mars, sous un chapiteau dressé 
«sur un terrain municipal», car il 
* estime de sa responsabilité 
d'homme public de ne pas accorder 
une telle tribune à ceux qui dévelop- 
pent ouvertement des thèses provo- 
catrices prônant l’exclusion, le 
racisme et l’antisémitisme, lesquels 
sont des délits et non des opi- 
nions». 

Dans un entretien publié lundi 
par le Quotidien de Paris, M. Jean- 
Christophe Cambadélis, député 
(PS) de Paris, animateur du Mani- 
feste contre le Front national, 
expliquait que le « harcèlement 
démocratique», qu’il préconise 
contre l’extrême droite, « exclut 
d’interdire à M. Le Pen de tenir des 
meetings». Interrogé sur les inci- 
dents qui avaient émaillé la visite 
de M. Le Pen en Corse et abouti à 
l'annulation d’une réunion publi- 
que à Ajaccio (le Monde daté 
!“■ 2 mars), M. Cambadélis ajou- 
tait qu’il ne se sent <r pas du tout 
solidaire d'une extrême gauche 
désireuse d'en découdre » et qu'il 
déplore «ce type de réactions, dont 
M. te Pen est, en fin de compte, le 
principal bénéficiaire». 

public à M. Le Pen, sans pour 
autant adhérer au Front national. 
Lors de (a campagne présidentielle 
de 1988,. puis aux européennes 
de 1989, il était présent aux côtés 
du chef de file de l’extrême droite 
lors de ses réunions publiques en 
Seine-Maritime. A la présidence du 
conseil général de Seme-Maritïme. 
on se borne à déclarer que 
M. Dancourt à toujours apporté 
son soutien par ses votes à la poli- 
tique départementale. - (Corresp.) 
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POLITIQUE 


cantonales et régionales 


Seine-Saint-Denis : le «coup de main» an PC de l’ancien curé de 


René Santraine, prêtre de la 
Mission de France, figure en 
quatrième position sur la liste 
du PC. Il ne pouvait pas, dit-il, 
refuser «un coup de main» à 
des gens qui lui ont fait 
confiance. 

<rCen h première fins que je suis 
assis à côté d'un prêtre, mais je n’en 
nus pas étonné. Car pour moi depuis 
toujours, Jésus-Christ a été le premier 
communiste » : à ces mots de 
M- Louis Pieraa, député communiste 
de Seme-Saini-Denis, maire de Stains, 
l’autre soir à la maison des associa- 
tions Marcel-Paul, René Santraine, 63 
ans, prêtre de la Mission de France, 
curé de Bobigny pendant vingt-cinq 
ans. esquisse une moue mi-agacée, mi- 
amusée. 

Devant le choeur des fidèles, élec- 
teurs déjà acquis et religieuses triées 
sur le volet, le maire de Stains n'en 
finit pas de décliner les bonnes raisons 
de voter communiste, le 22 mais, et 


ceUes du PC d’avoir fait appd à un 
prêtre pour figurer en quatrième posi- 
tion sur sa liste en Seine-Saint-Denis. 
«Nous avons en commun l’amour du 
prochain... », insiste Louis Piema. 
Muette, la saüe approuve (IJ. 

Elle se déride quand René San- 
traine, silhouette ronde dans un corps 
cané, prend enfin la parole : «Mon 
acceptation, dit-il, n’est pas tombée du 
ciel * » Une ou deux fois seulement 
dans la soirée, il fera allusion à 
l'Evangile. U n'aime pas le mélange 
des genres. Malgré sa liturgie et ses 
pratiquants, une réunion électorale 
n’est pas un office. René Santraine n’a 
pas la carte du parti, ni celle du syndi- 
cat. II figure, dans ta liste, sous le titre 
de « personnalité chrétienne non com- 
muniste ». 

* Quand je faisais mon sermon le 
dimanche à Bobigny, j'étais le curé de 
tout le monde», assure-t-il. Ce qui ne 
Ta pas empêché, pendant toutes ces 
années, de travailler et de militer, jus- 
qu’à la fermeture de son usine : « J’ai 
été licencié un J* mai », se souvient-fi. 


De 1977 à 1989, René Santraine est 
présidait de l’office public d’HLM de 
Bobigny. U fait partie de toutes les 
associations, du comité de jumelage 
de la ville de Bobigny avec Potsdam 
eu Allemagne et Serboukov prés de 
Moscou. 

«J'ai mordu 
le trait» 

Très lié à Georges Vaibon, marre 
communiste de Bobigny et président 
du conseil général, il refuse par deux 
fois, en 1977 et en 1983, de figurer 
sur sa liste aux élections municipales. 
«Si cette fois f avais encore dit non ils 
n’auraient pas compris, explique 
aujourd’hui René Santraine. Nous 
avons vingt-cinq ans d’histoire com- 
mune. Comment devenir infidèle à des 
gens qui vous ont fait si longtemps 
confiance? Je sais que ma démarche 
est ambiguë, mais est-ce que je pouvais 
faire autrement que de aire oui?» 

Ambiguë ou naïve? Il croit dur 
comme 1er à l'ouverture du parti com- 


muniste. «Cette fois, ils ont compris », 
dit-il. Quoi qu’il en soit, et comme 
pour sc rassurer, il pense que «ce 
risque est peut-être une chance pour 
l’Evangile », selon une formule qu’il 
tient de Mgr Caillot lui-même. 

René Santraine a grandi dans la 
mystique des prêtres-ouvriers, de 
France, pays de mission, ce livre-gé- 
nération dès abbés Godin et Daniel, 
et de ces noces étranges, dans la 
Résistance et la lune ouvrière, entre 
ceux qui croyaient au ad et ceux qui 
n’y croyaient pas. Né à Colombes, 
dans le fief du Père Michonoeau, un 
autre grand nom de l’Eglise en région 
parisienne, il entre au séminaire de b 
Mission de France, juste avant sa fer- 
meture autoritaire par Rome, au 
début des années 50, en pleine crise 
des prêtres-ouvriers. D suit à limoges 
ceux qui ne s'inclinent pas et, aujour- 
d’hui encore, il a ce mot : «On a eu 
raison de Jaire confiance à l’Eglise. » 

Quand il arrive à la paroisse Saint- 
André de Bobigny, en 1965, avec trois 
autres prêtres de (a Mission de 


France, le village compte encore cent 
vingt maraîchers. Paris n’est qu’à 
3 kilomètres, mais pour les gens, c’est 
à cent lieues. Aujourd’hui, la grande 
ville a poussé dans le béton, est deve- 
nue préfecture, s’est équipée, mais la 
pauvreté est restée: Différente pour- 
tant de celle d’il y a vingt-cinq ans. 
Fermeture des usines et chômage, 
malaise et violence des jeunes, exclu- 
sion des familles immigrées, que René 
SaiUraine, quand il était président des 
HLM de Bobigny, arrivait à loger, 
malgré des revenus & peine supérieurs 
au Smic. 

*• Ce qui est premier pour moi. ce 
n’est pas la politique , mais l’Evangile, 
explique t-il. Pour ne pas tricher, il 
fiait parfois de la bagarre, parfois du 
coude à coude». Les relations de René 
Santraine avec Mgr Deroubaix, 
évêque de Saint-Denis, ouvert et atta- 
ché à ta Mission ouvrière, ne vont pas 
cesser de se dégrader. En 1989. il doit 
quitter la paroisse de Bobigny que le 
diocèse de Saint-Denis reprend à la 
Mission de France. 




Le futur conseiller régional commu- 
niste a déjà annoncé que, le temps de 
son mandat, il se mettrait en disponi- 
bilité de la Mission de France; dont 
l’évêque, Mgr André Lacrampe. a bien 
sûr désapprouvé le choix de René 
Santraine de s'engager dans un tel 
combat électoral. L'ancien curé de 
Bobigny est lucide. U reconnut que 
cette fois, il a «mordu le trait» avec 
son Eglise, qu’il continue d’aimer, 
dit-il, «comme ma mère». Son choix, 
il l’a fait «en tremblant». Mais main- 
tenant, en campagne, il ne regrette 
rien : « Je vois tellement de gens écra- 
sés. Et les politiques se moquent d’eux 
avec leur langage codé. Je suis trop 
vieux pour Jaire carrière. On m’a 
demandé un coup de main, je ne pou- 
vais pas le refuser. » 

HENRI TINCQ 


(I) Un autre prèue, Bernard Lscombc, 
ancien secrétaire confédéral de la CGT, 
est candidat sur une liste du PC. Il 
figure en troisième position dans le Val- 
de-Marne. 


PERSONNALITÉS EN CAMPAGNE 

José Rossi, le trublion 

Lejeune président (UDF-PR) du conseil général de la Corse-du-Sud 
tente de rénover la politique insulaire 


AJACCIO 

de notre envoyé spécial 

«On n’échappe plus aujourd'hui 
à un changement profond », lâche 
M. José Rossi en avalant sa sole 
meunière. Déjeunant sur le pouce 
dans la villa Piétri, sa résidence 
qui surplombe la baie d’Ajaccio, il 
vient de prendre connaissance des 
résultats d’un sondage. Les «pro- 
grès» enregistrés par Tes deux listes 
nationalistes lui causent quelque 
«surprise». Mais il n’y voit que la 
confirmation de sa hâte à dépous- 
siérer la politique insulaire. 

M. Rossi est un homme pressé. 
Quelques minâtes plus tôt, il parti- 
cipait à une émission de radio au 
cours de laquelle il avait comparé 
la Corse à un « bateau ivre ayant 
perdu son cap». Il s’en était surtout 
donné à cœur ioie dans ses réquisi- 
toires contre le «couple infernal» 
constitué par M. Jean-Paul de 
Rocca Serra, président (RPR) de 
l’Assemblée de Corse, et M. Paul 
Giacobbi, président (MRG) du 
conseil général de la Haute-Corse, 
hier ennemis jurés, aujourd’hui 
tentés par un rapprochement face à 
la nouvelle donne créée par le sta- 
tut dit Joxe. voté en 1991. La 
veille, lors d’une réunion publique 
dans une école de Mezza via, ban- 
lieue d’Ajaccio, il avait également 
épinglé le premier qui « ne porte 
plus les espoirs de la Corse » et 
brocardé le second dont « le dis- 
cours sectaire et intolérant peut 
apporter demain le drame». Voilà 


La baromètre 

du «Monde de l'éducation» 

Succès 

de Bernard Kouchner 
auprès des jeunes 

M. Bernard Kouchner a fait 
une entrée spectaculaire dans 
le baromètre des quinze-vingt- 
quatra ans du 'Monde de l'édu- 
cation (numéro de mars), qui 
interroge chaque mois les 
jeunes sur les hommmes politi- 
ques en qui «ifs font confiance 
pour défendre leur avenir» : il 
y a pris d'emblée la première 
place, occupée jusqu'à présent 
par M. Jacques Delors. 

Bien que membre du gouver- 
nement, le secrétaire d’Etat à 
l’action humanitaire échappe 
ainsi à «l'effet Ha bâche», qui a 
été fatal aux premiers responsa- 
bles de l’Etat et de la gauche : 
M. Mitterrand |- 10 %), M. Fabius 
(-8 %} et Cresson (-7 %). 
L'opposition profite peu de ce 
recul : ses principaux leaders 
sont en baisse, à l’exception de 
MM. Raymond Barre et François 
Léotard, qui continuent de pro- 
gresser lentement, de môme que 
M. Antoine Waechter (sondage 
réalisé du 3 au 10 février auprès 
de cinq cent trente-quatre per- 
sonnes de quinze à vingt-quatre 
ans). 


un «rénovateur» bien turbulent, fi 
court, il galope, le sourire bien 
assuré et la paume grande ouverte. 

Ce jeune homme de quarante- 
trois ans ne manque pas d’iuso- 
lence pour s'élancer ainsi à l'assaut 
du «clan» dans une île où mandat 
a toujours rimé avec patriarcat. 

S juel désir de revanche remâche 
onc ce fils d'une employée de la 
trésorerie générale d’Ajaccio et 
d’un directeur adjoint de la mutua- 
lité agricole, bref ce produit d'une 
lignée dont il n’a «hérité aucun 
mandai politique»? Ses galons 
politiques, il les a « conquis à la 
force au poignet » et il le proclame 
vertement : « Il faut sortir du sys- 
tème dynastique qui régente la 
Corse, sinon on court au suicide. » 


«L’otage 
des socialistes» 


On peut comprendre aisément 
que ce fort en thème, prix d'excel- 
lence au lycée Fesch avant de 
décrocher l’ENA à Paris, se soit 
senti un peu à l'étroit dans les 
réseaux de clientèles corses dès lors 
qu’il avait choisi de mener carrière 
au pays. 11 n'a certes pas toujours 
fait bande à part Ses accointances 
bonapartistes et «rocca-serristes» à 
Ajaccio lui avaient été précieuses 
pour enlever la présidence du 
conseil général de la Corse-du-Sud 
en 2985, puis la députation 
en 1988. 

Mais, à de multiples reprises, ce 
poulain sans véritable écurie s'était 
cabré, tentant sa chance seul avant 
de réintégrer le giron de la 
* famille libérale», comme on dit 
ici, puis distribuant de nouvelles 
ruades. Il faudra attendre le débat 
parlementaire sur le statut Joxe 
pour te voir enjamber 1e Rubicon 
en acceptant, non sans courage, 
d'être le rapporteur d’un projet qui 
met le camp conservateur de 111e 
sens dessus dessous. La rupture est 
alors consommée. Aux yeux de ses 
anciens alliés, il devient un 
«traître» livrant la Corse à 
I’« aventure» et au «séparatisme». 
Les plus féroces l'affublent du 
sobriquet de «petit rapporteur», 
(es plus courtois de «JR». 

S’il se défend d’être devenu 
« l’otage des socialistes», le voilà 
en tout cas promu interlocuteur 
privilégié du gouvernement qui 
espère, avec lui, ouvrir une troi- 
sième voie, à mi-chemin entre les 
tenants du statu quo et les nationa- 
listes ultra. Singulier aboutisse- 
ment, tout de même, pour cet 
ancien adversaire du général de 
Gaulle dont le «cynisme» de la 
politique algérienne l'avait tant 
rebuté. L’homme a toujours en 
effet penché à droite. S’il rejoint 
dans la seconde moitié des années 
soixante la mouvance centriste de 
MM. Jean Lecanuet et Alain 
Pober. c’est sur son flanc droit. Et 
s’il atterrit en mai 1968 dans un 
commissariat de police du quartier 
de l’Opéra, c’est parce qu’il a com- 
mis l’imprudence de goûter à l’air 
printanier à un mauvais moment. 
L’étudiant studieux de Tépoque n’a 
d’ailleurs guère de difficulté à en 
convaincre le commissaire - un 
Corse - qui le relâche aussitôt. 
Plus récemment, les nationalistes 


se souviennent quV/7 a cautionné 
la politique de répression lorsque 
ses amis politiques étaient au pou- 
voir. avant 1981 et entre 1986 
et 1988». 

Mais enfin, (es temps changent 
La Corse aspire à un renouveau 
dont il veut être la Figure embléma- 
tique. Lorsqu'il fait construire un 
nouveau siège du conseil général, 
un immeuble tout en vitres scintil- 
lantes, adossé au vieux palais Len- 
tivi, il dit expressément que son 
intention est à' «associer l’ancien et 
le moderne». Après une période de 
rodage, il bouscule une administra- 
tion ronronnante en recrutant un 
énarque comme directeur général 
des services. Mais il faut surtout le 
voir franchir le col de Vizzavona, 
entre Ajaccio et Cotte, à bord de 
sa 605 turbo, réglant au téléphone 
les derniers préparatifs de la venue 
de son ami François Léotard, pour 
réaliser à quel point cet homme 
poli! ique-là détonne. C'est en 
«manager», mot qu’il affectionne, 
qu’il conduit son œuvre de rénova- 
tion. Gest méthodiquement que ce 
coureur de fond, familier du mara- 
thon de New-York, règle ses 
rythmes et avance ses pions afin de 
sortir de son enclave du Sud pour 
grignoter des positions dans le 
Nord. 

Cela suffira-t-il? Il est certes 
moderne, compétent, brillant 
même, mais colle-t-il vraiment à 
l'âme profonde des villages de l’in- 
térieur? Ne fait-il pas un peu trop 
« parisien» avec ses airs de techno- 
crate? Le handicap à rattraper vis- 
à-vis de M. Jean-Paul de Rocca 
Serra, qui connaît par cœur la 
généalogie de ses administrés est, il 
est vrai, extrêmement lourd. « C’est 
un état de la société corse, admet 
M. José Rossi. Il y a une relation 
avec la population qui conduit d des 
fidélités personnelles. » Il l’a lui- 
même si bien admis qu’il adresse 
désormais un mot personnalisé à 
chaque famille endeuillée ou à tout 
bénéficiaire de subvention. D'où 
l’accusation de «néo-clanisme» 
que ses adversaires lui renvoient. 
Lui préfère parier de «pilotage per- 
sonnalisé» et se dit convaincu qu'à 
la longue il finira par briser la 
glace. 

N’a-t-il pas déjà réussi - vérita- 
ble tour de force - à dérider 
M. Raymond Barre en tournée 
électorale au point de lui faire 
pousser la chansonnette dans une 
auberge d’Ajaccio? Encouragés par 
ueiques verres d’eau de vie, le 
éputé du Rhône avait entonné le 
langoureux refrain du Rêve qui 
passe. Depuis, José Rossi est 
convaincu qu'il ne faut jamais lais- 
ser filer les rêves. 

FRÉDÉRIC BOBIN 


□ Exclus ion du PS des socialistes 
corses dissidents. - Les socialistes 
présents sur la liste Rassemblement 
démocratique corse (RDC) 
conduite par M. Félix Luciani ont 
été exclus, lundi 2 mars, du Parti 
socialiste. Les animateurs de la 
liste RDC, qui comprend égale- 
ment des communistes dissidents, 
□'avaient pu trouver un accord 
avec M. Laurent Croce, premier 
secrétaire de Ja fédération socialiste 
de Haute-Corse et numéro un de la 
liste officielle du PS. 


Jusqu'au 27 mars 1992, 
les revendeurs agréés Apple 
reprennent jusqu'à 10 000 F 
votre vieux PC ou votre 
vieux terminal et jusqu'à 
! 14 000 F votre ancien Apple 
j ou votre ancien Macintosh 
j pour l'achat d'un Macintosh. 

"J 

s 

Z 

ë 

« Pour un PC. au moins : 2 000 F de réduction sur l'achat d'un Macintosh Ciassic, 3 000 F 
^ de réduction sur l’achat d'un Macintosh PowerBook 100, 3 000 F de réduction sur i' achat 
I d'un Macintosh Ciassic II, 4 000 F de réduction sur l'achat d'un Macintosh LC, 5 000 F 
I de réduction sur l'achat d'un Macintosh Ilsi, 7 000 F de réduction sur l'achat d'un 
I Macintosh Ilci, 9 000 F de réduction sur l'achat d'un Macintosh Quadra 700, 10 000 F de 
| réduction sur l'achat d'un Macintosh Quadra 900. 

I Pour un Macintosh ou un Apple, au moins : 2 000 F de réduction sur l'achat d'un 
| Macintosh Ciassic, 3 000 F de réduction sur l'achat d'un Macintosh PowerBook 100, 
I 3 500 F de réduction sur l’achat d'un Macintosh Ciassic II, 4 500 F de réduction sur 
1 l'achat d'un Macintosh LC, 6 500 F de réduction sur l'achat d'un Macintosh llsi, 
i 10 000 F de réduction sur l'achat d'un Macintosh Ilci, 12 000 F de réduction sur l'achat 
| d'un Macintosh Quadra 700, 14 000 F de réduction sur l'achat d'un Macintosh 
| Quadra 900. 

5 

J Conditions applicables : offre valable chez les revendeurs (y compris les détaillants, pour 
| certains produits) agréés Apple participant au programme. Les prix de reprise 
| mentionnés sont des prix minima, variables en fonction du matériel repris et du modèle 
| Macintosh acheté. Offre valable pour l'achat d'un Macintosh à l'exclusion des Macintosh 
I PowerBook 140 et 170. Consultez votre revendeur pour connaître les matériels 
I bénéficiant de cette offre de reprise et les matériels à rapporter pour bénéficier de la 
î reprise. Les matériels repris doivent avoir été achetés avant le 30 juin 1991- Offre limitée à 
< un modèle repris par Macintosh acheté. Cette offre ne se cumule pas avec 

O 

| certains programmes particuliers en vigueur (consultez votre revendeur 
à agréé Apple). 

Pour plus d'informations, tapez 3614 code Apple. Apple 
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SCIENCES-PO 

FORMATION 


ECONOMIE 

FINANCES 



Dans le cadre de ses activités de formation continue, 

HNSTITUT D'ETUDES POLITIQUES DE PARIS 

propose aux cadres et ingénieurs quatre séminaires animés par des 
professionnels et des experts, enseignants à l’IEP ; 

« “La vie financière de l'entreprise" (26. 27 mars 
et 9. 10 avril). 

«"Les mécanismes économiques fondamentaux: 
comprendra l'économie française* (14, 15, 16 avril 
^ et 12, 13. 14 mai). 

« "Initiation à l'analyse de la conjoncture* 

(1 3 et 1 4 avril). Séminaire réalisé par rO.F.C.E, 
Observatoire Français des Conjonctures 
Economiques. 

• "Politique économique française : reprise ou 
^ __ récession?" (29, 30 juin) : le contexte mondial, 

VEn incc les choix de 1 992. les conséquences pour les 

J l|U|ÆJ entreprises. Sous la direction de NBchel PEBEREAU, 

r W ™ Président du CCF. Professeur à l'IEP. 

Programmes détaillés et informations : 

LEP. de Paris - Sdences-Po Formation 
JE HUII5 Tél : 4&4a5099 - 45.49.51.16-45.49^0.98 



DINDES 


DE MHS 


BAISSE DU DOLLAR : 

EN UNI! 





En Californie, Floride. Nord-Est. un sommas logement et repas inclus 
5 500 S environ. Départs encore possibles en septembre ou janvier. 
Etudes ou stages linguistiques. 

' UNI VERSITY STUDIES IN AMERICA, Inc. 

Franch -Office, 57. rue Ch-Laflitte. 92200 NeuMy. 4722.94.94 gu 47.45.og.ig 


ESCAPADE HIVERNALE POUR 6000 E 


Une semaine à Pékin suffit à peine pour visiter le Temple 
du Ciel, la Cité interdite, la Grande Muraille, les tombeaux 
Ming, fe Palais d'Eté... Se promener dans les "Hutong", 
ruelles du Pékin traditionnel, acheter des soiries... 
Logement en hôtel 4 étoiles à deux pas de la place Tian An 
Men. Vol sans escale sur Air China ou Air France. 


Une semaine à partir de 6000 F 


LES 10 PLUS BEAUX SITES AU PRINTEMPS 


Les paysages chinois sont encore plus doux au printemps, 
les promenades plus exquises dans les jardins. 

En 25 jours, découvrez les dix sites sélectionnés par les 
Chinois eux-mêmes comme les plus beaux. Ce voyage très 
complet sillonne les paysages les plus prestigieux, au 
cours, notamment, d'une croisière sur le Yangzi. 

25 jours au départ de Paris : à partir de 22450 F 


LA ROUTE DU GRAND TIBET EN ETE 


C'est en été que l'on peut traverser plus aisément les 
vastes terres himalayennes, rencontrer sur le Toit du 
Monde les pèlerins et les nomades à cheval. 

Cet itinéraire de 24 jours vous offre un panorama 
complet des différentes civilisations tibétaines en Chine 
et au Tibet. 

24 jours au départ de Paris : à partir de 25960 F 


LES OASIS DE LA ROUTE DE LA SOIE EN AUTOMNE 


De Pékin à Kashgar, empruntez la Route de la Sole sur 
les pas des marchands chinois, persans, grecs et des 
pèlerins boudhistes. 

Un itinéraire passionnant parcourt cette route millénaire 
d'échanges culturels et philosophiques et de populations 
nomades attachées à leur identité. 

22 jours au départ de Paris : à partir de 22270 F 

FORUM “PROVINCES DE CHINE” 

Le 28 mars, au Théâtre du Gymnase, ce Forum vous 
permettra de découvrir les principales provinces de Chine 
(films, exposés et débats animés par d'éminents sinologues 
et des Chinois originaires de ces provinces). Lucien Bodard 
présentera son dernier roman "Les 10 000 marches". 
Réservez votre place auprès de notre équipe. 



POLITIQUE 

La DréDaration des élections régionales 


Les «peuples de l’Etat français» veulent 
lutter contre « la dictature du centralisme » 


V 


WOYACEURS 
EN CHINE 

45, rue Ste Anne - 75001 Paris - tél : (1) 42 61 60 26 


Coupon à retourner à l'adresse ci-dessus, je désire recevoir : 

□ Brochure Chine 92 Q Le programme du Forum "Provinces 
G Brochure Chine Hiver 92/93 de Chine" 

NOM Prénom 

Adresse 

Tél 


A l'Initiative de l'Alliance 
libre européenne, qui regroupe 
vingt-cinq mouvements de la 
Communauté européenne, des 
délégués de partis régîona- 
ffstes ou autonomistes français 
ont présenté, samedi 
29 février à Saint- Denis 
(Seine-Saint-Denis), les listes 
qu'ils conduiront aux pro- 
chaines élections régionales 
pour dénoncer e/a dictature du 
centralisme*. 

Ils comptent bien tirer parti du 
discrédit qui frappe les appareils 
politiques trwfitionnels. Ils espè- 
rent surtout, attentifs aux boule- 
versements de l'Est, capter à 
leur profit les frémissements 
identitaires observés ici et là. 
Convaincus que la conjoncture, 
leur est è nouveau favorable 
après (a première effervescence 
régionaiiste des années 70, les 

* peuples de l'Etat français» pré- 
senteront des candidats aux 
élections cantonales mais aussi 
vingt-trois listes aux élections 
régionales en Alsace, en Savoie, 
en Bretagne, en Corse, au Pays 
basque, en Catalogne et en Occi- 
tanie. Ils feront du scrutin une 
tribune pour dénoncer la e dicta- 
ture du centralisme» exercée par 
Paria et Bruxelles et lançeront un 
cri d’alarme face à cfa mort pro- 
grammée de nos cultures, nos 
langues et nos pays». 

«L’Europe 
des régions» 

Mais bien loin du folklore 
g désuet » des bourrées 
champêtres et des coiffes ami- 
données, ils se situent dans le 

* courant fédéraliste européen» 
militant pour s une Europe des 
peuples et des régions». 
Conscients de la suspicion qui 
pèse sur l'autonomisme en rai- 
son de dérives droitières pas- 
sées. et parfois présentes, Us se 
proclament résolument t pro- 
gressistes» et tiennent à distin- 
guer le t nationalisme de domina- 
tion et xénophobe», incarné 
notamment à leur yeux par 
M. Jean-Marie Le Pen, du t natio- 
nalisme de résistance et de libé- 
ration» dont Hs se réclament. 

De toutes ces listes (1) rares 
sont celles qii ont des chances 


sérieuses de franchir la barre des 
5 %, à l’exception des deux cou- 
rants nationalistes corses - Cor- 
sica Nazione et le Mouvement 
pour l'autodétermination (MPA) - 
dont les sondages indiquent 
qu'ils peuvent réaliser une per- 
cée. Mais 9 est vrai que la reven- 
dication corse est autrement plus 
enracinée que partout ailleurs. 

Les militants bretons ne dés- 
espèrent pas non plus de créer 
la surprise après avoir réussi è 
rassembler différents partis - 
l'Union démocratique bretonne 
(UDB), Emgann, Pobl et Frankiz 
Breizh - autour d'une liste com- 
mune intitulée «Peuple breton, 
peuple d'Europe», qui présentera 
des candidats dans la Lolre-At- 


l'UDB et les Verts bretons soient 
des compagnons de route de 
longue date - les conseillers 
municipaux UDB à Nantes et 
Lorient ont été élus sur des listes 
d’union avec les écologistes, - 
les négociations ont cette fois-ci 
échoué. 

Les listes « occitanistes » 
seront, elles, les plus nom- 
breuses. Présents dans les 
Bouches-du-Rhône, fe Var, le 
Vaucluse, les Alpes-de-Haute- 
Provence, l'Aude, le Tam, les 
Hautes-Pyrénées, en Lot-et-Ga- 
ronne et dans la Haute-Garonne, 
les militants du «Partit occitan » 
se feront les porte-voix des 
défenseurs du biais de viure 
(mode de vie) de ce tiers sud de 



(antique, les Côte-d'Armor, le 
Finistère, le Morbihan et en llle- 
et-VBaine. 

La compétition électorale n'est 
pas chose nouvelle pour l'Union 
démocratique bretonne, qui 
compte déjà quatre-vingts élus 
locaux. Ce mouvemént, dont 
l'objectif est « l’autonomie 
interne dans te cadre d'un Etat 
fédéra I français», a fondé l'es- 
sentiel de sa stratégie sur l'en- 
trée graduelle au sein des 
conseils municipaux. Bien que 


l'Hexagone peuplé de 13 mütions 
d'habitants et chercheront à 
populariser leurs propositions, 
telle la création d’un parlement 
occitan. 

Dans la Haute-Garonne, ils se 
sont alliés aux Verts et à Généra- 
tion-Ecologie. En Lot-et-Garonne, 
Es ont fort cause commune avec 
d'autres groupes occitanistes, 
comme le petit Parti nationaliste 
occitan, mais surtout Entau Pals, 
implanté dans le Sud-Ouest. 
Expérience inédite dans les rela- 


tions entre Béarnais et Basques, 
Entau PaTs présente une liste 
d'union dans les Pyrénées- Attart- 
tiques avec Eusko Alkartasuna, 
mouvement basque hostile à la 
violence. Ces «basco-béamais» 
seront en concurrence dans le 
département avec (a « liste uni- 
taire Abertzalé », issue de la 
mouvance plus radicale d’Herri 
Batasuna. Autre département 
frontalier avec l'Espagne, les 
Pyrénées-Orientales offrent un 
cas de figure semblable, avec I a 
rivalité opposant les militants 
d'Esquerra Republfcana de Cata- 
lunya et ceux d'Un'rtat catalans. 
Les premiers souhaient claire- 
ment rejoindre leurs «compa- 
triotes» du Sud dans une Cata- 
logne indépendante tandis que 
(es seconds, hostiles è la e tutelle 
de Montpellier» au sein du Lan- 
guedoc-Roussillon, veulent faire 
de Perpignan la capitale d'une 
région catalane dotée d'un statut 
particulier. 

«Machin 

rhônatpin~.» 

Les Savoyards ont des motiva- 
tions identiques. Désireux de 
s'émanciper de la € domination 
lyonnaise» au sein du * machin 
rhônalpin», les animateurs du 
Mouvement-Région-Savoie se 
présenteront en Savoie et en 
Haute-Savoie. Les militants auto- 
nomistes de l'Union du peuple 
alsacien, qui tiennent à marquer 
leur distance vis-à-vis de la liste 
«Alsace d’abord» présentée par 
un dissident du Front national, 
M. Robert Spieler, ont eu moins 
de chances puisqu'ils ne seront 
présents que dans le Bas-Rhin, 
les moyens financiers leur ayant 
manqué pour se manrf ester _dans 
le Haut-Rhin. Mais Ils sont tout 
de môme mieux lotis que les Fla- 
mands qui, faute d’argent et 
d’assise au-delà de Dunkerque, 
seront les grands absents de ce 
rendez-vous électoral des * peu- 
ples de l'Etat français». 


(1) Les Corses du Mouvement pour 
l'autodétermination (MPA) et les Bas- 
ques de la «liste unitaire Abertzalé», 
qui ne sont pas affiliés à l’Alliance 
libre européenne, n’étaient pas repré- 
sentés à la réunion de Saint-Denis. 


Pour combattre le Front national 

L’Union des étudiants juifs 
mène campagne contre l’abstention 


L’Union des étudiants juifs de 
France (UEJF) mène campagne, 
depuis le 15 février et jusqu’au 
15 mars, pour la participation aux 
élections régionales et cantonales, 
avec un slogan : *80 % 

d'abstentions - 0 % de démocratie ». 
Ponctuée de conférences dans les 
univeraités parisiennes et de collo- 
ques dont les prochains - après ceux 
de Strasbourg, Marseille, Nancy, 
Nice et Paris - se réuniront & Lyon 
le 5 mars et à Toulouse le 7, cette 
action vise à alerter les jeunes sur 
les risques que comporte la faible 
participation aux scrutins locaux. 
*Ne pas aller voter, c’est offrir aux 
extrêmes une sur-représentation dans 
des assemblées pourtant démocrati- 
quement élues », explique l’UEJF, 
qui ne Sût pas mystère du lait que 
cette campagne est dirigée contre le 
Front national 

EN BREF 

□ M Stasi contre le Front républi- 
cain. - «Je suis tout à fait contre le 
Front républicain, je suis pour les 
Fronts républicains», a déclaré, 
dimanche 1 er mars sur Radio J, 
M. Bernard Stasi. * Chacun, a-t-il 
précisé, doit attaquer le Front natio- 
nal sur ses propres valeurs et, tous 
ensemble, nous devons dénoncer le 
racisme et Ut xénophobie du Front 
national.» Le vice-président du CDS 
a également repoussé pour l’immé- 
diat tout projet de « rafistolage » : 
«Nous n’avons pas à aller au secours 
de la ma/onté actuelle, a-t-il dit Ce 
sentit non seulement suicidaire pour 
ceux qui chercheraient à la rejoindre 


L’organisation étudiante juive, 
que préside M. Francis Cohen, étu- 
diant en droit à Saim-Maur, diffuse 
dans tes facultés des affiches et des 
tracts appelant à participer à la 
consultation des 22 et 29 mars. 
Dans le même temps, die renforce 
sa propagande plus directe contre 
l'extrême droite par une plaquette 
intitulée «Co n sdcuce», qui compare 
la situation actuelle en France à 
celle de r Allemagne en 1933, et par 
la création de l’association Astérix 
(Association symbolisant tout étu- 
diant rejetant le racisme, l’intolé- 
rance et la xénophobieX destinée à 
« lutter contre les idées fixes». Son 
colloque de Nice a bénéficié, notam- 
ment, de la participation du maire 
de la ville, M. Honoré Baifct, et du 
soutien de plusieurs artistes. 
M. Michel Noir est attendu à «lui 
de Lyon. 


en ce moment mais ce ne serait pas 
dans la logique de la démocratie qui 
veut qu’une majorité rende ses 
comptes et soit jugée » 

□ Hauts-de-Seine : une liste pour 
l'Europe fédérale. - Le Rassemble- 
ment pour l'Europe fédérale a 
déposé une liste pour les élections 
régionales dans les Hauts-de-Seine. 
Derrière M. Jean Oidner, président 
du mouvement, figurent, en 
deuxième position, M. Henri Car- 
tan, mathématicien, membre de 
r Académie des sciences, et, en troi- 
sième position, M. Gérald Antoine, 
recteur d'académie honoraire. 


Anne-Marie Casteret 

L’AFFAIRE 

DU 

SANG 

Anne-Marie Casteret. journaliste à ['Événement 
du .Jeudi, vient de recevoir le prix Mumm pour 
son travail d'enquête consacré à ia contamina- 
tion des hémophiles et des transfusés par le 
virus du Sida. Elle nous livre ici le dossier le plus 
complet jamais publié sur cette affaire. 

'•'Les preuves réunies dans l'Affaire du sang sont 
écrasantes. Et les polémiques savamment 
orchestrées.» Libération 

-E'n livre terrible, qui démonte les mécanismes 
d'un drame et rétablit la vérité point par point.» 

L'Express 

■On termine le livre, bouleversé par l'étendue 
d un drame que 1 on ne connaissait jusque-là que 
par bribes.» L 'Événement du Jeudi 

LA DÉCiftiVERTE 


U décision d» 

4 e transit » u 


I** *- .* 

«p®- ... .. 


tÿ-v-- ' - _• 
V' 

■T-JC-i 

- v •*- 
£ 

P? 

r • .' 

icO~‘- • 

p- • ' ■. •. 

i m . t 
jf* ■ ' ( . ■■ ■ 

. ■ f ;■ ri 

W- 


- s r*--’ ** ■ 


' 

& 

tn Frm 
DW A 

J. . " ' 

- 


r - ii-'r 


.. 

■ _ 



. -.r : 'r' 1 "- 


. . .. 

■ • -A ^ 


ci; _ . 

,'j - ■*. -rc 



. . ; ::w 

T'.uîâfE 



.ç« A 

^ r-* i •. • • 

r - ; •*.v -r? 


i • v '_■■ " - 

i»- , 

. J; 

t 

? *‘ 

: : r* r; 


■ ' 

- ' * C ‘ ' * 

■ïXv* 

:r - 

- . r vf. 



lü— -*• 




Vji> Zr rvÙLC.f 
s? !: ’âA'v:’ hâ 


; -v * 

1rs. 

71 T ic 

bqf « 

; ' 4XÛ«0 

l % 

du 

m* 

du IM 

*■ 

-- »til 4 . 


: r nudt. 

itiK 

. ?&■'.}- 

IrXBc 

c: 

qur 

1 f ” ‘ '■ “ 


:: . ‘r*.*- 

UC *Ï 


rie» t 




par t 

• r s^rr 



m** 


- le 


- er 


ü' iii i 

'Lv- 

ne-:; - 

** à*'.-' 

U 

«fcfc C. V 

£nsu;i ; -J 

3 *I i; ' ■ . 

feftiiU-V ‘ 
Kic,,;;; . 
an-.-.L ' 






■ Je 


a* A ■ : 


«fCaSçir* • 

* m-.-W 

të;oèv ..\\ • 

"■ ■ - 


- 5) — ... . . 

^ D ' «err-c*. . 

!ï ]i;- . 

-■ -'.‘d ;:r iu 

k&üe u 

7 • k cï ia 



. r ' 

:Z i‘ T Œ* 

^«(Si V" ’' ’• 


^lUl» , 1 ,, V ■ • 

?rzrr..iz\ 

^r.; . ::v' 


j. ‘ / ' 

ü 

^.e A- : ' 


^ inA-V 


kcoris. ‘ * r 'ï 

-ii ea 

.-u- 

î? B *ù“VDr ■ 

^iorU':; •• • 

^ du 

-- eut 

*■ 


peut -r 

..«dw. .*■• - ' :r* • — 




«H> 
i.^ni en 


« ü»*c 


miii-V-l 1 '*- 7 -’- P-üKcur* 

J..’: 0 ' 1 * 

flWj. 1 <Ccélésr!l:.U ea P****- 
jSfS 1 -.* O £?■'?*** itnt 


Èoï.r" s - ««n 











• Le Monde • Mercredi 4 mars 1 992 1 1 



SOCIETE 


Après l’annulation de l’« amendement Marchand » 

La décision du Conseil constitutionnel sur les «zones 
de transit » inquiète des associations humanitaires 


Echec politique pour le gouverne* 
ment, la décision du Conseil consti- 
tutionnel d'annuler P «amendement 
Marchand»» créant des «zones de 
(janaii» serait-elle une victoire juridi- 
que pour le ministère de l'intérieur? 
L association nationale d’assistance 
aux frontières pour les étrangers 
(ANAFE), qui regroupe des organisa- 
tions humanitaires comme la 
CtMADE, le MRAP, la section fran- 
çaise d’Amnesty International, la 
Ligue des droits de l'homme et les 
syndicats CFDT d'Air France et de 
la police, n’est pas loin de le penser. 

. Si la haute juridiction a jugé 
inconstitutionnel l'amendement gou- 
vernemental, elle a cependant 
reconnu la spécificité juridique des 
«zones de transit» destinées à rete- 
nir, dans les ports et aéroports, les 
étrangers non admis sur le territoire 
et les demandeurs d’asile en attente 
du feu vert pour déposer un dossier. 
La décision du Conseil est motivée 
par l’absence, dans le projet de loi, 
de tout contrôle du juge judiciaire, et 
par la carte blanche que le texte 
busse pendant vingt jours à la police, 


délai qui n’est pas considéré * raison- 
nable» par le Conseil 

. M. François Julien-Laferrière, pré- 
sident de l’ANAFE, n’a pas caché 
son inquiétude, lundi 2 mars, devant 
te «flou» de certains «attendus» de 
la décision du Conseil constitutionnel 
qui «peut déboucher sur des pratiques 
dangereuses aux frontières •» et un 
«amoindrissement des garanties » 
pour les demandeurs d'asile. 

L’association fait ainsi référence à 
deux passages de la décision. Dans le 
premier, le Conseil estime qu' «un 
étranger qui a sollicité son admission 
en France au dire de Vasile ne saurait 
fiùre l’objet d'un maintien en zone de 
transit le temps nécessaire à son 
départ, moyennant des garanties adé- 
quates. que s’il apparaît que sa 
demande d'asile est manifestement 
ïnfondèe». Non seulement cette for- 
mulation semble approuver le prin- 
cipe de la «zone de transit» pour 
certains demandeurs d’asile, mais 
l’éventualité d’une «demande mani- 
festement infondêe» sous-entend 
qu’un premier examen de la 
demande d’asile peut avoir eu lieu 


dans l’aéroport même, bien avant la 
saisine de l’OFPRA (Office français 
de protection des réfugiés et apa- 
trides). organisme habilité à instruire 

les dossiers. 

Des amendes pour 
les compagnies aériennes 

La seconde inquiétude de 
l’ANAFE vient de l’appréciation 
favorable aux «zones de transit» 
portée par le Conseil qui estime, 
comme le ministère de ['intérieur, 
que le maintien en «zone de réten- 
tion» «n'entraîne pas un degré de 
contrainte (...) comparable » au pla- 
cement dans un centre de rétention 
prévu par la loi actuelle. L’associa- 
tion craint que cette appréciation ne 
permette d’intégrer dans la future 
version du projet de loi des disposi- 
tions moins protectrices que celles 
existant actuellement en matière de 
rétention (intervention du juge dans 
les vingt-quatre heures, puis limita- 
tion à six jouis de la rétention). 

L’ANAFE critique, d’autre part, 
l’aval donné par le Conseil consti- 
tutionnel â la loi infligeant des 


amendes aux compagnies aériennes 
transportant des étrangers sans 
papiers. L’association qualifie de 
«fallacieuses» les garanties prévues 
par le texte gouvernemental afin 
d'éviter que des demandeurs d’asile 
ne soient mis dans l'impossibilité de 
quitter le pays où ils sont persécutés. 
Enfin, PANAFE, qui milite depuis sa 
création, en 1989, pour b présence 
d’organisations non gouvernemen- 
tales dans les aéroports, regrette que 
b promesse faite à ce sujet par le 
ministre de Pintérieur, lois du débat 
parlementaire sur la «zone de 
transit» n’ait pu aboutir jusqu'à pré- 
sent Selon l’association, M. Mar- 
chand a proposé que certains obser- 
vateurs accrédités puissent accéder à 
b «zone de transit», alors qu'elle 
revendique un libre accès permanent 
de ses militants, ainsi que b distribu- 
tion à tous les étrangers retenus, 
d’une liste d’organismes publics et 
privés susceptibles de les conseiller et 
de les aider. 

PHILIPPE BERNARD 


Après la mort d’un adolescent tué d’un coup de couteau 

Epinay (Seine-Saint-Denis) 
a connu nne nuit d’échauffourées 


La mort de Karaet, un lycéen de 
seize ans tué d’un coup de couteau 
à la suite d'un vol de scooter, 
dimanche soir I" mars à Epinay- 
sur-Seine, a provoqué une série 
d’incidents nocturnes dans cette 
ville de Seine-Saint-Denis : trois 
voitures ont été incendiées par des 
jets de coktails Molotov, un autre 
véhicule a failli flamber dans l’en- 
ceinte d’une station-service, et plu- 
sieurs vitrines ont été cassées par 
des jeunes proches de Kamel, dans 
la nuit du lundi 2 au mardi 
3 mars. 

Un simple vol de deux-roues est 
à l’origine de cette vendetta 
urbaine qui oppose des jeunes 
d’une des cités HLM d’Epinay, 
celle du 77 avenue d’Enghien, à 
ceux d’un quartier pavillonnaire 
voisin. Dimanche soir, une poignée 
de jeunes de la cité vient s’emparer 
du scooter garé dans la cour du 
pavillon où la famille de Michael, 
qui vient d’avoir seize ans, fête son 
anniversaire. S’étant aperçus du 
brein, Michaël et un de ses parents 
partent rapidement à la recherche 
des voleurs, tandis que deux autres 
membres de b famille vont porter 


MEDECINE 

Le brevet sur le test 
de dépistage du virus du sida 


américaine 
ouvre une enquête 
sur le professeur Gallo 

L’inspection générale du départe- 
ment américain de la santé, le 
bureau général de b comptabilité 
et une sous-commission de la 
Chambre des représentants ont 
décidé d’ouvrir une enquête à pro- 
pos des déclarations faites par le 
chercheur américain Robert Gallo 
(National Cancer Institute) lots du 
dépôt du brevet d’invention du test 
de dépistage du virus du sida. 
Soupçonné de pagure et de fraude, 
le professeur Gallo devra en parti- 
culier dire si, au moment de sa 
demande de brevet, il n'a pas sous- 
estimé rapport de l’équipe de l’Ins- 
titut Pasteur de Paris dirigée par le 
professeur Luc Montagnier. 

Selon le New York Times. les 
trois organismes qui vont enquêter 
sur le professeur Gallo chercheront 
également à savoir si des responsa- 
bles du département de la santé,: 
parmi lesquels l'actuel secrétaire i 
adjoint à b santé, le docteur James 
Mason, savaient au moment du 
dépôt de brevet que les déclara- 
tions du chercheur américain 
étaient fausses. 

Le professeur Gallo et son 
équipe font déjà l’objet d’une 
enquête de l'Office of Scientifïc 
Integrity (OS1) de l’Insritut natio- 
nal de la santé (NIH) américain. 
Selon diverses sources, le rapport 
préliminaire établi au terme de 
cette enquête aurait conclu à l’ac- 
cusation de « mauvaise conduite 
scientifique» concernant le princi- 
pal collaborateur du professeur 
Gallo, le docteur Mikulas Popovic. 

Aux termes d’un accord conclu 
en 1987, les Etats-Unis et la 
France se répartissent pour moitié 
les bénéfices provenant de b com- 
mercialisation du test de dépistage 
du sida. A la suite des premiers 
résultats des enquêtes américaines 
concernant le professeur Gallo, les 
avocats de l'Institut Pasteur ont 
entamé, avec te soutien du gouver- 
nement français, des démarches en 
vue d’une renégociation de ces 
accords. 

Pour leur part, les avocats du 
professeur Gallo et- du docteur 
Popovic contestent les premières 
conclusions de ces enquêtes. 

□ Premier &>«■«»■ d’électrons pour 
fe synchrotron européen. - Les res- 
ponsables du synchrotron européen 
(ESRF) de Grenoble ont réussi, ven- 
dredi 28 février, à faire circuler pour 
b première fois un faisceau d’élec- 
trons Panneau de stockage de ta 
machina Les premiers essais de mise 
en mute de cette source de lumière 
exceptionnelle, qui servira à étudier 
les microstructures de la matière, 
avaient commencé le 17 février (te 
A fonde du 18 février). Les électrons, 
qui circulent à b vitesse de b 
lumière dans une chambre à vide de 
850 mètres de circonférence, ont pu 
y être stockés pendant plusieurs 
dizaines de milliers de tours, soit 
quelques dizaines de millisecondes. 
L’injection des électrons en prove- 
nance de l’accélérateur devrait être 
progressivement optimisée au cours 
de Pennée 1992, pour une mise en 
service prévue en 1994. 


Décentraliser 
la politique de la ville 


Suite de la première page • 

La campagne électorale pour les 
régionales n'y est pas étrangère, 
pas plus que le drame qui vient 
encore une fois d’endeuiller une 
banlieue de l'Ile-de-France. 

Les membres du gouvernement 
ont donc décidé que désormais 
1 % des sommes dépensées par 
l’Etat dans les quartiers défavori- 
sés seront versées à des associa- 
tions locales. Cela représentera 
cette année environ 13 millions de 
francs. L’attribution d’un tel viati- 
que était réclamée depuis long- 
temps par les acteurs de terrain, 
ne serait-ce que pour se libérer 
des subventions municipales. Elle 
avait été vigoureusement suggérée 
par les rapports de M. Jean-Marie 
Delarue, actuel patron de b déte- 
ction interministérielle à la ville 

- le bras séculier de M. Deiebarre 

- et de M. Jacques Floch, maire 
socialiste de Rezé et député de 
Loire-Atlantique. 

Ce dernier, chargé de «plan- 
cher» sur la participation des 
habitants à 1a vie de leur cité, a 
remis son travail voici quelques 
semaines. H y recommande le ver- 
sement de ce 1 % à des conseils 
de quartier informels, groupant au 
minimum une cinquantaine de 
personnes et répartissant eux- 

DIAGONALES 


mêmes les subventions aux initia- 
tives leur paraissant les plus 
utiles. 

Pour faciliter l’exécution d’une 
telle mesure, qui ne va pas man- 
quer de susciter des critiques - il 
s’agit de répartir et d’utiliser des 
fonds publics, - les préfets dispo- 
seront de «régies d’avance», 
autrement dit d’une caisse d’ur- 
gence. Ils pourront donc verser 
très rapidement les subventions 
d’un montant inférieur à 
23 000 francs, il est convenu 
qu’ils auront toute liberté d’aider 
les actions qu’ils jugeront vrai- 
ment innovantes et prioritaires : 
par exemple l’ouverture de 
bureaux d’accueil dans les quar- 
tiers. 

Stabiliser 

les équipes scolaires 

L'administration elle-même ne 
devra pas être en reste. L’amélio- 
ration des services publics dans 
les secteurs sous-équipés est dotée, 
pour 1992, d’une enveloppe de 
120 millions de francs. Dans les 
zones d’éducation prioritaire . 
(ZEP), on va s’efforcer de stabili- 
ser les équipes d’enseignants pour 
assurer un minimum de conti- 
nuité à leurs efforts. Lancée en 
1991 dans quatre régions, l’expé- 


rience tendant à ouvrir les locaux 
scolaires durant les congés sera 
généralisée. 

Le ministre de l’intérieur s’est 
engagé à accélérer la mise en place 
de (Ilotage et le garde des sceaux 
à multiplier les maisons de justice. 
Ces deux mesures avaient été 
demandées par M. Pierre Cardo. 
maire (CDS) de Chanteloup-les- 
V ignés (Yvelines), dans le rapport 
qu’il avait remis à M. Deiebarre 
l'an dernier (le Monde du 
29 février 1992) et qui vient 
d'être rendu public avec un retard 
inhabituel. 

Contrats 
de plan 

Le comité interministériel 
devait par ailleurs décider de faire 
participer les départements et les 
grandes agglomérations à b négo- 
ciation des contrats de plan Etat- 
régions qui vont s'engager cette 
année pour la préparation du 
XI» Plan (1993-1998). On a 
constaté en effet que b pratique 
du partenariat Etat-ville avait reçu 
un accueil très favorable. Sur les 
douze contrats de ville proposés il 
y a un an - lois de b nomination - 
de M. Deiebarre, - neuf sont déjà 
signés (Creil, Dunkerque, Lille, 
Saint-Nazaire, Saint-Dié, Mar- 
seille, Reims, Le Creusot et Saint- 
Denis-<le-la-Ré union). Trois autres 
vont l’être incessamment avec 
Lyon, Toulouse et Mantes-la-Jolie. 

Un contrat original concernera 
non une ville mais un départe- 
ment tout entier, il est vrai forte- 
ment urbanisé : 1a Seine-Saint-De- 
nis. Ces engagements réciproques 
prévoient une dépense totale de 


11 milliards de francs sur trois 
ans, dont 36 % sont apportés par 
l’Etat et 64 % par les collectivités 
focales. Déjà une demi-douzaine 
d’autres villes ou agglomérations 
sont sur les rangs : Mulhouse, 
Lens-Liévin, Fort-de-France, 
Anzin- Valenciennes, Nantes, Nou- 
méa, etc. 

Pour aider les municipalités à 
réhabiliter leurs quartiers périphé- 
riques, la Caisse des dépôts va 
être autorisée à leur consentir des 
prêts bonifiés à 7 % l’an pour un 
montant total de A milliards de 
francs. Le CIV devait également 
confirmer la simplification des 
procédures financières qui a 
réduit de quarante à quatre les 
lignes budgétaires apportant le 
nerf de b guerre à la politique de 
la ville. 90 % de ces crédits, qui 
atteignent 6,2 milliards de francs 
cette année, sont désormais 
déconcentrés d’un bloc entre les 
mains des préfets, qui peuvent 
ainsi adapter leur action à b réa- 
lité du terrain. 

Le CIV devait encore confirmer 
que l’Ecole des hautes études 
urbaines de M. Roland Castro dis- 
penserait ses premiers enseigne- 
ments dès l’automne prochain à 
Lyon, mais que Couverture offi- 
cielle aura lieu à la rentrée de 
1993. Enfin il devait être décidé 
que l’opération prévention-été, 
lancée en 1991 avec l'aide notam- 
ment du Centre national des 
-jeunes agriculteurs, serait à nou- 
veau organisée en juillet-août pro- 
chain. 

MARC AMBROISE-RENDU 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l'Académie française 


L ES cris d’alarme, comment y croire 
encore? Môme tes cadavres d’enfants 
aux paupières sncroûtôes de 
mouches, nos mauvaises consciences d’un 
soir s’en accommodent, à force ; alors, rensei- 
gnement littéraire en France, pensez l S'en 
soucier, vous verrez que ceb va passer pour 
une coquetterie d'élite passéiste. 

Et si c’était l’inverse? Le luxe de bien manier 
sa tangue, il fut un temps où la République 
trouvait plus d’égalité à le vouloir pour chacun 
qu'à en priver tout te monde... 

Comme souvent les réformes, celle dont 
nous menace te ministère de l'éducation natio- 
nale paraît infime et bien intentionnée. Il s'agi- 
rait simplement d’adapter filières et options 
des lycées à l'afflux disparate d'élèves (80 % 
des classas d’âge contre 30 % en 1960 et 
5 % en 1930) et aux nécessités de l'emploi. 

Jusque-là : bravo I Mais, à y regarder de plus 
près, c’est tout l'enseignement du français. 
déjà calamiteux, qui risque d'ôtre pénalisé, et 
celui des langues anciennes d'ôtre condamné à 
terme. Par exemple : les candidats au bac 
sciences «ôco» n'auront plus droit è aucune 
langue ancienne, ceux de sciences ne pourront 
en pratiquer qu’une. 

L’intérêt pour te grec et te latin sera décou- 
ragé dans les classes où H s’éveillait naguère, 
et compromis pour la suite. Le grec risque 
d'ôtre supprimé en première année de faculté 
et ne représentera plus qu'une option sur six 
en licence classique. En histoire. l'Antiquité, 
qui devait disparaître, deviendrait, après dis- 
cussion, facultative. 

Des incertitudes s'ajoutent aux craintes, car 
si certains horaires entrent immédiatement en 
vigueur les programmes n’ont pas encore ôté 
fixés. D'ores et déjà, on peut prévoir que la 
maîtrise du français écrit et parlé, si dramati- 
quement défaillante jusque chez tes étudiants. 


Gâchis 


sera délaissée au profit de gadgets - arts plas- 
tiques, cinéma, théâtre, expression dramati- 
que, - sans l'excusa de préparer à des métiers 
au demeurant saturés. 

D’une façon générale, l'apprentissage rai- 
sonné et rigoureux de notre langue, de son 
histoire à travers /'Antiquité, de la lecture, de 
l'approfondissement personnel, sera dévalo- 
risé par rapport è ces guignobdes productrices 
de stéréotypes et de jargon qui ont nom 
« communication » ou c didactique >. La jour où, 
sur le modèle des jsctanciers qui tiennent le 
haut du pavé politico-médiatico-publicitaire, 
des millions d’étudiants rabâcheront les 
mômes clichés, «question fondamentale », 
« enjeu majeur », « soyons tout à fait clairs », 
« concrétement », « au quotidien», et patati et 
patata, seront-ils mieux è môme de gagner leur 
vie, de b comprendre, de la savourer? 

Le renforcement de l'enseignement littéraire 
selon le sérieux qu'on y mettait autrefois est te 
contraire d'une régression aristocratique. La 
perspective d'avoir è assimiler des connais- 
sances nouvelles et à exercer plusieurs métiers 
différants au cours de l'existence rend plus que 
jamais nécessaire te culture générale offerte 
par les études classiques, parce qu’elle 
apprend... à apprendre. La familiarité avec l’hé- 
ritage culturel commun aux Européens sera 
aussi utile, pour partager b môme citoyenneté 
avec nos voisins, que de baragouiner dans leur 
tangue des propos de bar ou d’aéroport... 

La Rue de Grenefje n’est pas seule responsa- 
ble du gâchis d’intelligence et de bonheur qui 
s'apprête. Les parents ont leur part dans l'es- 
prit de démission et 1e chantage au moder- 
nisme qui préparent les dérisions des bureaux. 


La démographie scolaire et la situation de l'em- 
ploi faussent l'évaluation des urgences, entre 
les verbes en « mi > et te guitare électronique. 
Chacun croit bien faire, éviter le pire, plaire aux 
gosses. 

Mate ta réforme, en dernier ressort, relève de 
l'autorité politique, ce qui invite à ta question- 
ner. Quelle folie pousse-t-elle tes ministres suc- 
cessifs, depuis trente ans, è tout chambarder 
sans casse ? Plaisir de donner son nom è la 
mode pédagogique du jour, et te tournis aux 
malheureux élèves ? 

Même si la direction des lycées et collèges 
explique la «rénovation» engagée dans un 
style bien barbare, et n’évite pas les fautes 
d’orthographe, on ne peut douter de sa bonne 
foi et de sa bonne volonté. Elle devrait donc 
renoncer à justifier ses mesures par te nombre 
trop faible d'élèves «classiques» et te manque 
de maîtres ; encore moins par un idéal démo- 
cratique. 

En compromettant l’étude des langues 
anciennes et du français tels que les ont légués 
les plus grandes œuvres de l'humanité, les 
réformateurs enlèvent aux enfants des chances 
de mieux s'employer, mais aussi de vivre plus 
intensément. L'usage affiné des mots pourrait 
figurer à l’avenir une valeur-refuge, te loisir 
suprôme, la clef de nos libertés et de notre 
épanouissement. Se taire devant les atteintes à 
ce bien commun, et à son partage, relève de la 
non-assistance è bonheur en danger. 

Une fois de plus, ce sont tes défavorisés de 
1a fortune et de te culture qui feront les frais 
d'amendements qu’on croit leur destiner. Les 
nantis trouveront bien un lycée du Quartier 
latin, ou une école privée hors de prix, pour se 
réserver le culte de Ci inutile» - supin, aoriste 
second ou page de Proust - qui leur a toujours 
garanti, outre l'exclusivité du pouvoir, plus de 
suavité à vivre I 


plainte au commissariat d’Epinay. 

La voiture des poursuivants a 
vite fait de découvrir le petit 
groupe qui s’affaire autour du 
scooter, dans la cité de l’avenue 
d’Eughien. Mais une quinzaine de 
jeunes de b cité; viennent prêter 
main-forte aux petits voleurs. Au 
cours de l'affrontement, Kamel est 
mortellement blessé d’un coup de 
coureau. Arrivés sur les lieux, les 
policiers interpellent Michaël et 
son ami ; le premier était toujours 
ptacé en garde à vue, mardi matin 
3 mars, au SRPJ de Bobigny. 

Une marche 
de protestation 

Apprenant que b mort de Kamel 
est à mettre sur le compte de 
«ceux des pavillons», une trentaine 
de jeunes de b cité prennent la 
zone pavillonnaire pour cible, cas- 
sant voitures et vitrines sans rien 
voler. Quelques dizaines de poli- 
ciers du commissariat d’Epinay et 
des unités mobiles de sécurité du 
département viennent s’interposer 
afin de proléger un quartier placé 
sous les caméras de télévision. 
Interpellés dans la nuit, quelques- 
uns de ces «casseurs» étaient 
maintenus en garde à vue, mardi 
matin, par b police judiciaire. 

Se déclarant «accablé» par la 
mort de l'adolescent. M. Gilbert 
Bonnemaison, maire (PS) d’Epinay 
et fondateur du Conseil national de 
prévention de la délinquance, a 
lancé un appel au calme en deman- 
dant de «Jarre attention à ce climat 
obsessionnel où les racismes s’entre- 
croisent». M. Robert Pandraud, lui 
aussi député de Seine-Saint-Denis, 
et ancien ministre (RPR) délégué à 
la sécurité du gouvernement Chi- 
rac, a appuyé cet appel au calme, 
réclamant une présence accrue des 
forces de police à Epinay. 

Une marche de protestation 
devait être organisée, mardi après- 
midi. notamment par l’Organisa- 
tion des banlieues unies (OBU, 
émanation de SOS-Ractsme), 
devant b mairie. 


PROBLÈME N- 5728 
123456789 



HORIZONTALEMENT 
I. De b poudre et des baltes. - 
H. Le rossignol les charme mais tes 
canards l'importunent. - M. Le siège 
d'un grand «couturier». Souvent 
émis per tes Précieuses. - IV. Blonde 
capiteuse. Les œuvras de Comeite. - 

V. Lettres de rupture. Orientation. - 

VI. Prendra certaines précautions 
avant de partir. - VII. «Fruit» du 
bananier. Abréviation. - Vlll. Point 
répété. Fait des tas de choses. - 
IX. Centre d'élevage. - X. Le mouve- 
ment perpétuai. - XI. D'un auxiliaire. 
La proie du hérisson. 

VERTICALEMENT 

- 1. Plus on ta frappe et plus elle 
reste froide. Souvantes fois entendu 
par une puceBe. - 2. Ce n’est pas un 
bon mouvement. Est souhaitable 
lorsque d’urgentes réparations s'im- 
posent. - 3. Ne manque pas de 
grâce. Ternie musfeaf. - 4. La chose 
de Romufus. Nappe plus ou moins 
propre. - 5. En France. Matière è 
boréettes. - 6. Patrie de sages. Joue 
un rôle protecteur. - 7. Endroit situé 
non loin des côtes (épelé). Hors ser- 
vice. Pronom. - 8. Bien que légers, 
3s méritent d’ôtre encouragés. Sym- 
bole. - 9. Femme de ménages. 
Comme une griffe ou une critique. 

Solution du problème n- 5727 

Horizontalement 

I. Fiscalité. - li. Ane. Rival. - 
III. Montra. Ri. - IV. Intrigues. - 
V. La. Ver. - VI. Née. Oto (rhino-ta- 
ryngologiste). - VII. Alêne. Un. - 
VIII. Râle. For. - IX. Utiges. - 
[X. Tiède. Uns. - XI. Essence. 

Venksdement 

1. Familiarité. - 2. Inonu. La. b. - 
3. Sentinelles. - 4. Tr. Enéide. - 
5. Arrivée. Ten. - 6. Liège. R I - 
7. IV. Urologue. - 8. Tare. Tirer. - 
9. Elision. Set. 

GUY BROUTY 
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Le palmarès des classes prépas 

En exclusivité, les taux de réussite aux concours, lycée 
par lycée. Avec tous les conseils pour présenter sa candidature, 

toutes les informations sur les séries, 
les différents concours et les styles de lycée. 

Sondage : la culture générale des élèves de prépas. Faites le test ! 


Baromètre : les 1 5-24 ans jugent les hommes politiques 


le palmarès 

des classes prépas 


comment réussir 

ia philo du bac 

La neuve! ie 
classe de seconde 



Merci 
les parents ! 

Logement, emploi, ar gent ^ 

heureusement !a famille e$da. 

t*/ 




_ , . Jt »<*’ 

- - • - ; -r% rr-<v 

■*- ■ j:: 'per* * 

: • 

Z7.~ i-’.T ' *- ■ I»' 

Si * • • • - 

• j.— è.'ir.trr î* 

or sia en em pm te 

te* rrwnçfl >? piaBiÊÊt 
-’JC «ottf 


Dossier à suivre : 

réussir 

la philo du bac 


Enquête : 

merci 

les parents ! 


Réforme : 

la future 

classe de seconde 


Chaque mois jusqu'en juin, 
une aide pratique pour rédiger 
une dissertation 
ou un commentaire de texte. 
Les réflexions d'un philosophe 
contemporain sur les notions 
au programme du bac. 


Logement, emploi, argent : 
la famille joue un rôle 
économique crucial 
dans l'insertion des jeunes. 
Une véritable radioscopie 
des comportements 
familiaux d'aujourd'hui. 


Pour mieux comprendre 
les enjeux du débat 
et les nouvelles règles 
de l'orientation. 
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SOCIETE 


ENVIRONNEMENT 


Un entretien avec M. Lester Brown 

f 

«II faut des taxes de pollution de plus en plus lourdes pour augmenter le prix des énergies classiques» 

nous déclare le président du Worldwatch Institute 


A l'occasion de la sortie de 
l'édition 1992 de l'Etat de la pla- 
nète, édité en vingt-six 
langues (1), M. Lester Brown, pré- 
sident du Worldwatch Institute, 
cinquante-sept ans, nous a 
accordé un entretien. Le World- 
watch Institute est un organisme 
privé de recherche sur l'environne- 
ment. financé par des fondations 
américaines et la diffusion 
d'études qui lui ont valu une noto- 
riété mondiale. 

. *^ngt ans après la conférence 
de Stockholm et à quelques mois 
de celle de Rlo-de -Janeiro, qui 
sera la plus grande conférence des 
Nattons unies sir l'environnement, 
quel est l'état d’esprit du prési- 
dent du Worldwatch Institute? 

- J’aimerais bien être optimiste et 
présenter un Etal de la pfariète 1992 
bourré de bonnes nouvelles. Hélas, 
depuis Stockholm, tous les indicateurs 
de Tétât de l'environnement sont pas- 
sés au rouge. La population du globe, 
qui, ai 1972, s'accroissait de soixante- 
douze millions d'individus, augmente 
de 92 millions par an. La couverture 
forestière diminuait, il y a vingt ans, 
de 11 millions d'hectares chaque 
année : elle décroît de 18 millions 
d'hectares à présent Pour l'appauvris- 
sement des sols en humus, la ten- 
dance est la même. En 1972, les émis- 
sions de gaz carbonique étaient de 4 
milliards de tonnes : elles atteignent 6 
milliards de tonnes aujourd’hui. A 
Stockholm, on avait à peine évoqué 
les pluies acides et pas du tout rafté- 
ral km de h couche d'ozone. 

- Comment améliorer la situa- 
tion, sans remettre en cause le 
mode de croissance de la planète? 

- Tout dépend de ce que nous 
mettons derrière ce mot de croissance. 
Les économistes classiques étalonnent 
la croissance à partir du produit 
national brut. Le PNB continue à 
enregistrer des accroissements de capi- 


teux, mais ü oublie toujours la dépré- 
ciation des écosystèmes et des res- 
sources naturelles. Cet indicateur est 
dépassé : cessons de ('utiliser. Et 
repensons complètement le système 
des comptabilités nationales. 

» Certains gouvernements, comme 
ceux de ta Norvège, des Pays-Bas et 
du Japon prennent en compte déjàles 
modifications de l'environnement Les 
éttxiomistes du World Resources Ins- 
titute, à Washington, s'y essaient 
aussi. Robert Repetto a repris les 
comptes nationaux de l'Indonésie 
entre 1980 et 1986, en y intégrant la 
déforestation, les pertes d’humus et 
l'exploitation du pétrole. 

- Au-delà des modifications 
comptables, que proposez-vous 
pour améBomr l’état de la planète? 

- Nous proposons d’appliquer tes 
principes de base de l'écologie à un 
nouveau système économique. Tout le 
monde est d’accord sur la nécessité de 
calmer le boom démographique, de 
protéger la couverture forestière du 
globe, de préserver tes sols fertiles, de 
conserver la couche protectrice 
d’ozone. Or, l’énergie est au centre. 11 
faut ('utiliser autrement et, en tout 
cas, de manière plus efBcaoe. 


U exemple 
de la, Californie 


- En modifiant les véhicules, les 
systèmes de chauffage, les 
usines ? 

- Substituer aux vieilles ampoules 
électriques des lampes modernes 
reviendrait déjà à économiser 75 % 
de l'énergie et permettrait de fermer 
une foule de centrales à charbon 
arc h i polluantes. Dans les centrales 
elles-mêmes, passer des chaudières à 
charbon aux turbines à gaz naturel 
entraîne une réduction de 65 % des 
émissions de gaz carbonique. 

» Parions aussi des nouvelles éner- 
gies. Le vingt et unième tiède serai./ 





marqué par l'utilisation massive du 
soleil, du vent, de la chaleur terrestre 
et de la biomasse. Financièrement et 
techniquement, cote nouvelle révolu- 
tion industrielle est à notre portée. 
Dans ce domaine, la Californie préfi- 
gure l’avenir. L’énergie éolienne ins- 
tallée fournit I 400 mégawatts, le 
solaire thermique 400 mégawatts. la 
géothermie 2 000 mégawatts, l'utilisa- 
tion de la biomasse 2 000 mégawatts, 
soit au total l'équivalent de plusieurs 
centrales nucléaires. Par quel miracle? 
Parce qu’il y a un peu plus de dix 
ans, un gouverneur nommé Jerry 
Brown a décidé d'aider le dévelop- 
pement de ces énergies alternatives. 

» L'énergie solaire thermique 
devrait être la pièce maîtresse du sys- 
tème énergétique de demain. Mer- 
cedes et Mazda font rouler des proto- 
types de voitures à hydrogène. Dans 
les centrales californiennes, le taux de 
transformation de la lumière solaire 
en électricité est de 21 %, ce qui est 
très élevé. Or, la plupart des grandes 
villes du monde sont proches de 
zones à forte insolation et elles pour- 
raient être reliées à des centrales 
solaires leur envoyant de l'hydrogène 
pargazoduc. 


- La révolution énergétique 
sarait-eBe capable de répontke aux 
besoins d'une planète bientôt peu- 
plée eh 6 miÉards d'hommes? 

- La satisfaction des besoins ali- 
mentaires dépend de la capacité de 
photosynthèse des végétaux. Voilà le 
facteur qui, biologiquement, cassera 
les courbes démographiques et stabi- 
lisera la population mondiale autour 
de huit milliards d’individus. 
Carences alimentaires et famine chro- 
nique se chargent déjà, de manière 
dramatique, de limiter la population 
de certains pays du tiers-monde. 

- Quel est le ressort qui. selon 
vous; inciterait le monde industriel 
à changer ses habitudes énergéti- 
ques et à participer à la révolution 
que vous recommandez? 

- Il faut des normes de rejet de 
plus en plus contraignantes et des 
taxes pour pollution de plus en plus 
lourdes, pour augmenter le prix des 
énergies classiques. A Los Angeles, on 
s'est aperçu que des milliers d'enfants 
présentent des affections respiratoires 
irréversibles. Aussi FEtat de Califor- 
nie, où l'automobile était reine, est en 
train d'imposer aux conducteurs et à 
leurs véhicules des contraintes crois- 
santes. Les constructeurs vont s'orien- 
ter vers des voitures fonctionnant au i 
gaz, puis à l'électricité et demain à 
l'hydrogène. 

- Comment les percées se per- 
suaderaient-Us qu'u est nécessaire 
de danger certaùtes manières de 
vivre? 

- Nous espérons que la parole suf- 
fira. C’est te raison d'être du World- 
watch institute. Mais si ça ne marche 
pas, je crains les catastrophes. Les 
preuves scientifiques des atteintes à la 
couche d’atone ont été apportées dès 
1973 et les gouvernements commen- 
cent seulement à réagir. Trop tard 
peut-être. 

- Comment financer la révolu- 
tion de remhomement? 

Les sommes mises en jeu par 
l'industrie énergétique sont énormes. 
Les pays de l'OCDE dépensent cha- 
que année 1 000 miniards -de driUazs 


pour leur énergie. Il s'agit donc 
d’orienter les investissements futurs 
vers de nouvelles voies. Remplacez 
('impôt sur le revenu par un impôt 
sur le C02 et vous verrez les com- 
portements changer aussitôt et les 
investisseurs s’intéresser aux énergies 
renouvelables et non pol lu a n t e s. Et ce 
sera rentable pour l'industriel comme 
pour 1e consommateur. 

» Aux Etats-Unis, les compagnies 
électriques l'ont compris. En Califor- 
nie, 1e kilowatt-heure solaire coûte 8 
cents, contre 6 pour le charbon et 12 
pour le nucléaire. En avançant l’idée 
d’un impôt «écologique», nous per- 
mettons au marché de continuer à 
fonctionner sans autre intervention. 
Autrement dit, l'économie libérale 
s’accommoderait fort bien d'un sys- 
tème énergétique compatible avec 
l'environnement. 

- Avec h fin des affrontements 


Deux Mirage-2 000 de la base 
aérienne 102 (Dijon-Longvic), un 
biplace et un monoplace, se sont 
télescopés à 7 000 mètres d’altitude, 
lundi 2 mars, lors d’un vol 
d’entraînement au-dessus du nord de 
la Côte-d’Or. Un officier instructeur, 
qui pilotait le monoplace, a pu s’éjec- 
ter. A bord du biplace, coupé en 
deux au cours de la collision, un 
lieutenant stagiaire et un capitaine 
moniteur ont trouvé la mort. 

Sitôt le contact avec les avions 
perdu, en début d’après-midi, la pré- 
fecture a dédenché le plan SATER ( 
dans l'Aube, FYonne, la Nièvre et la 
Côte-d'Or, puis le plan SATER II de 
recherche sur le terrain. Les épaves 
ont été retrouvées près de Montbard, 


Est-Ouest, l'environnement a t-ü 
des chances de devenir une prio- 
rité? 

- La nouvelle situation mondiale 
nous invite à redéfinir le concept de 
sécurité. Les menaces ne sont plus 
politiques et militaires, mais écologi- 
ques. La surpopulation, tes modifica- 
tions climatiques, l'érosion des sols, h 
perte de la diversité biologique, voilà 
les périls majeurs. Compte tenu du 
nouvel ordre mondial, les nations 
peuvent réduire leurs dépenses mili- 
taires et les affecter à la défense éco- 
logique de 1a planète. Cda n’est pas 
une utopie, mais une position réaliste 
et, même, sij’ose dire; tout à fait terre 
à terre». 

Propos reçu ei fis par 
MARC AMBROISE-RENDU 


(1) Lcsicr R. Brown. l’Klut Je la pla - 
nèle 1992. Ecunomica. 320 p. 125 francs. 


dans une zone non habitée, après 
que le témoignage d'un cheminot eut 
permis de cerner le point d’impact 
du monoplace. Etes débris d’appareil 
ont été enlevés de la voie ferrée 
Paris-Dijon, entre Les La uni es et 
Grignon, mais aucune habitation ne 
semble avoir été touchée. 

La gendarmerie de l’air, qui doit 
procéder à la récupération des débris 
et au transport des corps des vic- 
times, indiquait lundi soir que les 
boîtes noires des deux Mirage 
n’avaient pas encore été retrouvées. 
Le SIRPA de Paris a précisé qu’une 
commission d'enquête avait été 
constituée afin de déterminer les 
causes de TaccidenL 


DEFENSE 


Au-dessus de la Côte-d’Or 


Deux Mirage-2000 se percutent en vol 



Les vols UTA Paris-Singapour sont sans escale 
parce que, si vous étiez réveillé pendant le voyage, 
il vous faudrait bien dormir quelque part. 


Vous allez enfin être en bonne condition physique pour affronter ia cadence de vos partenaires asiatiques. En effet, UTA vous emmène de Paris Charles 
de Gaulle 2 à l’aéroport Changi 2 sans la moindre escale : 4 fois par semaine avec 3 allers et 4 retours de nuit, ce qui vous permet 

JmmIIm kaI AèfJlMPMilMwèAiiè A (MièvAPiAAÂ ET iHl A IfAl aA H'A'* rlAnArmmô «Il 

« 


n 


GROUPE 
AIR! FRANCI 


de dormir pendant le vol et d’arriver tout à fait reposé. En revanche, vous n’aurez désormais plus 
aucune excuse lorsqu’il s’agira de suivre vos chers amis asiatiques jusqu'au bout de la nuit 
Pour plus d’informations contactez votre agent de voyages, Air France ou UTA au 40.17.46.46. 


Paris-Singapour non-stop 4 fois par semaine. 
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SOCIÉTÉ 


SPOÜTS 


JUSTICE 


Maintien en détention de M. Michel Reyt 

La SAGES à dossier ouvert 


La chambre d'accusation de la 
cour d'appel de Rennes a 
décidé, lundi 2 mare, fore d'une 
séance publique pendant 
laquelle des noms de ministres 
et de députés socialistes ont été 
fréquemment cités, de maintenir 
en détention M. Michel Reyt, 
PDG de la SAGES. Inculpé de 
trafic d'influence, de faux et 
d'usage de faux, la 24 février, 
dans le cadre du dossier sur le 
financement occulte de certains 
élus instruit par le juge Renaud 
Van Ruymbeke. M. Reyt, 
soixante-six ans, avait été placé 
sous mandat de dépôt provisoire 
le 27 février. Les conclusions 
portant sur ta nullité de la pro- 
cédure, invoquée par les avocats 
de l'accusé, M- Charles Ubman 
du barreau de Paris et Philippe 
Billaud du barreau de Rennes, 
ont été déclarées irrecevables. 

RENNES 

de notre correspondant 

Dans son exposé, le conseiller 
Renaud Van Ruymbeke a rappelé 
les développements de l’instruction 
qui lui avait été confiée par la 
chambre criminelle de la Cour de 
cassation et portant sur * les com- 
missions reçues sur l’ensemble des 
marchés publics passés dans la 
Sarthe entre janvier 1988 et janvier 
1991». Au passage, le magistrat a 
confirmé certaines informations 
parues dans la presse, ce qui lui a 
valu cette réplique de M“ Thérèse 
Gastebois, avocat général : * Le 
secret de l’instruction à Rennes 
devient un secret de Polichinelle à 
Paris.» 

L’instruction a conduit le juge 
Van Ruymbeke vos trois e bureaux 
d'études» spécialisés dans la collecte 
de fonds pour les élus. Bretagne 
Loire Equipement, objet d’une per- 
quisition le 13 janvier dernier, a 
encensé, selon le magistrat, de 2 à 
3 millions de francs par an. Ce 


bureau, que Ton dit proche du Parti 
communiste, a poursuivi ses activi- 
tés bien apres la promulgation de la 
loi d’amnistie. En effet, on trouve 
dans les saisies un carnet d’objectifs 
pour 1992 portant sur les marchés 
en cours. Urba-Gracco, le bureau 
d’études du PS visité le lendemain, 
a confirmé les liens étroits avec les 
élus socialistes. 

Quant aux perquisitions effec- 
tuées les 14 janvia et 24 février au 
siège parisien de la SAGES et au 
domicile de M. Reyt, elles font éga- 
lement apparaître comme les grands 
bénéficiaires des commissions 
empochées sur les marchés publics 
divers élus appartenant essentielle- 
ment au PS et au PC de La Sarthe. 

Dans son intervention, le magis- 
trat s’est attaché à mettre en 
lumière le fonctionnement de la 
SAGES et de la nébuleuse de socié- 
tés annexes gravitant autour d’elle, 
comme Axavis, dirigée par Evelyne 
Reyt, la fille de Michel Reyt, ou 
Aurige, dont le PDG est M“ Marie- 
Hélène de Jomaron, ex- collabora- 
trice de la SAGES. Selon M. Van 
Ruymbeke, cet ensemble, spécialisé 
dans la médiation entre élus et 
entreprises, les interventions auprès 
dé personnalités influentes et le 
financement politique, représente- 
rait un patrimoine d’environ 
40 millions de francs. Le magistrat 

□ fncatpatbm du meurtrier pré s u m é 
du curé de CastiUon-Ia-BataiUe. - 
M. Didier Forton, juge d’instruction 
à Libourne, a inculpé lundi 2 mais 
d’bomidde volontaire et de vol 
Georges GueQanl, vingt et un ans, le 
meurtrier présumé du curé de Cas- 
tüIon-fo-Bataifle (Gironde) qui a été 
tué dans la nuit du vendredi 28 au 
samedi 29 février et à qui ont été 
volés 50 fiança, un magnétoscope et 
une pipe ( le Monde du 3 mars). 
Georges Gueflard a été écroué ainsi 
que son comparse Stéphane Dia- 
mante, vingt et un ans, qui a été 
inculpé de vol. Les deux hommes 
connaissaient très bien leur victime, 
Jean-Pierre Sart, 

cinquante-quatre ans, découvert par 
une paroissienne inquiète de son 


a fait part de sa suprise en décou- 
vrant que des factures, pouvant 
atteindre jusqu’à 3 millions de 
francs, étaient uniquement justifiées 
par des références à e notre interven- 
tion commerciale, missions, récep- 
tions ou encore déplacements». 

Le camp 

des «lassés des affaires» 

Parmi les personnalités dont les 
noms apparaissent dans les dossiers 
saisis à Ja SAGES» on trouve 
notamment ceux de ministres : 
MM. Jean Poperen, Michel Cha- 
rasse, Jean-Pierre Soisson, Jean- 
Yves Le Drian, Jean-Pierre Sueur, 
ou encore celui de M. Guy Penne, 
sénateur socialiste et ancien conseil- 
ler du président de la République. 
«M. Reyt a beaucoup d'influence». 


meute te conseiller Van Ruymbeke. 
par exemple, il semble être au 
mieux avec le ministre de la justice, 
auprès <fcqud «il est intervenu pour 
1a nomination d’un magistrat ». Il 
était également proche du chef de 
cabinet du gante des sceaux. 

Vient ensuite la liste des bénéfi- 
ciaires des largesses de la SAGES, 
lors des campagnes municipales, 
présidentielle et européenne. Fac- 
tures d’hôtels pour un secrétaire 
d’Etat (M. Jean-Yves Le Drian), 
location d’avions et de voitures 


absence à un enterrement Le curé 
était connu pour être proche des 
jeunes marginaux. Les circonstances 
exactes du meurtre n’ont pas encore 
pu être établies par les enquêteurs 
en raison des versions différentes 
des deux inculpés. 

□ Prédgiox. - La société AURIGE 
(Bureau d’architecture, d’urbanisme, 
de recherche et d’ingénierie géné- 
rale), dont 1e gérant est M. Gilbert 
Faux, architecte DPLG, docteur 
d’Etat, président honoraire du 
Conseil de l’ordre des architectes, 
nous demande de préciser qu’elle 
n’a rien à voir avec la société 
AURIGE (conseils en information et 
documentation), ayant fait l’objet 
d’une perquisition dans le cadre de 
Pafiàire SAGES. 


Sur le fond, se conformant aux 
réquisitions écrites, M» Gastebois a 
suggéré une autre solution que le 
maintien en détention de M. Reyt, 
en propos an t un contrôle judiciaire 
strict assorti du versement d’une 
caution de 3 millions de francs 
«pour assurer la représentation de 
M. Reyt et l’indemnisation des vic- 
times». M* Charles Ubman, après 
avoir expliqué que son client avait 
souhaite la publicité des débats 
« pour couper court aux informa- 
tions tendancieuses distillées dans la 
presse», s’est étonné du «réquisi- 
toire parfaitement à charge du 
magistrat-instructeur, retenant a 
priori la responsabilité de M. Reyt». 
L’avocat parisien, qui sc range dans 
le camp des «lassés des affaires», 
demande à la justice de respecter 
les textes du code de procédure 
pénale et fort état de la «précipita- 
tion» qui, selon lui, afflige ce dos- 
sier. 

M. Reyt, qui souffre d’hyperten- 
sion artérielle, a été reconduit sous 
bonne escorte à la maison d’arrêt 
de Rennes. 

CHRISTIAN TUAL 


NATATION 

L'Américaine Anita Nall réalise m nouveau 
record du monde du 200 mètres brasse 


pour des députés, mais, surtout, 
retour dans la Sarthe, avec 
MM. Jean-Claude Boulard, Ray- 
mond Douyêre et Roland BecdcËt- 
vre, tous trois socialistes, ainsi que 
M. Robert Jarry (PC) et quelques 
autres. Avec, en prime, un maire 
salarié dans l’une des sociétés de 
M. Reyt Enfin, te magistrat a indi- 

a ué que le plus gros marché sar- 
îois était le centre d’affaires 
Novaxis, au Mans, avec des mar- 
chés supérieurs à 1 million et demi 
de francs. D’importantes entre- 
prises, comme la Lyonnaise des 
eaux, venaient de 3 000 à 
12 000 francs par mois à M. Reyt 
pour ses interventions. 

Justifiant la mise en détention 
provisoire du PDG de la SAGES, 
Tavocat général, M** Thérèse Gas- 
tebois, a insisté sur le trouble à 
Perdre public en considérant que ce 
n’était pas à la chambre d’accusa- 
tion d’y répondre mais « aux 
citoyens d’en tirer en d’autres lieux 


En quelques heures, Anita Nall 
est devenue, lundi 2 mars, la nou- 
velle vedette de la natation améri- 
caine. Agée de quinze ans, elle a 
amélioré de plus d’une seconde le 
record du monde du 200 mètres 
brasse pour le porter à 2 mn 25 s 
35, lors des sélections olympiques 
amfemmw disputées à Indianapo- 
lis. Comme Jenny Thompson, la 
veille sur le 100 mètres nage libre, 
Anita Nafl. met fin à une domina- 
tion de vingt ans des nageuses de 
Tex-RDA. 

L’exploit s’est réalisé en deux 
actes. Grâce à un style très énergi- 
que, Anita Nall a fait dans les 
séries matinales un cavalier seul 
conclu par un premier record do 
monde : 2 mn 25 s 92. Perfor- 
mance amâiorée en finale : 2 mn 
25 s 35, soit 1 s 36 de moins que 
le précédent record de SÜke Hoer- 
ner établi aux Jeux olympiques de 


Séoul en 1988. En avril 1991, 
Anita Nall, alors âgée de quatorze 
ans, avait pulvérisé le record natio- 
nal - l'améliorant de près de trois 
secondes - et déjà taquiné le 
record du monde (2 mn 27 s 08, 
deuxième meilleure performance 
mondiale de tous les temps). Per- 
sonne, pourtant, ne s’imaginait que 
ce petit gabarit (1,67 m pour 
56 kg), qui est en deuxième année 
d’une high schooi de Baltimore, 
pouvait mettre à mal le temps de 
la puissante Allemande. 

Dans ie 100 mètres papillon. 
Mark Spitz, de vingt-sept ans son 
aîné, n’a pu obtenir de place dans 
la sélection américaine. Le sextuple 
champion olympique de Munich 
(1972) a expliqué qu’il luttait con- 
tre un ennemi invincible : l’âge. A 
quarante-deux ans, il renonce ainsi 
au «corne back» qu’il préparait 
depuis un an. - (AFP-AP.) 


ATHLETISME 


Les bannières de I’ex-URSS 


Vingt-sept médailles, dont 
douze d'or : les athlètes de la CS 
sont les grands vainqueurs des 
champfomats d'Europe de Gfines 
qui se sont terminés dimanche 
1* mars et font mieux que 
l'Union soviétique, revenue de 
Glasgow avec neuf médailles 
d’or, an 1989. Aujourd'hui, pour- 
tant les différentes fédérations 
ne savent plus à queSe bennftre 
se vouer, comme en témoignent 
les différentes déclarations du 
président de ja Fédération roue 
d' a thléti sm e. Dimanche 1* mare. 
M. Valentin Balackhnichev 
annonce que les onze Républi- 
ques de la Communauté des 
Etats indépendants sa rendro nt 
en onfrq dêspereé aux champion- 
nats du monde juniors de Séoul 
de septembre. Une expérience, 
cBt-fl. Plus tard, I déclare que la 


CEI alignera une équipe unifiée 
aux Jeux olympiques de Barce- 
lone, précisant que «toutes les 
fédérations seront unies par le 
Comité olympique et non pas par 
m organe gouvernemental». 

M. Balackhnichev espère enfin 
que b Fédération rosse et cefes 
des dix autres Républiques 
seront admises au sein de la' 
Fédération intern a tionale (IA AF) 
lors de b rétmion du conse9 de 
cette organisation 6 Toronto, 
en mai p ro chain... mab. chacune 
sous ses propre s couleure. 

Les autres Répliques de l*ex- 
URSS font, elles aussi, leur appa- 
rition dans i es ctossements. Ainsi 
b Lettonie, qui a remporté sa 
première médaflfe d'or en athlé- 
tisme depuis, son indépendance 
grâce ô Igor JCazanovs, vainqueur 
du 60 mètres habs. 
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CULTURE 


ARTS 


THÉÂTRE 


US ARTS INCOHÉRENTS 
ET U CABARET 
DU CHAT NOIR 

ou Musée d'Orsay 

Le cabaret du Chat noir s’ouvrit 
au 84, boulevard de Rochechouart 
en novembre 1881. L'Académie des 
arts incohérents bit fondée en 1882. 
L’une et l’autre institutions obéis- 
saient aux mêmes principes : déri- 
sion généralisée, irrespect systémati- 
que, satire politique et artistique. A 
1 occasion de la rétrospective Tou- 
louse-Lautrec, le Musée d’Orsay les 
célèbre ensemble, avec ce qu’il faut 
de précisions historiques, de docu- 
ments, de reconstitutions, de manus- 
crits, d’affiches, de planches et de 
clichés. 

On y apprend cent détails oubliés, 
que le cabaret du Chat noir se fit 
une spécialité du théâtre d’ombre 
grâce à Henri Rivière, que le journal 
du même nom eut Alphonse Allais 
pour secrétaire de rédaction, puis 
pour rédacteur en chef et que son 
propriétaire, Rodolphe Salis, aimait 
À se déguiser en spadassin à rapière 
i fat Franz Hais, il eut des démêlés 
arec Joséphin Péladan, dont il rail- 
lait le roàcnicisme mystique, et avec 
l'Institut, qui lui interdit d’habiller 
ses serveurs en académiciens. En 
1889, il se fit passer quelque temps 
pour le général Boulanger. Chaque 
soir, il réglait la clientèle de bons 
mots, bounoneries et chansons et fit 
si bien que le Chat noir resta plus 
de dix ans & la mode, fréquenté des 
«bourgeois» et des touristes autant 
que des snobs et des artistes. Il fallut 
la mort de Salis en 1897 pour inter* 
rompre son succès. 

Même esprit burlesque aux Inco- 
hérents, sous l’autorité d'un autre 
entrepreneur de spectacles, Jules 
Lévy. Pendant onze ans, Mitre 1882 
et 1893, il organisa des expositions 
comiques pour les q u e lles il sollicitait 
chansonniers, journalistes, dessina- 
teurs des revu» illustrées. A chacun, 
il demandait d’exécuter une œuvre, 


Les académies du dérisoire 

Contemporains de Toulouse-Lautrec, des cabarets furent les temples 
du burlesque fin de siècle et les précurseurs des dadaïstes 


Steinlen 
e dessiné 
en 1896 
la célèbre 
affiche 
qui est 
restée 
l'emblème 
du Chat noir 



n’importe laquelle, n’importe com- 
ment, du moment qu’elle prêtait à 
rire grâce à un calembour, un rébus 
ou une homonymie. A sa demande, 
Allais conçut ses tableaux mono- 
chromes. Un rectangle écariate était 
censé dépeindre des cardinaux cueil- 
lant des tomates sur les rives de la 
mer Rouge. En guise de portrait de 
Sarah Bernhardt, les Incohérents 
exposèrent un fil tendu entre deux 
clous, fine allusion à la maigreur de 
l’actrice, fl y eut aussi des parodies 
assez drôles du Pauvre pêcheur de 
Puvis de Cha vannes, dont te symbo- 
lisme pathétique était facile à ridicu- 
liser. 

Comme ces bricolages comiques 
avaient disparu, leurs auteurs ne les 


ayant pas jugés dignes d'être conser- 
vés, il a fallu les reconstituer. Les 
néo-duchampieos, qui se baptisent 
Présence Panchounette, s'en sont 
chargés, démontrant ainsi par 
l'exemple que des Incohérents au 
dadaïsme, la parenté est évidente . 
Cest là du reste, plus que dans la 
célébration savante de l’événement 
lui-même, que réside l'intérêt de 
l'exposition. D'une part, il est clair 
que les Incohérents innovèrent peu : 
Jules Lévy n’eut que 1e talent d'or- 
chestrer à grands coups de réclame 
la tradition des farces d’ateliers et 
carnavals des Beaux-Arts, tradition 
fort ancienne. Il n'est pas moins 
clair d’autre part que les Incohérents 
ne prenaient pas au sérieux leurs 


plaisanteries anti-artistiques, à la dif- 
férence des zélateurs contemporains 
de Duchamp et de Picabia et de 
leurs commentateurs spécialisés. 

Il y a sans doute matière à 
réflexion sur ce point : comment 
une activité qui se donnait pour 
ludique et éphémère a-t-elle pu pas- 
ser ensuite pour révolutionnaire et 
décisive? Faute de quelle réflexion 
et de quelle distance critique? Par 
quel effet de fascination? Ni Jules 
Lévy ni Rodolphe Salis ne préten- 
daient mettre à mort la peinture ni 
que s’accomplissait dans leurs spec- 
tacles te destin tragique et philoso- 
phique de l’ait. Mieux : ils savaient 
reconnaître les talents commençants 
et les défendre. A sa création, en 
1881, le Chat noir avait pour pia- 
niste un jeune homme de vingt ans 
nommé Claude Debussy. En 1887 
lui succéda un nommé Erik Satie. 
Quant aux affichistes qui dessinaient 
placards et caricatures, ils s’appe- 
laient Steinlen, Caran d’Ache, Wil- 
lette et Toulouse-Lautrec lui-même. 
Un siècle plus tard, ces conjonctions 
laissent rêveur. 

PHILIPPE DAGEN 

► Musée d'Orsay, 1 , rue de Bel- 
léchasse, 75007 ; tél. : 
40-49-48-14. Jusqu'au 24 mal. 


□ La rénovation du CNAM. - Le 
Musée national des techniques du 
Conservatoire national des arts et 
métiers (CNAM), qui dépend du 
ministère de l’éducation nationale, 
va être rénové. Cest le tandem 
d’architectes Andrea Bruno et Lévy 
Peaucdle associés qui a emporté le 
concours avec le groupe Creatime 
pour la muséographie. L’achève- 
ment des travaux, qui seront 
conduits sous la houlette du secré- 
tariat d’Etat aux grands travaux, 
est prévu en 1994, date où sera 
célébré le bicentenaire de l’établis- 
sement fondé par l’abbé Grégoire. 


Le Cargo 92 lève Fancre 

Le sort en est jeté, Royal de Luxe, la Mm Negra 
Philippe Decoufié et Philippe Geniy s’en vont en Amérique 


On croyait que c’était impossi- 
ble, qu'ils ne partiraient jamais, et 
pourtant, le 7 mars, le Cargo 92 va 
quitter le port de Nantes et se diri- 
ger vers Caracas, où il doit arriver 
dix-sept jours plus tard, retrouvant 
Royal de Luxe et sa Véritable His- 
toire de France, plus la Mano 
Negra, plus Philippe Decouflé, le 
magicien des cérémonies d’ouver- 
ture et de clôture des jeux d’Albert- 
ville. et Triton, plus Philippe 
Genty et Dérives. A Caracas com- 
mence le périple en Amérique 
latine, suivant plus ou moins les 
traces de Christophe Colomb. 
Plutôt moins que plus. II a fallu 
quand même réduire le premier 
projet, trop compliqué technique- 
ment, trop lourd financièrement. 

L’A FA A (Association française 
d’action artistique), qui est à la 
base de l'opération, se voit repro- 
cher de consacrer tout son budget à 
ce voyage. Ce dont elle se défend. 
Certains pensent aussi que le style 
«déglingue» des Royal de Luxe - 
un vrai luxe puisqu'ils donnent des 
représentations gratuites - n’est 
pas 1e meilleur ambassadeur de la 
«culture française». Mais la Véri- 
table Histoire de France et leur pré- 
cédent spectacle, Roman-Photo , ont 
fait plusieurs fois le tour du 
monde. De toute façon, ils étaient 
invités par le Festival international 
de Caracas, et par celui de Bogota. 
La chaîne de télévision Globo 
coproduit leur séjour au Brésil, et 
Buenos-Aires, où ils fêteront le 
14 juillet, doit se jumeler à Nantes, 
dont le prochain Festival des Allu- 
més va rassembler des artistes por- 
tegnos, chargés de communiquer 
leur folie à la population de la 
ville. 

Dix jours avant le jour J, on 
travaillait ferme à la rue, une vraie 
nie pavée aménagée sur le pont du 
cargo, bordée de façades derrière 
lesquelles sont de vraies chambres, 
des boutiques fausses qui sont de 
vrais bistrots et d'un vrai bar 
années 50 vert pâle et tout en 
courbes. C'est là que les Français 


recevront leurs hôtes, artistes et 
spectateurs. En plus du livre de la 
Véritable Histoire de France qui 
pèse des tonnes, des costumes, des 
machines insensées, du matériel de 
la Mano Negra, etc., le bateau 
emporte un stock de boissons 
«bien de chez noos» - vin et pas- 
tis. La ville de Nantes a largement 
contribué à la construction de ce 
«petit coin de France» où les 
maçons gâchent le ciment au son 
du rock et arborent un look forain- 
corsaire - l’anneau à l’oreille est 
évidemment de mise. 

Non loin, dans un chantier, ter- 
rain vague sur lequel s’élèvera un 
Novotel, on tombe en plein pay- 
sage surréaliste. Là se trafiquent les 
machines Royal de Luxe. 11 y a de 
la brume, de la boue, des sacs plas- 
tique, des tuyaux recourbés 
entremêlés, des roues & rayons, des 
moteurs à explosion, des courroies, 
un engin métallique calciné, un 
cheval de manège, un petit théâtre 
à rideau rouge sur une plateforme 
de camion avec deux rangs de fau- 
teuils... Et dans les ateliers à baies 
vitrées, des jeunes filles court 
vêtues cousent et brodent de somp- 
tueuses robes à paniers. 

C’est l’excitation, le stress des 
derniers jours. Le 7 mars, tout sera 
embarqué. Pendant dix-sept jours, 
i! n’y aura plus rien à faire qu’à 
penser à tout ce qu’on n'a pas eu le 
temps de finir. Le 5 avril i Caracas 
sera le jour de la grande parade 
avec toutes les troupes. Et ce 
jour-là, les angoisses anciennes 
seront oubliées. 

COLETTE GODARD 

► La tournée de Cargo 92 passe 
par la Venezula, la Colombie, le 
Mexique, Panama, le Nicaragua, 
la Guatemala, San Salvador, la 
république Dominicaine, Cuba, 
le Brésil et l'Argentine. Trois 
parades, avec toutes les 
troupes, auront lieu à Caracas 
(le 5 avril), à Rlo-de- Janeiro (le 
4 juin) et à Buenos-Aires (le 
14 juillet). 
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CULTURE 


/ 


THEATRE 


Bienvenue an Conservatoire 


L'une de nos plus anciennes 
institutions culturelles, le Conser- 
vatoire national supérieur d'art 
dramatique, ouvre ses portes au 
public durant tout le mois de 
mars. Créé en 1784, transformé 
en établissement public en 1946 
et placé sous fa tutede du minis- 
tère de fa culture, le Conserva- 
toire demeure l'école de forma- 
tion de l’acteur la plus 
prestigieuse en Francs. Son direc- 
teur actuel, le metteur en scène 
Jean-Pierre Miquel, qui le dirige 
depuis 1983, a souhaité faire 
mieux connaître la qualité et la 
diversité des enseignements dis- 
pensés chaque année à plus de 
soixante-quinze apprentis comé- 
diens qui suivent ces cours sur 
trois années. 

D'ici au 26 mars seront présen- 
tés cinq «ateliers-spectacles» 
réalisés par les élèves de 
seconde et troisième année sous 
la direction de professionnels. 
Ces travaux consistent en ta pré- 
paration et la présentation d’un 
spectacle dans une forme ache- 
vée. Jusqu'au 4 mars à 20 h 30, 
trois ateliers suivis par onze 
élèves de troisième année ont été 
regroupés en un seul programme 
(durée : 1 h 45). Le premier, 
dirigé par Jean-Pierre Miquel, est 
consacré à François BiHetdoux et 
ses Femmes parallèles. Le 
second, dirigé par Annette Bar- 
thélémy, mat en scène un texte 
peu joué d'Alfred de Musset, 
Dupont et Durant. L'acteur Mario 
Gonzalez a dirigé le troisième ate- 
lier qui a travaillé sur l'Amour 


médecin, de Molière. Le dimanche 
6 mars à 17 heures et le lundi 
9 mars è 20 h 30, huit élèves de 
seconde année présenteront 
Contes de fiées ((tarée : 1 h 15), 
atelier qui réunit cinq textes 
empruntés à Grimm, Andersen et 
Perrault et mené par Yutaka 
Wada, spécialiste de Stanistavski 
formé au Théâtre d’art de Mos- 
cou, ancien collaborateur de Peter 
Brook. Enfin, du 23 au 26 mars à 
20 h 30, cinq élèves de troisième 
année et deux stagiaires étran- 
gers - une des particularités du 
Conservatoire - ont travaillé sous 
la direction de Pierre Vial, pen- 
sionnaire de la Comédie-Fran- 
çaise, la Tragédie de l'homme, 
unique texte de l'écrivain hon- 
grois du XIX» siècle imre Madach 
(durée : 2 h 30). 

Deux expositions seront organi- 
sées parallèlement à ces présen- 
tations. La première, du 2 au 
26 mars de 10 à 18 heures, ras- 
semble les maquettes de théâtre 
du metteur en scène et scéno- 
graphe Yannis Kokkos. La 
seconde présente, dans le hall du 
théâtre (aux heures de specta- 
cles), les dessins de répétitions 
des ateliers réalisés par Jean Pes- 
chard, responsable de l'initiation 
aux arts plastiques au Conserva- 
toire. 

► Mars au Conservatoire natio- 
nal supérieur d'art dramatique. 
2 bis. rue du Conservatoire. 
75009 Paris. T6I. : 42-46- 
12-91. Entrée libre dans la 
limite des places (flsponibles. 


CINÉMA 


PHOTO 


Plus noir que blanc 


VASCO ASCOUNI 

à b galerie Suzel Berna 

Pour se reposer des lumières 
éblouissantes d'Arles, il était agréa- 
ble, cet été,' d’aller se calmer l'œil au 
Musée Réattu avec les photos de 
Vasco Ascolini, exposées pour la 
première fois dans le cadre aies Ren- 
contres photographiques. A la 
demande des musées d’Arles, ce 
photographe italien de cinquante- 
cinq ans. avait traité en noir et 
blanc l'architecture romane de ta 
cité. 

Plutôt noir que blanc d'ailleurs. 
Des noirs profonds, denses, qui 
mangent une bonne partie de la 
photographie et avalent les ombres 
portées pour mieux taire jaillir quel- 
ques détails sur fond de ciels gris au 
grain épais, poisseux. Seule la 
lumière a droit de cité, juste un filet, 
pour donner du relief aux façades, 
colonnes et statues que l'auteur redé- 
coupe à sa convenance. 

Telles les arènes, transformées en 
monstre menaçant, les lieux antiques 
de la ville deviennent des décors 
futuristes où Fon attend l'arrivée des 
acteurs. Cest en ce sens, qu’il faut 
taire le lien avec te théâtre, que 
Vasco Ascolini a photographié pen- 
dant dix-huit ans avant de se consa- 
crer à l’architecture. 

La ealerie Suzel Berna présente les 
deux facettes d'Ascolini : d’un côté 
l'apparition de visages blancs et de 
silhouettes en mouvement d’acteurs 
du théâtre kabuki; de l’autre, les 
masses noires et immobiles d’Arles, 
un travail plus abouti, avec une 
matière photographique et un style 
classique qui figent un peu plus cha- 


que pierre. Le style d’Ascolini est 
peut-être ce qui a séduit FiDustre 
historien d’art Ernst Gombrich, qui 
a écrit tout le bien qu’il pense de 
son travail : un photographe qui n’a 
jamais quitté sa vfBe de Rçggto Emi- 
lia, imprégné de culture classique, de 
peinture, _et_qui ^poursuit, avec un 
grand respect pour les sujets traités, 
son travail sur notre histoire, loin 
des tapages du monde 

MICHEL GUERRIN 

► Galerie Suzel Berna, 18, rue 
des Toumelles. 75004 Paris. 
Tél. : 48-87-30-33. Jusqu'au 
4 avril. 
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Wagner 

La Tétralogie 

Chœur et Orchestre 
Philharmonique de 
Radio Franco Janowski 

Salle Pleyel 

■ mercredi 4 mars 20 h 
L'Or du Rhin 

■ samedi 7 mars 18 h 

La Walkyrie 

■ mardi 10 mars 18 h 
Siegfried 

■ samedi 14 mars 18 h 

Le Crépuscule des dieux 
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Orchestre National 
de France - Kent Nagano 

Varèse 

■ Jeudi 5 mars 20 h 30 
Grand Auditorium 

de Radio France 
Varese - Bartok 
Chœur de Radio France 
Phyllis B r yn-Juison, soprano 
Philippe Pœrlot, fiùte 

■ Jeudi 12 mars 20 h 30 
Châteler 

Varèse - Debussy 
Stravinskv 

V* 

Radio Fronce 


Le foyer des vanités 

La famille américaine transformée par le regard d’on jeune metteur en scène 


TRUST ME 

de Hal Hodoy 


Trust Me, le second long métrage 
de Hal Hartiey, existe dans une 
espèce de no film's fond entre avant- 
garde et Hollywood. Petit film fau- 
ché, si Fon retient les critères en 
vigueur en Californie, il ne lui man- 
que pourtant rien ; les acteurs sont 
ceux qu’il faut, le scénario zigzague 
sans jamais se perdre, Hal Haitley 
sait filmer ce quïl veut dire, usant de 
l’humour avec on opportunisme 
déconcertant Qualités inattendues 
pour une philippique adolescente 
contre la plus vulnérable des cibles : 
ta famille banlieusarde américaine. 

A l’ouverture du film. Maria 
(Adrienne Shefly), lycéenne en voie 
de déscolarisation, annonce qu’elle 
est enceinte, son père en fait une 
maladie - i tel point qu’il meurt 
d’une crise cardiaque. A l’autre bout 
de la ville (quelque paît dans FEtat 
de New- York), Matthew Slaughter 
quitte son emploi sur une chaîne de 
montage d'ordinateurs après avoir 


séné le crâne de son supérieur dans 
un étau. Pour lui apprendre & se 
stabiliser, le pire de Matthew (John 
MacKay) lui flanque une gifle. Maria 
et Matthew se rencontrent et les deux 
familles s’emmêlent les r anc o eu r s . 

Cette version post-moderne de 
«Familles, je vous hais» passe avec 
aplomb du symbolisme facile (Mat- 
thew retrouve un emploi dans un 
atelier de réparation mais refuse de 
travailler sur les récepteurs de télé- 
vision) au réalisme social (quand 
Maria se rend au centre de planning 
familial, elle est assaillie par des 
manifestants anti-avortement); de 
l’expérimentation (Matthew, puni, 
doit nettoyer la salle de bains, 1e tout 
filmé en très gros plan entre publicité 
pour nettoyant WC et grande oeuvre 
de Yoto Ono) à (a comédie urbaine 
(dans un bar, ta sœur de Maria dra- 
gue Matthew, en toute ignorance). 

Ces libertés que s’accorde Hal 
Hartiey, il en tait bénéficier ses 
comédiens. Adrienne Shelly est 
émouvante, comme une jeune 
Rosanna Arquette. Cruelle au d&ot 
du film, maqniHée. sapée comme une 


vamp de cour de récré, die se méta- 
morphose en étudiante des années 
50, robe toute simple et queue de 
cheval et se tait innocente et mater- 
nelle. Martin Donovan (qui ressem- 
ble beaucoup au chanteur Lloyd 
Cote) n’arrive pas toujours à satis- 
faire aux demandes contradictoires 
qu’impose son râle : il est un peu 
trop mou pour faire peur mais bien 
assez mystérieux pour séduire. Côté 
parents, John MacK&y, impression- 
nant cf imbécillité, est à ta paternité 
ce que le pitball est à Fespèce canine. 
Pour ta symétrie, Meritt Nelson (ta 
mère de Maria) est une mygale per- 
verse très inquiétante 
On retrouve dans Trust Me ce qui 
tait ta fixes de corrosk» de certains 
épisodes de sitcom : l’absence de 
pudeur, rirrnptioa au plus intime de 
ta vie. Mais ici, par (a grâce du met- 
teur en scène et de ses acteurs, on y 
aperçoit un peu d’élégance et - excu- 
sez le gros mot - de poésie. 

THOMAS S0T1NEL 


Mémoire au présent 

Les actes d’an colloque qui mettent en relief les eqjeux de la défense à cinéma 


L’automne dernier, la première 
édition du festival Cinémémoire 
consacré aux grandes restaurations 
des cinémathèques du monde 
entier connut un succès public 
considérable. Il traduisait l'intérêt 
croissant porté à un art devenu, de 
plus en plus, un objet muséogra- 
phique, pour le meilleur et- pour le 
pire. En marge de ce festival, du 7 
au 9 octobre, un colloque abordait 
quelques-unes des questions-dés de 
la conservation et de la diffusion 
des filins anciens. 

Organisateur èt présentateur des 
débats. Michel Ciment rappelle, .en 
préambule à-leur publication» ta 
nature et l'importance de Ces 
enjeux, avant de céder la parole à 
trois groupes d’intervenants. Les 
premiers abordent sous divers 
angles ta question de la conserva- 
tion des couleurs, qu’il s’agisse de 
préserver les fragiles pigments on 
de retrouver les «teintures» des 
films d’origine. La deuxième jour- 
née est consacrée à la musique, 
essentiellement des films muets, 
certains étant accompagnés de par- 
tition d’origine, d’autres inspirant 
l'écriture de bandes sonores origi- 
nales ou des improvisations, avec 
tous les problèmes d’authenticité 
que ces interventions impliquent 

La troisième partie est consacrée 
aux imbroglios juridiques qui, trop 
souvent, empêchent ta diffusion, et 
parfois condamnent & mort des 
films qu’une aberration de langage 
appelle «vieux» (si la Règle du jeu 
ou Afabuse sont des vieux films, 
sans doute la Chartreuse de Parme 
est un vieux roman ou Don Gio- 
vanni un vieil opéra). 

Toutes ces communications sont 
dues à des spécialistes de haut 


CALENDRIER 
DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


niveau, qui sont aussi des passion- 
nés souvent engagés dans de dis- 
crets mais indispensables et consi- 
dérables travaux contre l’oubli, ta 
trahison morale, ta décomposition 
physique, la mauvaise volonté et 
l’esprit de lucre. 

Instructifs, ces débats dépassent 
largement le cadre archéologique : 
ils recoupent des enjeux très 
contemporains. Ainsi des possibili- 
tés de colorisation des films en 
noir et blanc auxquelles on a 
recourt de plus en plus fréquem- 
ment des deux côtés de l’Atlanti- 
que pour rentabiliser tes catalogues 
rie titres. Ainsi des interrogations 


sur la fonction esthétique de la 
musique, et plus généralement de 
la bande-son, à l’époque du Dolby 
et du THX. 

Ainsi surtout ta considérable 
question du droit d’auteur, domi- 
née par l'affrontement entre te 
«droit moral» d'inspiration fran- 
çaise et le copyright anglo-saxon, 
qui pèse sur la diffusion des 
œuvres anciennes, mais aussi sur la 
création contemporaine. 

JEAN-MICHEL FRQDON 

► Cinémémoire, édité par la 
FEMIS et l'AMIS. 178 pages, 
80 F. 


Heurs et malheurs 
de la distribution 

«L'Affût* victime de la pagaille 
dans l’attnbadon des salles 

On ne va certes pas se plaindre 
du succès de certains films qui, 
après un beau départ en 
décembre 1991 ou an début de 
cette année continuent - la relance 
des Césars aidant en certains cas - 
de remplir les salles et d’augmenter 
leur nombre d’entrées. Mais les 
distributeurs et les exploitants, 
obligés d'établir à ('avance un 
calendrier pour les nombreuses sor- 
ties, tous films confondus, peuvent 
voir soudain se produire une 
«bousculade» provoquant des 
retards sur les prévisions. 

Le cas de l'Affût, de Yannick 
Bellon, est significatif des consé- 
quences de cet embouteillage, dont 
sont victimes beaucoup de films. 
Annoncé pour le mercredi 
26 février en sortie nationale, et 
précédé d’une campagne d’affiches 
placées aux endroits stratégiques de 
sa distribution, il est bien sorti ce 
jour-là. Pourtant, c’est le lundi 24, 
c’est-à-dire deux jours avant, que 
la réalisatrice-productrice apprenait 
que, sur les douze salles prévues 
dans le circuit parisien, on ne pou- 
vait plus lui en attribuer que six, et 
pas dans les meilleurs quartiers 
pour an film susceptible par cer- 
tains aspects de plaire aux entants 
en cette période de vacances sco- 
laires. Et sur dix salles de la péri- 
phérie, il ne lui en est resté qu’une 
seule. Quant à ta sortie en pro- 
vince, elle est retardée d’une 
semaine pour toutes les régions de 
l’Est 

D’où un démarrage assez timide 
à Paris, où le «bouche à oreille» 
fonctionne mal, ce qui nuit forcé- 
ment à la carrière du film. D aurait 
sans doute pu rencontrer son 
public si on avait suffisamment à 
l’avance, retardé de quelques 
semaines la sortie. On sait en effet 
à quel point ta mise en place d’un 
titre est importante, lorsqu’il n’est 
pas d’entrée de jeu un «événe- 


ment». 


JACQUES SICUER 
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initiative de la Fondation Peter Stuyvesant au SAGA : 
deux générations face au grand format 


L'automatisme physique 
d'Afechinsky 

Plus jeune membre du groupe 
Cobra, Pierre Alecbinsky est né en 
1927 à Bruxelles. Ce mouvement 
sera sa véritable école. Là, il 
apprend l'importance de "l'auto- 
matisme physique” et se lance dans 
des recherches d’un au-delà de la 
peinture et de l’écriture. En 1951. il 
annonce la dissolution du mou- 
vement et rejoint Paris où il se 
perfectionne en gravure dans le 
légendaire “Alelier 17" de Stanley 
Hayter. Son étude de la calligraphie 
japonaise (ü se rendra au Japon en 
1955) lui permet de trouver l'atti- 
tude physique et mentale qu’il 
emploie désormais “penché en 
avant, le papier à terre. le corps 
libre”. Les années 60 voient sa 
consécration sur le plan interna- 
tional. tandis que son œuvre prend 
une nouvelle liberté avec la décou- 
verte de la peinture acrylique. “Sans 
réponse”, lithographie noir et blanc 
de 124 x 165 cm, réalisée en 1988, 
à l'atelier Franck Bordas est, à ce 
jour, la plus grande lithographie 
créée par Alechinsky. 

Pierre Alechinsky, quelle place 
accordez-vous à l'estampe dans 
votre œuvre ? 

“Mon intérêt pour l'estampe date de 
40 ans. J’ai une grande expérience 
dans ce domaine puisque j’ai réalisé 
plus de mille éditions. J'apprécie 
l'atmosphère de chaleur d’un 
atelier, où l’on se débarrasse de la 
solitude du peintre. Et surtout, 
l'estampe avec- sort inversion 
permet au gaucher .que je suis de 
donner libre coure au dynamisme de 
droite à gauche". 



Auchiuskt "Sara réponse" J9SS 
Litho 160 x 120 cm - 26 ex. 


Comment avez-vous réalisé “Sans 
réponse" ? 

“C'est une aubaine de pouvoir faire 
une lithographie de cette dimension. 
D est très rare de trouver une pierre 
valide comme celle de l'atelier 
Franck Bordas. Ce genre de pierres 
qui ont servi pour tes affiches de 
cinéma dans les années 30-40 
possède une matière merveilleuse. 
J’ai éprouvé un grand plaisir à 
réaliser cette lithographie sur cette 
pierre immense. JJ y avait long- 
temps que je n’avais pas eu autant 
1e trac face au vide”. 

Pourquoi l'avoir appelée "Sans 
réponse" ? 

“Je suis très entraîné pour trouver 
des titres. Celui-ci m'est venu 
naturellement, peindre est un ques- 
tionnement sans réponse, ceci dit 
avec cm pessimisme hilare" * 



Jamues "Photo And y Warhot" I9S8. Sérigraphie 130 x 130 cm -20 ex. 


Andy Warhol vu par 
Louis Jatnmes 

ié en 1958 à Carcasonne. Louis 
ammes s'est d’abord fait connaître 
omme le portraitiste des artistes 
!e ia Figuration Libre, Combas, 
■s frères Di Rosa ou Jean-Charles 
liais, ainsi que Jean-Michel 
lasquiat et le père spirituel de toute 
elle génération d’artistes, Andy 
Varhol. Ce faisant. il se situe dans 
a lignée d'un Brassai ou de Hans 
Jamuth. Le portrait étant toujours 
hez lui le témoignage d'une vie 
artagée avec les peintres de sa 
énéraiion. Mais son interven- 

00 est mise en avant par 1e décor 
t le travail sur la pellicule, lors du 
iragé. Louis Jamraes a ensuite 
ïaVisA, sous le titre de' “B 2 g peopte", 
es séries de portraits d’immigrés 
nonymes, pris dans la rue au 
îilieu d’un décor, faisant ainsi 
aître une stimulation entre le 
crsonnage et son environnement. 

1 partir de cette matière première, 
a développé toute une recherche 

e tirages et surimpositions de 
essins. Plus récemment l'œuvre de 
ouis Jammes s’est poursuivie avec 
ne multiplication de supports : 
rages sur plaques métalliques ou 
tiroirs. 


Louis Jammes. dans quelle cir- 
constance avez-vous réalisé “Photo 
Andy Warhol" ? 

“Andy Warhol faisaii. bien sûr. 
parti de ma mythologie personnelle 
d’adolescent.* Je l'ai rencontré à 
New York et lui ai demandé de faire 
son portrait. Je l'ai représenté au 
milieu de fleurs, ce qui était un 
rappel évident d'une de ses célèbres 
séries. Mais j’y ai apporté un 
décalage en simulant trois dimen- 
sions. Il y a dans ce portrait une 
présence d’Andy Warhol qui est en 
contradiction avec ce qu'il voulait 
être : un personnage fait d’efface- 
ment et de transparence". 

Pourquoi avoir réalisé à partir de 
ce portrait une sérigraphie sur toile 
de grand format ? 

“Le grand format permet de sortir 
du cadre de la photo. J’aime dans 
une exposition accentuer le côté 
spectaculaire de mes pièces. Cette 
dimension correspond à une attente 
des artistes d’aujourd'hui pour un 
espace plus grand, la photogra- 
phie ne doit pas y échapper. Dans 
la photo agrandie on retient 
davantage letravail de peintre et 
celui des matériaux. C'est dans 
cette direction que je m'oriente 
actuellement" • ^ 


Créée en I960, la Fondation Peter Stuyvesant multiplie 
les initiatives en faveur de l'art contemporain. La 
première touche sa collection de plus de 900 œuvres 
uniques, de Cobra à Jasper Johns et Sicilia qui a 
transformé en musée l'usine de la TUrmac aux Pays-Bas. 
Actuellement exposée à la Fondation Miro de Barcelone, 
après le StedeSijk Muséum d'Amsterdam, elle viendra 
cet hiver à Paris s'inscrivant ains i dans un programme 
original de présentation de Part contemporain. La 
Fondation Peter Stuyvesant a, en effet, déjà accroché 
une partie de sa collection dans l'aéroport d'Amsterdam 
on les chais de châteaux bordelais. De même, elle a en 
1981 confié à Niki de Saint Phaiïe la décoration d'un 
avion et, l’année suivante, à Morellet ou Spoerri celle de 
taxis. En 1990 Dewasne métamorphosait l'habitacle 
d'une machinerie de l’usine de Zevenaar en une 
scnlptnre animée. L’intérêt de ia Fondation Peter 
Stuyvesant pour l’édition de multiples s’est développé 
principalement depuis 1980, année où elle crée une 
collection de gravures permettant à ses collaborateurs 
d'acquérir des estampes originales d'Aiecbinsky. 
Mangold ou Ger van Eik. Participant au SAGA dès sa 
première édition en 1987, elle y a présenté l’année 
suivante une importante collection de gravures d'André 
Masson. L’an dernier la Fondation Peter Stuyvesant 
réunissait sur son stand un choix d’estampes de jeunes 
artistes français dont elle venait d'acquérir des 
originaux multiples : Alberola, Blais, Hélène Delprat, Di 
Rosa, Favier, Garouste, Krüd, Le Groumellec. Ficcemin 
et Traquait di. Ces œuvres font l'objet d'une exposition 
qui circule actuellement dans la chaîne d'hôtels 
Concorde. La contribution de la Fondation Peter 
Stuyvesant au SAGA 1992 se situe, quant à elle, au «Etu- 
de l’actualité de l'estampe. Au moment où le public 
redécouvre à la Bibliothèque Nationale les grandes 
lithographies de Toulouse Lautrec, la Fondation 
présente sur son stand ses dernières acquisitions, les 
œuvres de deux, générations d'artistes ayant en commun 
une même passion, les estampes de grand format. 
Alechinsky, Michel Haas, Jaccard, Messagier, Joan 
Mitchell, Ségui, Titus-Carmel et Jan Voss font ici figure 
d'illustres ainés. James Brown, Louis Jammes, Nicola de 
Maria, Qoesniaux ou Tony Soulié représentent cette 
nouvelle génération d'artistes, qui considèrent également 
l’estampe comme une part essentielle de leur travail. 
Tirées à un petit nombre d'exemplaires, souvent 
retravaillées, dans un esprit proche du monotype, ces 
vastes et précieuses épreuves rompent sans ambiguïté 
avec les tirages de reproduction. Grâce à ces deux 
générations d'artistes, l’estampe quitte le domaine de 
î' intimité et Part contemporain se rapproche un peu plus 
du grand public. La Fondation Peter Stuyvesant n'a 
jamais souhaité faire antre chose • 


Michel Haas travaille sur du papier, 
ou plutôt, dans le papier. Combi- 
nant l'eau, 1e fusain, pastel, colle, 
i! fait apparaître dans sa matière 
même des formes qu't J amène à 
la lumière : fleur, instrument de 
musique, visage et plus générale- 
ment “figure", seule, en couple, en 
groupe. Il y a chez lui une simpli- 
cité de l’image qui dit-il “ne veut 
pas dire que l'image soit simple, 
mais complexe : pas de métaphy- 
sique mais la profondeur d’un 
étang". Elle constitue une recherche 
jamais atteinte de la naissance 
d'une vision. 

"J'attache une très grande impor- 
tance à l'estampe, déclare Michel 
Haas. Elle s'apparente au dessin et 
c'est une manière très fone de créer. 
C’est pourquoi toutes mes estampes 
sont en noir et blanc, pour ne pas 
rivaliser avec 1e tableau. Par rapport 
à ma peinture, elles sont sans 
matière, mais il y a la lumière qui 
est pour moi essentielle et la vie 
que je peux y amener". 

Employant une technique volon- 
tairement traditionnelle, Michel 
Haas, auteur de nombreuses 
estampes, a réalisé avec “Deux 
Oiseaux" 1160 x 117 cm) sa 
première lithographie de très grand 
formai • 



Mus “ Deux Oiseaux “ 

Liiho 160 x li? cm - 20 ex. 

Michel Haas et la 
naissance d'une vision 

On ne peut rapprocher le travail de 
Michel Haas, né en 1934 à Paris, 
d'aucune démarche contemporaine 
et son parcours s'il rencontre de 
grands galeristes HoJly Solomon, à 
New York, Jan Krugier à Genève 
ou Di Meo à Paris se construit à 
l’écart de ce qu’on appelle le 
“monde de l'art". Cette situation 
marginale n’est pas faite pour lui 
déplaire et lui permet de développer 
en toute liberté une œuvre originale. 



BkoW Tuf cells” 19X9. Diptyque Litho 78 x 59 an - 24 ex. sur Atejcmtre 


Les modernes icônes de 

James Brown 

Né en 1951 à Los Angeles. James 
Brown vil entre les Etats-Unis et la 
France où il a débarqué en 1972. Il 
s’est formé à l’imraaculate Heart 
College d’Hollywood et à l’Ecole 
Supérieure des Beaux Ans de Paris. 
Mais son an est plus directement 
issu de ses visites au musée des Arts 
africains et océaniens Je Paris et du 
Musée d'Histoire Naturelle de New 
York. James Brown se réfère au 
monde des sociétés primitives, à la 
perception que nous pouvons en 
avoir à travers ses masques ou ses 
statues. Perception d'abord esthé- 
tique qui garde à ces formes tout 
leur mystère. C'est ce mystère qui 
compose la trame de ses toiles faites 
d'une superposition de figures 
africaines de signes chrétiens dont 
la frontalitë évoque de modernes 


icônes. Dans ses dernières peintures 
James Brown introduit des maté- 
riaux rudimentaires, lis apparentent 
encore un peu plus son art à un rite. 
A son arrivée à Paris, James Brown 
a travaillé dans des ateliers de 
lithographies. Il en a gardé une 
attention particulière pour l'estampe 
qui est une dimension essentielle de 
son travail. Le diptyque "Two cells" 
( 1989, 24 exemplaires 78 x 59 cm) 
est formé de deux lithographgies 
réalisées à l'atelier Franck Bordas, 
sur “Alejandre" un papier spécia- 
lement fabriqué au pays basque. Fait 
d’un amalgame de lin et de chanvre 
il confère à cette œuvre une matière 
singulière qui lui donne beaucoup 
de présence. Le fond est constitué 
de taches d'huile de lin déposées 
comme un rituel sur lequel vient 
s'inscrire l'empreinte répétée et 
inversée d’un corail, comme un 
siene sacré ■ 




Ségui "Personnage" 1990 
Aquatinte ISOx H0 au - 12 ex. 

Les personnages 
de Ségui 

Antonio Ségui est né en 1934 à 
Cordoba (Argentine). Une ville et 
une région qui ne cessent d'inspirer 
toute son œuvre, même si après 
plusieurs séjours en Europe il s'est 
installé à Arcueil près de Paris en 
1963. Cette même année, il parti- 
cipe à la 3 eme Biennale. Avec, entre - 
autres. Ailfaud. Arroyo, Jan Voss 
ou David Hockney. il remet en 
cause l'austérité de l'art pour l’art 
et place en avant le sujet de façon 
provocatrice et politique. S’il a 
quitté l'agressivité de ses peintures 
d'alors. Ségui peint toujours des 


argentins typiques : moustachus, 
avec chapeau, costume et cravate, 
parfois un corps de poulet, plus 
récemment en buste, un visage- 
cafetière. en sportif “made in 
america". Tout ceci constituant 
ses “objets plastiques” à partir 
desquels il compose ses tableaux. 
“Je ne raconte pas une histoire, 
déclare Ségui, je laisse faire le 
spectateur". 

Cette œuvre proche, avec son 
humour et sa spontanéité, des 
estampes populaires lui emprunte ses 
techniques. “L’estampe, déclare-t-il 
est très importante. pour moi, c'est 
une expression parallèle à celle de 
mes tableaux et te meilleur instru- 
ment de diffusion de mon travail. Je 
préfère faire de très petits tirages. 
J'ai ainsi réalisé des eaux-fones en 
deux exemplaires qui me permet- 
taient d'obtenir un noir plus profond 
qu'avec le crayon. Ensuite je les 
aquarellais. chacune différemment. 
C'était pour moi une façon de 
réhabiliter l'estampe à une époque 
où elle avait été trop manipulée". 
Ségui s'est essayé à toutes les tech- 
niques de l'estampe notamment la 
linogravure. te bois, une matière qui 
lui rappelle les jouets de son 
enfance, et l' aquatinte. A propos de 
“Personnage" (ISO x MO cnn 
réalisé en 1990. sur papier sépia. 
Ségui déclare : “chaque tirage a 
besoin de sa paipre dimension. Ce 
personnage dans un petit format 
aurait été comme perdu. 11 avait 
besoin de mouvement” ■ 


Les lithographies d'AIechinsky, James Brown, 

Jaccard. Michel Haas, Nicola de Maria, Messagier, Joan Mitchell, 
Bernard Quesniaux sont éditées par Franck Bordas, 

Louis Jammes et Tony Soulié par Eric Linard (Bas-Rhin), 

Jan Voss par Pousse-Cailloux (Aude), 

Titus-Carmel par René Le Moigne- Atelier Mourtot, 
les aquatintes de Ségui par Village Frères. 



Fondation Peter Stuyvesant stand E 32. 
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Un témoignage du réalisateur de « Romance cruelle » 

Je marchande! 

Eidar Riazanov est «un homme extrêmement populaire sur 
le territoire de tous nos Etats, tout d'un coup si nombreux », 
écrit Nikita Mikhalkov. Le cinéaste, auquel l'Entrepôt consacre 
une rétrospective à partir du 4 mars, fut en effet le plus 
apprécié du public de l'ex-URSS. avec la plupart de ses films 
et notamment Romance cruelle, champion du booc-office sovié- 
tique. Jusqu'à ce que la perestroïka le contraigne à vendre 
lui-même sa nouvelle œuvre, au Festival de Moscou du mois 
de juillet 1991, sur un marché devenu soudain «ouvert». Il 
raconte ici son expérience, qui traduit, indépendamment du 
changement de régime intervenu depuis, le toujours actuel 
désarroi des metteurs en scène face à l'effondrement des 


structures de distribution. 

por Eidar Riazanov 

De nos jours, il n’est pas 
facile de tourner un film, mais 
ce n’est pas le plus difficile. Le 
plus difficile et le plus important 
c'est de le vendre. Et moi, je ne 
sais pas vendrai Un jour, on e 
demandé à un individu s'il savait 
jouer du piano. Il a répondu : 
a Je ne sais pas si je sais jouer, 
je n'ai jamais essayé, » 

Moi, c’est pareil. Je n’ai 
jamais essayé ni de jouer du 
piano ni de vendre quoi que ce 
soit. Mais les temps sont venus 
où. comme on dit : «Si tu veux 
vivre. débrouHIe-toi. » 

Une fois mon film terminé, je 
me suis précipité au marché du 
film du damier Festival de Mos- 
cou en espérant la vendre. Le 
«marché s. c’est le mot le plus 
populaire aujourd’hui. Donc, je 
m'installe derrière un comptoir 
où s’entassent les boîtes métal- 
liques avec les bobines de pelli- 
cule. Le titre sur les boîtes : le 
Cret promis. Autour, j'avais collé 
des photos des acteurs afin 
d'attirer l’attention. 

C'est ainsi qu’à l'âge de 
soixante-quatre ans je suis 
devenu un marchand, un com- 
merçant, un épicier. Et alors? U 
n'est jamais trop tard pour 
apprendre. J’attends, muet 
comme une andouifle. Moi qui 
croyais que, dès qu’on me ver- 
rait au marché, on se jetterait 
sur mai pour acheter le film. Eh 
bien non I Les temps ont 
changé! Le marché bouillonne, 
une foule de distributeurs 
grouille autour des stands qui 
vendent des polars made in 
USA datés d’une vingtaine d'an- 
nées et des comédies fran- 
çaises pas plus fraîches. C'est 
bien compréhensible : notre 
pauvre peuple ayant été privé 
jusqu'ici de cette popote com- 
merciale. on est sûr de faire des 
entrées. 

Près de moi, derrière les 
comptoirs, je vois les visages 
étonnés de réalisateurs connus : 
Panfilov avec sa Mère. Adbra- 
chitov avec son Armavir. Dana- 
lia avec son Passeport. Les dis- 
tributeurs contournent les 
contagieux. 

«Faites la queue 
comme tout le monde » 

En revanche, Eyramdjan pré- 
sentant son Coureur de jupons 
et Chilovsky avec ses Brasseurs 
d'affaires sont entourés de 
monde. On fait la queue, dans la 
foule on entend des cris : 
«Faites la queue comme tout le 
mondais, «Pas plus de dix 
copies en main la Notre visage 
reflète notre détresse et notre 
noire jalousie. 

Enfin j’ai compris que je ne 
pourrais rien vendre sans publi- 
cité. J'ai alors mis au placard 
toute ma honte et mon honneur 
et j'ai commencé è crier comme 
è la fête foraine : «Et voilà une 
nouvelle tragi-comédie d'Eidar 
Riazanov I Par le réalisateur célé- 
bra. créateur de la Nuit de car- 


EN BREF 

□ Succès de l’opération 
18 heures- 18 francs dans les ciné- 
mas parisiens. - Malgré la concur- 
rence des Jeux Olympiques, l'opé- 
ration 18 heures- 18 francs dans les 
salles de cinéma parisiennes a 
connu un joli succès avec 
265 000 spectateurs ayant bénéficié 
des séances à prix réduit, soit un 
progrès de 6 % par rapport à l'an 
dernier. Cette opération, organisée 
par la Mairie de Paris avec le sou- 
tien des exploitants, a profité aussi 


naval. Romance cruelle et Une 
gare pour deux I» Aucune 
impression sur les acheteurs, 
car les autres réalisateurs véné- 
rés brandissaient aussi leur glo- 
rieux passé. Là, j'ai changé de 
disque et je me suis mis è van- 
ter les qualités du film. 

«C'est tout frais, c'est fait 
avec talent et virtuosité I hur- 
lais-je sans vergogne. Le film 
épique d'une orientation pro- 
gressiste I» Puis une femme 
corpulente a coupé court è mon 
entrain : «Est-ce qu'il y e des 
scènes sexuelles dans votre 
Rbn? 

- Non. répondis-je en rougis- 
sant. 

- Des viols ? continue è me 
questionner la mémère. Je me 
sentais nul, j’ai dû secouer la 
tête négativement. 

- Au moins du nu? Des filles 
à poil, des garçons ? 

«Vous diffamez 
notre vie» 

La distributrice a alors une 
moue de dégoût qui pouvait se 
rapporter è moi-même ou è ma 
marchandise. 

- Eh bien oui, ü y a une fî/fe 
presque déshabillée dans une 
séquence. Mais pas trop, à moi- 
tié. balbutiai-je. tout confus, me 
sentant perdu. 

- Mais alors qu'est-ce que tu 
fais là? me réponcBt celle-ci en 
mettant fin è notre discussion. 

- SI vous le souhaitez, j'ai 
une cassette. Vous pouvez 
visionner le film. 

- Vous croyez que j'ai du 
temps à perdre? a 

J'étais au bord des larmes. 
Non seulement personne ne 
voulait acheter mon film, maïs 
on ne voulait même pas le voir. 
C’est alors que j'y suis allé 
banco : «Le fUm grandiose avec 
les stars du cinéma soviéti- 
que I» Mais personne ne réagis- 
sait. Enfin mes cris désespérés 
ont attiré l’attention d’un type. 
C’était le collaborateur d’un 
grand seigneur de la distribu- 
tion, qui m’a salué cordiale- 
ment : « J'aime vos comédies 
optimistes qui donnent la joie 
de vivre au peuple. Je voudrais 
voir votre dernière œuvre, a 

Je lui ai proposé un fauteuil, 
un cognac, et j'ai branché la 
vidéo. J’observai son visage 
pour capter ses réactions. Il est 
devenu de plus sombre et ren- 
frogné. «Stop, ça suffit», a 
ordonné d’un coup i'as de la 
distribution. «Le pouvoir soviéti- 
que vous a tout donné et 
vous... Vous devriez avoir 
honte l Qu'est-ce qui vous a 
pris d'appeler ce misérable vil- 
lage «le déclin du commu- 
nisme». Vous diffamez notre 
vie. vous allez de] pair aveejees 
démocrates fascistes». Et il 
s’est retiré, dégoûté. 

Plus personne ne m’écou- 
tait... 

► Du 4 au 17 mars, cycle 
Eldar Riazanov dans le cadre 
de la rétrospective East Slde 
Story à l'Entrepôt 7S014 
Paris. Téf. : 45-40-78-38. 


bien aux grands films commerciaux 
qu’au secteur art et essai. 

a Les Prix Miche! Simon 1992. - 
Décernés durant le festival les 
Acteurs à l’écran de Saint-Denis, 
les prix Michel Simon qui récom- 
pensent deux jeunes comédiens ont 
été attribués i Eisa Zylberstein 
pour son interprétation dans Van 
Gogh de Maurice Pîalat et i. Lilah 
Dadi découvert dans les Equili- 
brâtes de Nico Papatakis. 


DEMAIN' NOTRE SUPPLEMENT 
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ARTS ET SPECTACLES 
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CARNET DU IWt 


Naissances 

- Thierry et Marie-Thé LÀVOUX. 
Amélie et Vincent 

ont la joie d’annooccr la naissance de 
Tamlll», 

i Paris, le 29 février 1992. 


Décès 


- Brigitte Haudcbouig, 

Jean-Pierre Bcsse, 
scs parents. 

Cécile Bcsse, 
ia saur, 

ont la grande douleur de faire pan du 
déc&s de 

Emmanuel B ESSE, 

survenu le 29 février 1992, à l’âge de 
vingt-cinq ans. 

La cérémonie religieuse scia célébrée 
le jeudi 5 mars, à 14 heures, en l’église 
du Cœur-Immaculé-dc-Maric. 23, rue 
de Verdun, 1 Surcsncs (Hauts-de- 
Seine). 

L'inhumation aura lieu à Bonneval, 
dans 1a stricte intimité. 

Ni (leurs ni couronnes. 

Les dons seront transmis à Médecins 
du monde, CCP 1 144 Z Paris. 

Cet avis tient lieu de faire-part 

10. avenue Franklin-Roosevelt, 

92 ISO Surcsncs. 

Pan: Beauséjour, 

30, rue des Carrières, 

92 ISO Surcsncs. 


- Laurent Richard, 
son fils, 

Madeleine Garipuy, 
sa mère, 

Le docteur Daniel Garipuy, 
son frère, 

Jean Garipuy, 

Le docteur Janine Carraux-Garipuy, 

Les familles Dudos, Thierry, Pain- 
tandre, Richard, 

Ses collègues de la Santé scolaire. 

Et tous scs amis, 

ont l’immense peine de faire part du 
décès, à son domicile, à l'Age de 
quarante-six ans, du 

docteur Anne GARIPUY. 

« La colombe fuit d'un trait pur. » 

L'inhumation a eu lieu A Montjoirc, 
le 29 février 1992. 

38, me du Taur, 

31000 Toulouse. 


- M“ Jean Brahic, 
son épouse, 

M. et Michel Brahic, 

M. et M" Pierre Brahic, 
ses enfants, 

Anne, Catherine et François Brahic, 
Etienne, Cécile cl Adrien Brahic, 
ses petits-enfants, 

M. et M« François Xavier Mathc- 
ron, 

M-* Sylvie Maüicron 
et son fils Alexandre, 

M. et M- Christian de Brassard. 

M. et M- Jean-Paul de Brassard 
et leurs enfants. 

L'abbé Jean de Lcspinois. 
font part du décès du 

docteur Jean BRAHIC, 
professeur & la faculté de médecine 
de Marseille, 
médecin des hôpitaux, 
chevalier de la Légion d'honneur. 

survenu le 28 février 1992. 

Le service religieux a eu lieu à 
Marseille et l’inhumation au Barraux, 
dans l’intimité. 


- M« Jean Dcurbci-guc, 
son épouse, 

M. et M- Laurent Dcurbctguc 
et leur fils Richard, 

M. Arnaud Deurbcrguc, 

Et toute là famille, 

ont la douleur de faire fart du décès de 

M. Jean DEURBERGUE, 

survenu le 23 lévrier 1992. 

3, rue des Cordeliers, 

13100 Aix-cn-Provencc. 

TéL : 42-27-02-15. 


- Le docteur et Christian 
Cazalis, 

M. et M» Jacques Brisbois, 

M. et M* Jean-François Leenhardt, 
M~= Solange Leenhardt, 

M. Bernard Leenhardt, 

Leurs enfants et petits-enfants, 
font part du décès, le 23 février 1992, 
de 

M* Didier LEENHARDT, 
née Simone Fabre. 

« Il n’y a pas de mort. Je peux fer- 
mer les yeux, j'aurai mon paradis 
dans les cœurs qui se souviendront. » 
Maurice Gcncvoix. 

Aiguebclle, 

30260 Brouzct-lès-Quissac. 


Nos abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur tes 
intentons du ■ Carnet du Monde ». 
sont pries de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 


- M“ Jean Marrin, 
son épouse, 

Paul Emile, Sophie, Catherine, 
Joséphine, 
scs enfants, 

M“ Jean Leclerc 
ci scs enfants. 

Le docteur et M- Louis Bcrgcrct 
et leurs enfants, 

ont la douleur d'annoncer le décès de 

Jean MARZIN, 

chevalier de l'ordre national du Mérite, 

survenu le 29 février 1992. dans sa 
cinquante-sixième année. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
4 mars, à 10 h 30, en l’église de 
Li mortes: (Rhône). 

L’inhumation aura lieu dans ic 
caveau familial le 5 mars, à 16 h 30, au 
cimetière de Plestin-lcs-Grèves (Côtes- 
d’Armor). 

Chemin Saint-André. 

69760 Limoncst. 


- Nantes. Paris. Pornichct. Janzé. 

M-* Janine Dumont, 

M. Jean Sa u lais, 

M. et M 1 * Michel Sautais, 

M— Annick Guilhcn, 

M. Claude SauJais, 

Leurs enfants et petitfr-enfants, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

M. Pierre SAULAfS, 
médaillé de la Résistance française, 
Medal of Frcedom avec palme. 

survenu le 24 février 1992. 


- Le Mouvement du Nid, l’Équipe 
du Nid. le mouvement Vie libre, les 
familles Brunei, Garnier, Hardy, 
Tandé. 

font part du passage ± la plénitude de 
la vie du 

Pire André-Marie TALVAS, 

leur fondateur et parent, 

décédé A l’âge de quatre-vingt-quatre 
ans, le 28 février 1992. 

Ccst dans l'espérance et l'action de 
grâce qu’ils vous invitent à célébrer ce 
passage au cours de l’eucharistie des 
funérailles qui aura lieu à Notre-Dame 
de Paris, le samedi 7 mars, à 10 heures. 

Comme il l’a souhaité, les plus belles 
fleurs seront les prières et les dons au 
Mouvement du Nid et au mouvement 
Vie libre. 

Mouvement du Nid, 

7. rue du Landy, 

BP 102, 92116 Clichy Cedex. 

Mouvement Vie libre. 

8, impasse Dumur, 

921 10 Clichy. 

(Un ti-dessous.) 


Anniversaires 

- Il y a deux ans, les 3 et 11 mars 
1990, nous quittaient 

Hélène et Anne-Marie 
BLOCHE-JALOUNEIX. 


L’inhumation a eu lieu d Cannes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

L’Aubiniére, 

44220 Coucron. 


- M. et M“ Bernard Savourct, 

M. et Jacques-François Jacqui- 
not, 

M. Etienne-Marie Savourct, 

La famille. 

Ses amis. 

Scs collègues de la DRAC Ile-de- 
France. 

ont la douleur de faire part du décès de 

Hubert SAVOURET, 

survenu le 1 er mars 1992, à l’âge de 
quarante-trois ans. 

Une bénédiction sera donnée le jeudi 
5 mars, à 10 h I S. è l’amphithéâtre de 
l'hôpital Cochin, 12, rue Méchain, 
Paris- 14*. 

32, avenue du Roule, 

92200 Ncuilly-sur-Scine. 


Nous pensons tant à clics. 


Communications diverses 

- L’IRPEM (Institut de recherche 
psychanalyse et management) organise 
ses prochaines journées d’étude les 23, 
24 et 25 avril, à Rennes, sur le thème : 
« Psychanalyse et insertion profession- 
nelle. » Insc. et rens. : Groupe ESC 
Rennes. Tél. : 99-54-63-50. 


''carnet DU MONDES 

Renseignements : 40-65-29-94 I 
Tarif : la ligne H.T. 


Toetes rabriqoes 96 F 

Abonnés et actionnants -85 F 
Communiât. diverses — 106 F 
Thèses étudiants 55F 



Mort 

du Père André-Marie Tairas 
fondateur 

dn Mouvement du Md 

Le Père André-Marie Ta! vas, fon- 
dateur du Mouvement du Nid et du 
mouvement Vie libre, est décédé, 
vendredi 28 février, i Saint-Ger- 
main-en-Laye (Yvetines). 

Né le 28 avril 1907 & Chauvigné 
(ÜJe-et- Vilaine), un village breton de 
huit cents âmes, où ses parents 
étaient coiffeurs-cafetiers et fabricants 
de chaises, André-Marie Ta! vas, cer- 
tificat d’études en poche, avait 
rejoint à douze ans son pire à l’ate- 
lier. Sa rencontre 6 dix-huit ans avec 
le nouveau recteur de la commune, 
le Père Jean-Marie Lemoine, éveilla 
en lui une vocation qui le mena à 
vingt ans, en 1927, au séminaire de 
Saint-Hilian à Rennes. Ordonné 
mètre en 1935, il est nommé vicaire 
à Paramé (Ille-et-Vilaine), puis 
aumônier de l’Action catholique et 
sociale de la région côtière raalouine 
et, de 1943 i 1957, aumônier natio- 
nal adjoint de l’Action catholique 
ouvrière. Sa vie a surtout été mar- 
quée par son travail pour P abolition 
de la prostitution (il assimilait la 
prostitution à l’esclavage) et son aide 
en faveur des prostituées qui vou- 
laient arrêter leur activité. Pour les 
accueillir, il a fondé, en 1943, 
T Equipe du Nid, qui devint le Mou- 
vement du Nid en 1971. Le Père 
Talvas a aussi créé, en 1953, le mou- 
vement Vie fibre pour les alcooliques 
désireux de se désintoxiquer. 


ECHECS 


Le tournoi de Linares 

Kasparov senl en tête 

Gud&nd-Kasparvov : 0-1 ; ljubo. 
jevio-IUescas : 0-1 ; Iliescas-Karpov : 
(M ; Ivantchouk-Bdiavsky : nulle. 
Les ajournées de la sixième ronde 
du tournoi de Linares ont bien pro- 
fité aux Noirs, lundi 2 mars. Elles 
ont surtout permis au cham pion du 
monde de prendre, seul, la tête du 
tournoi avec 4,5 devant Beliavsky et 
Karpov, 4. Suivent, avec 3,5, Guel- 
fand, iflescas et Youssoupov, 

Ivantchouk, septième avec trois 
points, et, à plus forte raison, 
Anand, cinquième sur quatorze avec 
deux points, auront bien besoin des 
sept rondes encore à jouer pour 
améliorer leur classement. 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


Les grandes manœuvres du génome 


I L y a Quelques semaines 
encore, Frederick Bourke 
était inconnu de la plupart 
des biologistes européens. 
Aujourd’hui, les généticiens 
britanniques ne parlent plus que de 
lui. S il parvient à réunir les 50 mil- 
lions de dollars qui lui sont néces- 
saires. cet entrepreneur américain, 
dont les activités vont de l’immobi- 
lier à l'industrie du cuir en passant 
par le secteur biomédical, pourrait 
en effet devenir le fondateur de la 
première société privée entièrement 
consacrée au séquençage de l’ADN, 
le support de l’hérédité. Et priver 
du même coup la Grande-Bretagne 
de la majeure partie des recherches 
qu’elle consacre au «Génome 
humain», ce gigantesque pro- 
gramme de recherche international 
qui prévoit de décrypter une à une, 
dans les quinze ans à venir, les 
J milliards de bases f ( i que 
contiennent nos chromosomes. 

John Sulston. généticien au 
Medical Research Council (MRC), 
de Cambridge, est en effet à la tète 
du principal projet Génome financé 
par la recherche publique britanni- 
que dans le cadre de ce programme. 
Et il vient d'annoncer haut et clair 
ses intentions : si Bourke atteint 


Pour dresser la carte du patrimoine héréditaire de I 
il est temps , désormais , d'aborder le stade 


son objectif, il quittera son labora- 
toire de biologie moléculaire pour 
rejoindre l'équipe scientifique de la 
compagnie américaine. 11 y poursui- 
vrait notamment les travaux qu’il 
mène depuis 1987, à Cambridge, 
sur le géuome de Caenorhabditis 
elegans : un ver de terre d’à peine 
un millimètre de long, riche de 
«seulement» 2 000 gènes et 
100 millions de bases, dont l'étude 
constitue actuellement la principale 
contribution de la Grande-Bretagne 
au projet Génome (2). 

Séquenceurs 

automatiques 

Si l’affaire agite à juste titre la 
communauté scientifique britanni- 
que. elle prend aussi, au plan inter- 
national. valeur de symbole. Le 
projet Génome humain, aujour- 
d'hui, se conjugue avec le sens des 
affaires. Et les recherches sont 
maintenant suffisamment avancées, 
les enjeux économiques trop impor- 
tants pour que les structures acadé- 
miques y suffisent. L'intérêt que 
portent les scientifiques américains 
et britanniques au projet de Frede- 
rick Bourke en témoigne : pour que 
le séquençage de notre patrimoine 


héréditaire entre véritablement 
dans la Big Science, le temps est 
venu, désormais, de passer au stade 
préindustriel. 

Officiellement lancé en 1987 par 
les Etats-Unis, le projet Gcnomc 
humain est le plus ambitieux pro- 
gramme de recherche jamais entre- 
pris dans le domaine de la biologie. 
La communauté scientifique, on le 
sait, en attend des retombées fonda- 
mentales (une meilleure connais- 
sance du fonctionnement des gènes, 
de leur régulation et de l'organisa- 
tion du programme génétique), et 
surtout médicales : sur les 5000Û à 
1 00 000 gènes que contient notre 
ADN (le support de l’hérédité). 
3000 environ sont impliqués dans 
des maladies héréditaires dont la 
plupart restent aujourd’hui mal 
comprises et peu traitables. Repérer 
la position et déchiffrer la structure 
de ces gènes ouvre donc des pers- 
pectives considérables, tant dia- 
gnostiques que thérapeutiques, 
comme l’ont montré les progrès 
extrêmement rapides enregistrés ces 
dernières années sur la myopathie 
de Duchenne, la mucoviscidose, ou 
encore dans l’étude de la prédispo- 
sition génétique à certains cancers. 

Projet prometteur, donc, mais 


qui se paye au prix fort (3), et dont 
les résultats ne peuvent ctre espérés 
avant plusieurs années. Encore 
faut-il pour cela accélérer le 
rythme : mettre . en place les 
immenses réseaux informatiques 
qui seront nécessaires au traitement 
des données; améliorer les techni- 
ques biochimiques, et la visualisa- 
tion des gènes par microscopie; et 
surtout accroître l’efficacité des 
séquenceurs automatiques d’ADN, 
seule technologie capable de venir à 
bout de ce projet titanesque. 

Car la lecture des gènes, encore 
aujourd’hui, se fait pour l’essentiel 
à la main. Ce qui permet aux labo- 
ratoires de séquencer environ 
100000 bases par an, au prix 
moyen de 3 dollars la base : trop 
cher, trop long pour permettre rai- 
sonnablement d’aborder l'ensemble 
de notre patrimoine héréditaire. 

Les industriels japonais, très 
impliqués dans le projet Génome, 
ont consacré ces dernières années 
l'essentiel de leur effort de 
recherche à la mise au point de 
séquenceurs automatiques. Au prix 
d’un investissement de 80 millions 
de francs, ils sont aujourd'hui, de 
loin les plus avancés dans ce 
domaine. Le Riken Life Sciences 


Une vraie « mine » de fossiles de primates 

35 tonnes de sédiments du sultanat d'Oman passées au peigne fin. 

Une moisson de plus en plus riche dans la paléontologie animale et préhumaine 


«§ IX~CENTS dents et 
quelques bouts d'os 
de primates, plu- 
sieurs milliers de 
dents et aussi de 
petits fragments d'os d’autres mam- 
mifères (rongeurs, petits probosci- 
diens - l’ordre des éléphants - et 
même petits marsupiaux !), des 
restes de tortues, de crocodiles et de 
requins , des milliers de squelettes 
calcaires (des tests ) de nummulites. 
c'est-à-dire de protozoaires unicellu- 
iaires ou foraminifères. Telle est la 
* récolte », encore incomplète, de 
notre quatrième mission au sultanat 
d'Oman qui a eu lieu du 15 janvier 
au 15 février. 

» Lors Je notre première mission 
en 1987, notre moisson avait été 
seulement de quatre dents de pri- 
mates (IX Et ces quatre modestes 
trouvailles avaient déjà bouleversé 
beaucoup d'idées sur la répartition 
géographique des singes fossiles. 
Avec nos découvertes au mois der- 
nier. on peut dire que les sites oma- 
nais de Taqah et de Thaytiniti. dans 
le sud de la province du Dhofar. 
sont, avec celui du Favoum égyp- 
tien. les plus riches du monde en 
singes ayant vécu aux alentours de 
-33 ou -32 millions d'années. A 
ceci près qu'au Fayoum il a fallu 
une vingtaine de campagnes dirigées 
par l'Américain Elwyn L. Simons 
pour trottver un millier de pièces fos- 
siles. » 

La joie et la fierté d'Herbert Tho- 
mas, paléontologue (Collège de 
France), et de Jack Roger, géologue 
(Bureau de recherches géologiques 
et minières) font plaisir à voir. 
Mais le profane est à la fois surpris !$ 
et émerveillé quand on lui montre, s 
soigneusement rangées dans une 2 
boîte en plastique transparent ^ 
- genre boîte à cartes de visite - de 
minuscules choses de 2 ou 3 milli- 
mètres de long pour la plupart, 
quelques-unes des dents de pri- 
mates, que lui n’aurait sûrement 
pas repérées au milieu de kilos de 
sédiments fins. 

En 1987, la découverte des qua- 
tre premières dents (le Monde du 
2 mars 1988) avait nécessité le 
tamisage, le tri, le «passage au 
peigne fin» de 250 kilos de sédi- 
ments. Avec la campagne de cette 
année, les paléontologues en sont à 
35 tonnes (ou une quinzaine de 
mètres cubes), dont une tonne a été 
apportée à Paris pour y être 
triée (2). Ce qui autorise tous les 
espoirs de nouvelles découvertes. Et 
d'autant plus que, selon H. Thomas 
et J. Roger, ces sédiments sont 
exceptionnellement riches : chaque 
mètre cube recèle, en moyenne, 
300 dents (dont 50 à 80 de pri- 
mates)! 

Taqah. à 40 kilomètres à l’est de 
Salalah, et Thaytiniti. à 1 10 kilomè- 





rappdons-Je) et sont donc - peut- 
ctre - sur la lignée qui conduira, 
quelque trente millions d’années 
plus tard, au genre Homo. Et cela 
en dépit de la longue queue dont on 
sait, par les trouvailles faites sur 
d’autres sites, qu'ils étaient agré- 
mentés. 

Outre les propliopilhécidês, les 
primates sont représentés en Oman 
par trois ou quatre oligopithécinés, 
une sous-famille de singes assez pri- 
mitifs. mais dotés de 32 dents, que 
quelques scientifiques mettent 
parmi les «vrais» singes, alors que 
d'autres les classent parmi les prosi- 
miens. Il y a aussi sept ou huit nou- 
veaux prosimiens qui restent à 
identifier, mais dont certains ont 
des ressemblances avec les adapidés 
d'Europe. Les prosimiens, dont font 
partie, notamment, les lémuriens de 
Madagascar, sont des primates plus 
primitifs que les singes : iis ont sou- 
vent 36 dents et présentent quel- 
ques particularités dans leur anato- 
mie crânienne. 

Enfin, cette année, ont été trou- 
vées des dents de tout petits mar- 
supiaux. premières traces en Oman 
et même dans la péninsule Arabi- 
que. de la présence de ces mammi- 
fères particuliers. 

Comme toujours, ces découvertes 
soulèvent un énorme problème : 
comment ces animaux sont-ils 
venus là? Certes, la mer Rouge n’a 
commencé à s’ouvrir qu’il y a une 
quinzaine de millions d'années. 

YVONNE REBEYROL 
Lire la suite page 20 


Le site omanais de Thaytiniti. 


très à l'ouest de cette même ville 
côtière du Dhofar omanais, sont un 
peu différents. Au début de l'oligo- 
cène (il y a 33 ou 32 millions d'an- 
nées). l’un et l'autre étaient situés à 
l'extrémité de fossés d'effondre- 
ment (des grobens) est-ouest. Ces 
grabens préfiguraient ceux grâce 
auxquels le golfe d’Aden s'ouvre 
depuis une quinzaine de millions 
d’années et ils ont constitué des 
niches écologiques tropicales riches 
en arbres et autres végétaux, donc 
attirantes pour de nombreuses 
espèces d’animaux et. de surcroît, 
propices à la- fossilisation. 

Mais Taqah était à quelques cen- 
taines de mètres de la plage, ce qui 
ne l'a pas empêché, tout comme 
Thavtiniti qui était sur le bord de b 
mer* d’être rempli par des sédi- 
ments tantôt marins, tantôt conti- 


nentaux. Ce qui explique la pré- 
sence, dans les deux sites, de^ fos- 
siles d’animaux marins et d'ani- 
maux terrestres. 

La densité des fossiles est due, 
probablement, à l’accumulation de 
restes d'animaux morts par l’action 
des marées, des vagues et des 
tempêtes, et par celle du ruisselle- 
ment. 

• Vrais » singes 
et prosimiens 

La richesse en primates de ta 
faune des deux sites se révèle 
d’abord dans deux genres de la 
famille des propliopithéridcs, Pro- 
pliopiihecus et Afaripithecus (3). II 
s’agit de petits singes arboricoles 
qui ont déjà 32 dents (comme les 
hommes, qui sont des primates, 


(IJ Les deuxième et troisième missions 
ont eu lieu en 1988 ei 1989. Celle der- 
nière ei celle de cenc année ont bénéficié 
du l'appui financier des ministères oma- 
nais du pétrole et des minéraux (qui a 
envoyé po ur participer aux fouilles l'excel- 
lent géologue Zaher H Sutoimi), de l'infor- 
mation, de la culture, du Bureau de 
recherches géologiques ei minières - qui 
fait depuis plusieurs années la carte géolo- 
gique de vastes zones du sultanat d'Oman, 
ce qui a permis à Jack Roger de repérer le 
site de Taqah -, de la fondation Singer- 
Polignac, de Thomson-CSF. de la fonda- 
tion (italienne! Centre Studi di Ricerche 
Ligabue, du Collège de France et d’autres 
sponsors. La réalisation d’un film sur le 
Dhofar, en préparation à partir de 
dix heures de rushes déjà tournés, est 
aidée, notamment, par le CNES et Eif- 
Aqui laine. 

(2) Ces sédiments seront triés par les 
méthodes de «liqueur dense» et de centri- 
fugation qui séparent les éléments organi- 
ques des éléments minéraux. Après avoir 
étc isolés, les éléments organiques seront 
identifiés grâce aux images obtenues par 
microscopie électronique à balayage. 

(3) Ces deux genres sont aussi présents 
au Fayoum. Mais le site égyptien com- 
prend un troisième genre de cette famille, 
Aegyptopiihccus, qui est absent en Oman. 


'espèce humaine 
industriel 

Centcr de Tsukuba, près de Tokyo, 
abrite ainsi uoc gigantesque chaîne 
automatique, unique au monde, qui 
devrait, à terme, être capable de 
déchiffrer plus de 100 000 bases en 
24 heures. Mais cette «usine à 
séquencer» est encore en rodage, et 
ne pourra sans doute pas atteindre 
son plein rendement industriel 
avant de longs mois. 

Si l'Amérique est le berceau du 
programme Génome, elle n’en a pas 
moins pris, dans ce domaine, un 
sérieux retard sur son concurrent 
japonais. A quelques exceptions 
près, l’automatisation n'a fait 
encore qu'une timide entrée dans 
ses laboratoires de biologie molécu- 
laire. Une motivation supplémen- 
taire pour Frederick Bourke. dont 
l'objectif est de mettre en place une 
chaîne de séquençage capable de 
lire «50 millions à 100 millions de 
bases par an pendant cinq ans ». 

Patrimoine 

universel 

U presse britannique spécialisée, 
qui lui a consacré plusieurs articles 
ces dernières semaines (4», précise 
que la future société américaine tra- 
vaillerait en étroite collaboration 
avec le département de biologie 
moléculaire de l’université 
Washington (Seattle), créé l’année 
dernière dans le cadre du pro- 
gramme Génome. L'un des pion- 
niers du séquençage automatique 
de l'ADN, Leroy Hood (California 
Institute of Technology), devrait en 
prendre prochainement la direction 
scientifique. Tout en soutenant 
activement la création de la future 
société privée, dont il pourrait être 
le cofondatcur. 

L’entrepreneur américain par- 
viendra-t-il à atteindre son objeo 
tif? En Europe comme aux Etats- 
Unis. l'éventualité inquiète nombre 
de chercheurs, qui soulignent que la 
mainmise du secteur industriel sur 
le Génome humain risque d'en 
compromettre considérablement 
l’aspect humanitaire. La plupart 
d'entre eux restent toutefois 
extrêmement sceptiques sur les 
chances de réussite du projet, dont 
l'essentiel du financement reste à 
trouver. la rentabilité à prouver et 
la technologie à acquérir. 

« Notre patrimoine héréditaire est 
un bien universel, et il serait inquié- 


tant. d'un point de vue moral, de le 
confier à une société privée», estime 
Daniel Cohen. Vice-président du 
Centre d’étude du polymorphisme 
humain (CEPH), organisme phare 
de la recherche menée en France 
sur le génome, il ne s'inquiète pas 
trop pour autant : « Pour que le 
séquençage de l'ADN atteigne le 
stade de la production industrielle, il 
ne suffit pas de recruter des cher- 
cheurs de haut niveau. U faut encore 
que ces chercheurs apprennent à 
passer de la recherche académique à 
la productique industrielle. Et. vous 
pouvez me croire, cela ne se fait pas 
en quelques mois, ni même en quel- 
ques années.» 

Daniel Cohen sait de quoi il 
parle, puisque le CEPH est impli- 
qué au premier chef dans la mise en 
œuvre du Généthon. le premier 
laboratoire européen à s'être doté 
de moyens de séquençage de l’ADN 
semi-industriels. Ouvert à Evry en 
1991, financé pour cette même 
année à hauteur de 30 MF par le 
ministère de la recherche et de 
90 MF par l'Association française 
contre les myopathies (AFM), le 
Généthon est une structure à but 
non lucratif, et met ses résultats à la 
disposition de l'ensemble de la 
communauté scientifique. L'avenir 
dira si les Etats-Unis optent pour la 
même éthique, ou si le projet de 
Frederick Bourke parvient à faire 
entrer le génome, pour la première 
fois, de plain-pied dans le domaine 
de la rentabilité économique. 

CATHERINE VINCENT 


(1) Les quatre bases nucléiques A, C. T 
cl G sam les constituants distinctifs des 
nucléotides, qui constituent eux-mêmes 
les «briques» élémentaires de l’ADN. 

(2) Sur les 250 laboratoires internatio- 
naux qui participent aujourd’hui au pro- 
gramme Génome, beaucoup se «font la 
main» sur des génomes de taille plus 
réduite. Les organismes les plus étudiés 
sont la plante Arabidopris rhaliana. (a 
levure Sàcckaromyca cerevmae. la bacté- 
rie Bacillus subtilis <& le ver de terre C'en*- 
norhabditis elegans. 

(3) Les Etats-Unis consacrent actuelle- 
ment 1 .2 milliard de francs par an au pro- 
jet Génome humain, la France plus de 
200 millions, la Grande-Bretagne près de 
50 millions, et le Japon lui a attribué un 
budget de plus de 500 millions de francs 
sur dix ans. 

|4J S'etr SclentiU datés du !«■ et du 
8 février: A 'antre daté du 6 février. 


Séquences à vendre 


En juin 1991, le National Insti- 
tute of Health (NIH), principal 
maître d'œuvre du projet 
Génome humain aux Etats-Unis, 
déposait une demande de bre- 
vets portant sur 347 séquences 
génétiques. Déclarant qu’il était 
« de son devoir de tirer les béné- 
fices de recherches financées 
par l'impôt a, sa direction vient 
d’ouvrir à nouveau, avec plus de 
violence encore, la boîte de Pan- 
dore : la demande déposée le 
1 2 février dernier par le NIH 
porte sur 2 375 séquences sup- 
plémentaires - soit, au total, 
près de 3 % du génome humain. 

L’offensive, cette fois, a 
déclenché un tollé dans la com- 
munauté scientifique. De la 
Société américaine de génétique 
humaine à l’association HUGO 
(créée pour coordonner la 
recherche internationale autour 
du génome humain), en passant 
par M. Allan Bromley, scientifi- 
que à ia Maison Blanche, la 
réprobation est quasiment una- 
nime. Le Prix Nobel James Wat- 
son, codécouvreur de l’ADN et 
aujourd’hui à la tête du pro- 
gramme Génome du NIH, a lui- 
mâme pris fermement position 
contre la politique de son insti- 
tut, qui risque selon lui de com- 
promettre les relations interna- 
tionales - déjà fragiles - dont 
dépend le succès du projet. 

« Que le NIH tente de faire 
main basse sur les produits qui 
pourraient dériver du séquen- 
çage de notre patrimoine hérédi- 
taire [tests de diagnostic, médi- 
caments, thérapie génique] est 
une chose; que le droit qui régit 
la brevetabilité le lui permette en 
est une autre », rappellent de 
leur côté les juristes. Car si la loi 
autorise aujourd'hui, en Europe 
comme aux Etats-Unis, le brevet 
de gènes bien identifiés dans 
leur nature et leur fonction, il 


n'en va pas de même pour des 
séquences décryptées i au 
hasard», dont on ne connaît 
encore ni l’utilité biologique ni 
ies futures applications. A for- 
tiori lorsqu’elles appartiennent à 
l’espèce humaine. 

s Imaginer de breveter des 
séquences génétiques humaines 
sans se soucier de connaître leur 
intérêt pour le bien de l'huma- 
nité, c'est faire injure à ce que 
doit être le finalité même du pro- 
jet Génome humain a, estime le 
Prix Nobel Paul Berg, responsa- 
ble du comité consultatif consti- 
tué au NIH autour du projet 
Génome. Le Comité consultatif 
d’éthique français, quant à lui, 
s’est clairement prononcé en 
faveur de la * non-commerciali- 
sation du génome humain a. 
□ans un avis rendu public 
en décembre dernier, il estimait 
que les demandes de brevets 
sur des séquences génétiques 
non identifiées constituaient tun 
détournement des conditions 
normales et éthiquement admis- 
sibles, en vue d'obtenir un avan- 
tage économique injustifié a [le 
Monde du 7 décembre 1991). 

Plusieurs membres de la com- 
munauté scientifique s'apprêtent 
à formuler auprès da i’UNESCO 
la demande d’une interdiction de 
breveter le génome humain. 
L'adoption d'une loi internatio- 
nale en ce sens permettrait-elle 
de renforcer la dimension éthi- 
que du projet Génome, aujour- 
d'hui pris dans la tourmente des 
intérêts financiers ? Pour l'heure, 
les chercheurs n’ont guère qu’un 
palliatif : publier les séquences 
génétiques qu'ils découvrent, 
afin de les mettre le plus rapide- 
ment possible à la libre disposi- 
tion de tous. 

Ca. V. 
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Feu nucléaire aux oubliettes 


En prélude ou choix du futur site de stockage souterrain des déchets radioactifs 
l’IPSN crée deux laboratoires d’étude des argiles et des schistes 


Q UE faire des déchets 
radioactifs à vie lon- 
gue? Où les entreposer 
en toute sûreté pour 
qu'ils n’affectent pas les 
générations futures? En 
réponse à ces questions, les spécia- 
listes ne proposent qu’une solu- 
tion : le stockage profond, seul 
capable, disent-ils, ae par les bar- 
rières de protection naturelle (dôme 
de sel, épaisse couche d’argile, sodé 
de granité, schistes) qu'il érige entre 
les matières radioactives et la bio- 
sphère, de protéger ('environne- 
ment. 


permettre de recueillir des informa- 
tions sur la perméabilité de ce type 
de terrain, sur les pressions aux- 
quelles il est soumis et sur la circu- 
lation des eaux souterraines qui le 
baignent. « Ce dernier paramètre est 
très important, précise M" Anne- 
Marie Chapuis, chef du service 


d'étude et de recherche sur la géo- 
sphère et l’élimination des déchets 


A priori, l'idée a de quoi séduire. 
Quoi de plus sûr que d’enterrer ces 
matières dangereuses dans des gale- 
ries, sous des couches géologiques 
de plusieurs centaines de mètres, et 
d'attendre que le feu nucléaire qui 
les anime encore, la décroissance 
radioactive, ait cessé? Tout semble 
donc simple, en apparence. A cette 
petite nuance près qui tient à la très 
longue durée de vie de ces éléments 
radioactifs. Les âges de ces turbu- 
lents radionucléides se comptent en 
effet en dizaines de milliers d'an- 
nées, voire en millions d’années. 

Qui peut dire dans ces conditions 
que ces déchets resteront bien sage- 
ment dans les formations géologi- 
ques qui les auront accueillis, que la 
circulation des eaux souterraines 
n’en aura pas lessivé une partie, qui 
aura alors migré ailleurs, que cer- 
tains éléments, à la suite de proces- 
sus complexes et particulièrement 
longs, ne remonteront pas vers la 
biosphère? Ces interrogations sont 
suffisamment importantes pour que 
les politiques français aient décidé 
de différer d’une dizaine d'années 
le choix de la formation géologique 
dans laquelle seront enfouies ces 
dangereuses matières. 

Dix ans pendant lesquels les spé- 
cialistes du monde entier, et parti- 
culièrement les experts français, 
vont continuer d'étudier le compor- 
tement de plusieurs types de ter- 
rains géologiques. Cest ainsi que 
l'Institut de protection et de sûreté 
nucléaire (IPSN) vient de décider la 
mise en place de deux nouveaux 
laboratoires d’études méthodologi- 
ques et instrumentales (LEM!) en 
milieu argileux et schisteux. L'un à 
Tournemire, dans l'Aveyron, l’au- 
tre, près de Revin, dans les 
Ardennes. 


& l’IPSN, cor rien ne migre plus vite 
que Veau.» 

Ainsi peut-on en déduire des 
modèles et simuler la migration 
assez rapide de L'iode ou du techné- 
tium, ou celle, plus lente, du pluto- 
nium et 'des autres transuraniens, 
en fonction de leur solubilité et de 
leur capacité à être retenus par le 
terrain sous forme de composés chi- 
miques caractéristiques de la for- 
mation géologique qui les accueille. 
Une recherche très difficile, très 
fine, et qui demande une grande 
rigueur, puisqu'il n’est pas question 
de stocker le moindre gramme de 
déchet radioactif dans les galeries 
de ces laboratoires pour voir ce 
qu’il devient. 


Les réacteurs fossiles 

d’Oklo 


Le passage du modèle à la réalité 
n’est donc pas chose facile. Cepen- 
dant, on peut avoir une assez bonne 
idée de ce qui se passe sur une lon- 
gue période grâce à la découverte, 
en juin 1972, à Oldo (Gabon), dans 
une mine de minerai d'uranium, de 
plusieurs réacteurs nucléaires fos- 
siles. 


« Okio est un formidable labora- 
toire, explique M“ Chapuis. Nous 


avons là une douzaine de réacteurs, 


situés soit en surface, soit en profon- 
deur entre 100 et 200 mètres. A 
l'origine, voilà 1,7 milliard d'an- 
nées, ils étaient beaucoup plus pro- 
fonds. Et aujourd’hui il est intéres- 
sant de rechercher la trace des 
matières qu’ils ont bridées et celle 
des déchets qu’ils ont produits. » 

«Où sont les transuraniens et les 
produits de fission ? Que sont deve- 
nus leurs descendants ? Pourquoi 
certains restent-ils sur place comme 
dans ces zones présentant un fort 
enrichissement en uranium 235, un 
élément issu de la désintégration du 
plutonium 239, qui n’a donc pas 
migré? Quel rôle ont joué les argiles 
présentes dans ces terrains ?» 
Autant de questions qu'il faut 
résoudre, de corrélations qu’il faut 
établir, de comparaisons avec les 
sites français qu’il faut faire pour 
disposer d'un dossier complet à 
présenter à l’Agence nationale pour 
la gestion des déchets radioactifs et 
à soumettre aux pouvoirs publics. 

Travail de longue haleine donc. 
C’est pourquoi une vingtaine de 
millions de francs sur six ans vont 
être engagés à Tournemire (1). 
D’autres organismes français, 
comme le Bureau de recherche géo- 
logique et minière (BRGM) et Elf, 
participeront à ce programme qui 
devrait se poursuivre par une étude 
sur la conductivité thermique du 
milieu et ses réactions. Son but ; 
mesurer par simulation les efTets 
sur ta roche (ouverture et fermeture 
de failles, déformation de la masse 
radieuse, évolution des contraintes 
mécaniques) de la forte chaleur 
dégagée par les déchets radioactifs 
au cours de leur long stockage. 

L’argile n’étant que l'un des ter- 


Une vraie « mine » 
de fossiles de primates 


Suite de la page 19 


Le premier, réalisé à partir d’un, 
tunnel de la SNCF traversant un' 


milieu argileux, le Toarcien, doit 


Pendant l’oligocène (-34 à 
-23,5 millions d’années), l’Afrique.' 
et l’Arabie étaient soudées en une 
masse continentale unique. En 
revanche, elles étaient séparées de 
l’Eurasie par un large bras de la 
iTéthys, un océan aujourd'hui dis- 
paru. De même, le continent arabe- 


BOURSES STA 


Bourses postdoctorales auprès 
de laboratoires d'Etat japonais 


l’exception de b 
STA y compris 


unes pays européens pour des périodes de 6 mois A deux ans dans tous les laboratoires d Etat japonais (a 
de laboratoires universitaires ou dépendant d’une université). Actuellement, r administration de la bourse 
ipris le recrutement des candidats swectue sous la responsabilité du Research Development Coipmation 


oF Japan (JRDQ, organisme de service public contrôlé par la STA Plus d’une centaine de laboratoires de recherche 
japonais couvrant pratiquement tous les domaines des sciences, de l'ingénierie et de la médecine participent & ce 


japonais couvrant pratiquement i 
projet. 

DOMAINES DE RECHERCHE 


génie civil, archite 
sciences médicales, 
sciences naturelles. 


Les bourses s’adressent aux jeunes titulaires d’un doctorat, âgés de moins de 35 ans en principe, des universités, 
centres de recherche, laboratoires de recherche du gouvernement et de l’industrie. Toutes les disciplines sa en traques 
et de l’ingénierie seront examinées sauf recherche et développement militaires. Les candidats devront produire une 
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lettre d'admission de la part de leur institution d’accueil japonaise (les organismes énumérés ci-dessous permettent 
de prendre contact avec les institutions d'accueil adéquates). 

La JRDC ne fixe pas de date de clôture, mais les candidats sont invités à présenter leurs demandes dans les plus 
brefs délais. 


ALLOCATIONS 


Les bourses comprennent des billets d'avion aller et retour (en classe économique : ne concerne pu les 
personnes & charge) et les allocations suivant», exemptes d’impôt : 

1. Allocation de s£our : 270 000 yens par mois. 

2. Allocation familiale : 50 000 yens par mois. 


1. Allocation de séjour : 270 000 yens par mois. 

2. Allocation familiale : 50 000 yens par mois. 

3. Hébergement : des appartements sont normalement fournis aux boursiers. Un appartement d'une surface 
de 40 m 1 est attribuée aux boursiers sans famille, et de 60 m* pour ceux qui, accompagnés d'une famille 
résideront en dehors d’agglomérations telles que Tokyo. S, pour des raisons familiales on autres, un boursier 
désire un appartement plus vaste, une indemnité de logement mensuelle de 100 000 yen maximum peut lui être 


désire un appartement plus vaste, une indemnité de logement mensuelle de 100 000 yen maximum peut lui ctre 
attribuée, tout supplément restant & n charge. 

4. Une allocation internai tonale d'installation de 200 000 yens. 

5. Une allocation annuelle allant jusqu’à 1 15 000 yens pour frais de voyages à l'intérieur du Japon dans le 

cadre des travaux de recherche. 


PROCÉDURE DE PRÉSENTATION DE CANDIDATURE A UNE BOURSE STA 
Un chercheur désirant obtenir une bonne STA peut en faire la demande auprès de l'organisme responsable de 
son pays (sont seuls habilités ks ressortissants, citoyens et ceux dotés du statut de résident permanent des pays a tés 
plus loin). Avant d’adresser une demande au gouvernement. les candidats doivent prendre contact avec les institu- 
tions d'accueil concernées pour l'obtention d une Icare d’admission. De plus amples informations concernant les 
bourses' STA et les institutions d'accueü sont disponibles auprès des organismes a -dessous : 


1 ORGANISMES RESPONSABLES! 


FRANCE 

Centre National 

de la Recherche Scientifique 

M"* Françoise Aubujeault 

Chief of Asia Division in the DepL 

of lni’1 and 

Coopération Relations 

15, quai Anatole-France, 75700 Paris 

TéL : 33-147-53-15-15 

Fax : 33-147-53-00-55. 


COMMUNAUTÉ EUROPÉNNES 
Commission des Communautés 


Européennes 
M. Mario Meda 


Direct or General for Science, 
Research and Development 
Joint Research Centre, DG XII-G-3 
200. rue de la Loi, 1049 Bniüeb, 
Beigîum ■ 

TéL : 32-2-23-53990 
Fax : 32-2-23-63308. 


SUISSE 

Swïss National Science Foundation 

M. Benno G. Frey 

Head of the Fcflcrwihip Section 

Wildhainqeg 20. CH-3012. Bern 

Ta : 41-31-27-22-22 

Fax : 41-31-23-30-09. 


rains géologiques susceptibles de 
recevoir des colis de déchets, 
l’IPSN a aussi lancé la construction 
d’un autre laboratoire spécialisé 
dans les schistes. Installé à Revin, 
dans les Ardennes, ce petit com- 
plexe devrait utiliser les possibilités 
offertes par les profondes galeries 
d’une centrale hydroélectrique 
pénétrant dans ces roches peu per- 
méables que sont les schistes. 
Comme à Tournemire, l’écoule- 
ment des eaux souterraines sera au 
centre de ces recherches pour les- 
quelles 3 millions de francs environ 
devraient être dégagés. 

Ainsi, l’IPSN devrait, avec ses 
deux nouveaux laboratoires, dispo- 
ser bientôt, à l'exception des dômes 
de sel, d'une large connaissance sur 
les différents types de terrain rete- 
nus pour des stockages futurs. En 
effet, les deux progammes qui vien- 
nent d’être lancés dans l’Aveyron et 
dans les Ardennes prolongent ceux 
déjà engagés dès 1980 sur le gra- 
nité. Deux forages profonds (500 et 
1000 m) avaient été réalisés à 
Auriat (Creuse) pour étudier le 
comportement de la roche, ils 
avaient été ensuite suivis de l'im- 
plantation i Fanay. pris de 
Limoges, dans une galerie de mine, 
d'un LEM1 «Granité», qui a per- 
mis de simuler le comportement 
d'un stockage de déchets situé à 
1 000 mètres de profondeur pen- 
dant 100 000 ans! 


POINT DE VUE 

Quand le sida sort 
du bois 

par le professeur Jacques Ruffié 


D EPUIS longtemps, une partie 
de la prostitution pari- 
sienne émigrait, la nuit 
venue, te long des grandes artères 
du bois de Boulogne. Spectacle 
singulier pour le provincial ou 
l'étranger non averti que cette col- 
lection variée de femmes, 
d'hommes, de travestis dans des 
tenues qui se voulaient agui- 
chantes. Malgré cette apparence 
canaille, le bois n’était pas devenu 
un vaste c hôtel de passe» qui 
aurait offert une sorte d’e amour 
écologique» loin des chambres 
lambrissées aux épaisses 
moquettes, aux divans profonds 
comme des tombeaux. En réalité, 
les allées jouaient plutôt le rôle de 
vitrine où les unes, les uns et les 
autres venaient exposer leur mar- 
chandise. Les clients étaient sur- 
tout les touristes étrangers venus 
de loin. Ils choisissaient mais 
allaient consommer ailleurs : bien 
au chaud. 


JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


(1) Les deux programmes engagés i 
Tournemire et â Revin font l’objet de 
contrats à frais partagés avec la Commis- 
sion des Communautés européennes. 


On a écrit que le poumon vert 
de l'Ouest parisien était devenu un 
foyer de sida, où toutes les nuits 
de malheureuses victimes incons- 
cientes ou mal informées se fai- 
saient contaminer. C'est certaine- 
ment vrai. Malheureusement, sur le 
plan de l'épidémiologie médicale, 
la question est mal posée et le 
remède risque d'ôtre pire que le 
mal. Le Bois lui-môme, cher au 
cœur des Parisiens, n'a jamais 
secrété le rétro virus HIV. Ce sont 
ses promeneurs et promeneuses 
nocturnes qui le véhiculent au vu 
et au su de tous. La fermeture des 


africain était séparé de ['Amérique 
du Sud par l'Atlantique sud qui 
avait commencé à s'ouvrir vers 
r 1 - 100 miUions.d'années et devait 
donc déjà être large de plus de 
2000 kilomètres. 


vivre en Europe et en Amérique du 
Nord entre -53 et -30 millions 
d'années étaient des prosimiens. 
Mais ces lointains cousins étaient 
présents dans le Maghreb dés -60 
’ millions d'années, au Fayoum et en 
Oman aux alentours de -33 à 
- 30 millions d’années. Quant aux 
«vrais» singes, apparus en Afrique 
vers -i 30 millions d’années, on les 
connaît en Amérique & partir de 


continent arabo-africain a joué un 
rôle capital dans la longue histoire 
des primates. Il semblerait que la 
souche commune aux singes et aux 
prosimiens y ait émergé de révolu- 
tion, peut-être aux alentours de 
- 50 millions d’années. 

Dès à présent aussi, on sait que 
certaines des dents découvertes en 
Oman donnent un triste aperçu de 
la vie des anciens singes et prosi- 


Compte tenu des positions et 
séparations anciennes des conti- 
nents, on peut s'étonner de plu-, 
sieurs faits. Les seuls primates à* 
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-24 à -23 raillions d’années. Pour 
les marsupiaux, on se' pose des 
questions analogues : on sait qu'ils 
ont vécu en Europe de -53 à 
- 17 millions d'années, en Améri- 
que du Nord depuis - 80 millions 
d’années jusqu’à nos jours et on les 
trouve en Afrique (au Fayoum, 
ootamment) et maintenant en 
Oman vers -33 à -30 millions 
d'années. 

Comment tous ces animaux, qui 
n'ont rien de marin, ni même 
d’aquatique, sont-ils passés d’un 
continent à l'autre alors que ceux-ci 
étaient séparés par de larges éten- 
dues océaniques ? IL n’jr a aucune 
réponse vraiment satisfaisante. 
Pour H. Thomas, il faut penser à 
d’énormes - et rares - radeaux 
végétaux naturels qui auraient 
transporté des passagers involon- 
taires. L’idée peut sembler complè- 
tement irréaliste, même si elle est 
proposée depuis longtemps. Mais 
_n_ «n* u r«;» „ 


miens. L'émail, pourtant très résis- 
tant, porte des traces de dissolution 
chimique. Or on sait que le système 
digestif des crocodiles est extraordi- 
nairement agressif : il est capable 
de digérer les os des proies. Les 
dents résistent mieux, mais, elles 
aussi, finissent par être attaquées 
par les sucs digestifs. On peut donc 
penser que ces singes et prosimiens 
ont été mangés par les crocodiles— 


YVONNE REBEYROL 


Correspondance 


allées ne résout pas le problème : 
elle l'aggrave. En effet, toute cette 
faune pitoyable, et dans ta grande 
majorité des cas contaminante, ne 
va pas disparaître du jour au lende- 
main. Désormais, elle s'infiltre 
dans les zones les plus fréquen- 
tées de la capitale, ce qui aug- 
mente les chances de rencontre 
fortuite et diminue le caractère 
«prostitution affichée» qui, aujour- 
d'hui, entraîne chez beaucoup un 
sentiment de crainte. 


Une «créature» en tenue légère 
ou sans tenue du tout, rencontrée 
au coin du bois, ne laisse planer 
aucun doute sur ses fonctions et 
son attente. Elle n'a pas besoin da 
racoler activement. La signal offert 
par sa seule présence constitue 
une excitation, parfois irraisonnée, 
une invite. Le même sujet, vêtu 
d'un manteau de vison, bien 
coiffé, bien chaussé, marchant 
d’un pas princier sur les Champs- 
Elysées, laisse planer un doute : 
est-ce la femme d’un PDG venue 
se distraire un moment ou une 
putain de haut vol? Cette mesure 
disperse dans toute la ville tes por- 
teurs (le contage, ces véritables 
«troupes de choc» de l'épidémie. 

Le plus sûr moyen de freiner la 
contamination est d'isoler autant 
que faire se peut les porteurs de 
virus, il ne peut être question d'en- 
fermer les sujets séropositifs dans 
des « sidatoria » ou de rouvrir les 
bordels fermés ou plus exacte- 
ment entrebâfflés au lendemain de 
la guerre sur proposition de 
Martin Richard. Ce serait humaine- 
ment abject et médicalement 
absurde. La grande muraille de 
Chine pendant des millénaires, le 
mur de Berlin au cours des tristes 
dernières décennies, ont arrêté 
des armées ou des fugitifs. Aucun 
obstacle n'a jamais empéché l’in- 
vasion d'un virus. Les Chinois ont 
connu périodiquement la peste, 
venue d'Asie centrale, et Jes Berli- 
nois la grippa, queffo que fût leur 
implantation. 

Finalement, lé rassemblement 
spontané et libre du bois de Bou- 
logne offrait des risques moindres. 
Le promeneur en goguette savait 
ce qu’il cherchait et è quoi il s'ex- 
posait. Il n'avait guère de doute 
sur la nature de ses rencontres. 
Point n'était besoin de « marque » 
les habitué(e)s du bois comme les 
lépreux du Moyen Age avec leur 
crécelle ou (es juifs des années 
nazies avec l'étoile jaune. Les 
« créatures » de la nuit se mar- 
quaient elles-mêmes. Qu'elles ail- 
lent donc au Bois et qu'elles y 
restent. Faute de mieux, c'était 
une mesure de protection. A 
condition d'apposer è l’entrée des 
allées de grands panneaux fluores- 
cents portant « Attention, sida : 
danger de mort I » 

Dès lors, cette prostitution qui 
s’est volontairement imposé une 
ségrégation qu’aucun pays civilisé 
n’eût exigé, devient facilement 
repérable. Elle constitue l’un des 
meilleurs moyens de propagande 
contre la contamination. Certes, 
quelques obsédés ou imprudents 
(« cela n'arrive qu’aux autres l s) 
passeront entre les mailles et s'in- 
fecteront. En matière de grande 
épidémie, il n’existe pas de solu- 
tion idéale. On ne peut choisir 
qu'entre les moins mauvaises. 
Mais n’oublions pas qu’icl comme 
ailleurs le mieux peut être l'ennemi 
du bien. - 


► Le docteur Jacque Ruffié est 
professeur au Collège de 
France, membre de l'Institut. 


Sciences au logis 


elle s'appuie sur le fait qu'on a 
observe plusieurs fois de tels 
radeaux «habités» au large des 
estuaires de plusieurs grands 
fleuves tropicaux. 

Bien entendu, la découverte et 
l'étude des fossiles d’Oriian sont des 
entreprises pluridisciplinaires aux- 
quelles collaborent non seulement 
des géologues et des paléontologues 
mais aussi des paléoraagnéticiens 
les datations), des minéralo- 

ë des pétrographes, des spécia- 
le la télédétection, etc. Bien 


entendu aussi, I’ «exploitation» 
complète des trouvailles prendra 
plusieurs années. 

Mais il est déjà évident, par le 
nombre de fossiles récupérés, que le 


« Scandalisée » par les propos 
d’un dirigeant du CNRS pour qui 
les chercheurs en sciences humaines 
ont pris parfois l’habitude de «tra- 
vailler dans leur appartement du 
cinquième arrondissement» (le 
Monde du 5 février), A/" r Nicole 
Echard, ethnologue, directeur de 
recherche au CNRS, nous écrit : 

«A quelques exceptions pris, le 
CNRS ne « loge» pas ses personnels 
.du secteur des sciences de l'homme 
ïet de la société, ce qui signifie en 

E ir que la plus grande partie des 
relieurs est contrainte de consa- 
r une pièce de son logement à 
json activité professionnelle, ayant à 
sa charge tous les frais afférents. 


notamment ceux de téléphone, cela 
sans parler des problèmes posés par 
la conservation des différentes 
archives correspondant aux 
recherches entreprises. 

D’autre part, le très faible niveau 
des salaires des chercheurs ne per- 
met pas d’avoir accès au marché 
locatif normal en région parisienne 
et ceux qui n’ont pas eu la chance 
de pouvoir acheter quelques mètres 
carrés, ou bien dont la famille s'est 
agrandie, sont contraints de recou- 
rir aux services sociaux du CNRS 
pour se loger, en banlieue évidem- 
ment et non pas dans le cinquième 
arrondissement.» 


• i - *- 


P&: 


***•■./. , 

■ 

■s 1 * 1 ’. .... 

^ •* v. 


M** 


.. 

- : j 

miœ* 

./; / - • 


u tnm 

.= jw*" .. 




i 


g* '■ 

t 


■ _ .. . 

. 1: 1 


.**■*:’- 7 ■ 




i 


'if r-r- 

- - ■ s " » 

HISL S 

cz 

...... 1 

•ft>» frex h 


i 

C<yt PORT 

s 1 » 4 * • 

i 

• ri : i 

Î** ÎW • 

^^-f r * " 

* - • 

i 

vent in 


-t- 

:*yv*i* tïl 

TT: ‘ 


a w ptw* 

ürrs*: 

■ '• i 

zntv eu r 

:x«v ,s ïî : ' • * 


a .fe a fr 

r* . . ■ ■ * • 

. .. ■ 

HW**. 

. . 


L'a* 

rjrru ■ . _ -. 

■,-z. -A 


,ft: “ 

; 

■m sém.A 

fsnr : . f 

• 

■3* *1» **>f 

■ - 

:••• 

HLM. k 

v 


îiü***» j 

*• tawi 


- • " 

- 

«MAI* 

***** 




r.* 

eï*;u: : 


*te*bes. 
Reste k m 


WÎ r. ■ * „ - 


% Z‘Z'~z 2 • - - ± 




rtpfe 




•3’î" o. ol; 
jr : r e-. 


\ lundi 1 

i 

! NM. i 

i Sir*** 


t. r.erre 


i La m 

1 lundi « 

i phieflt i 
; Je 


zl I 

î 


parole 


)iS£ VAYSSE ! 


coati» 


Èifo 


rUnqjj 

iS m 











Le Monde • Mercredi 4 mars 1 992 21 


c 


r*$“ 


uS^’ 


O* 



ECONOMIE 


Sans entraîner l’ouverture de nouveaux crédits 


Un mini-plan 


Zéro franc, zéro centime : voilà 
ce que M. Paul Quilès a obtenu 
de son collègue des finances. 

M. Pierre Bérégovoy, pour 
relancer le logement. Nul doute 
que les professionnels du 
bâtiment et de l'immobilier, qui 
soutenaient ardemment leur 
ministre de tutelle, seront déçus 
££ P 31, ce mini-plan, eux qui 
appelaient de leurs vœux des 
mesures infiniment plus amples 
(et plus onéreuses) pour soutenir 
leur secteur, en crise profonde. 
Mais, conforme à sa mission de 
comptable des deniers de l'Etat, 
le ministre de l’économie et des 
finances sera resté sourd à leurs 
arguments : il est vrai que c'était 
la deuxième fois en moins d'un 
an qu’il les entendait et qu’il 
avait déjà dû céder du terrain 
lors des traditionnels 
m marchandages budgétaires de 
* • l’an dernier. 

Si les dispositions arrStées sont 
chiches, il s’en dégage 
néanmoins une ligne : il s'agit 
nettement d'une main tendue 
vers les classes moyennes. 

Celles qui ne sont pas assez 
riches pour quitter leur statut de 
locataire mais qui pourront 
néanmoins espérer vivre ailleurs 
que dans des HLM, et celles, 
plus fortunées, qui peuvent 
espérer encore accéder à la 
propriété grâce à la formule la 
plus avantageuse sur le marché : 
le plan d'épargne-logement... 
Pourtant, à y regarder de plus 
^ près, ces deux mesures sont 
loin d'être des actes de charité : 
dans le premier cas, il s'agit de 
relancer la rotation dans les 
HLM, qui souffrent de 
thrombose, les occupants 
restant trop longtemps dans les 
lieux et empâchant l'arrivée de 
nouveaux venus. Dans la 
second, il s'agit d'éviter que 
l’équilibre du système de 
l'épargne-togement soit trop 
perturbé par l'arrivée du 
nouveau produit d’épargne 
concocté par la Rue de Bercy et 
dont les professionnels de 
l’immobilier craignent le pire. If 
ne faut du reste pas se leurrer 
■sur sa portée : sachant que le 
plan d 'épargne-logement lie la 
distribution des prâts au 
montant des intérêts accumulés 
pendant la phase d'épargne, qui 
aura les moyens de cumuler en 
quatre ans suffisamment 
d’intérêts pour parvenir au 
plafond de rêve de 
500 000 francs? 

Bref, on n’a pas déshabillé Pierre 
(Bérégovoy) pour habiller Paul 
(Quilès). Pourtant, ces 
mesurettes laissent un goût 
amer : les problèmes que les 
Français rencontrent 
actuellement pour se loger sont 
graves, notamment dans la 
région parisienne. Ils méritent 
$ mieux que cette querelle 
traditionnelle entre le gardien 
des cordons de la bourse et un 
ministre dépensier, è quelques 
jours d’un rendez-vous électoral. 
Dans ses précédentes fonctions, 
M. Quilès avait excellé en 
.menant un grand débat, suivi 
d’une réforme, sur les PTT, un 
sujet aussi difficile et tabou. 
Pourquoi ne pas se donner du 
temps et reprendre fa formule 
pour te logement 7 

FRANÇOISE VAYSSE 



Le gouvernement annonce quatre mesures 
en faveur du logement 


Le gouvernement a annoncé, 
lundi 2 mars, quatre mesures en 
faveur du logement, dont les 
modalités seront définitivement 
arrêtées avant le 15 mars. Des 
dispositions prises par M- Edith 
Cresson lors d'une réunion inter- 
ministérielle avec MM. Paul 
Quilès et Marcel Debarge, res- 
pectivement ministre et secré- 
taire d'Etat au logement, et leur 
homologue de l'économie, 
M. Pierre Bérégovoy. Elles a ne 
se traduiront pas par l'ouverture 
de nouveaux crédits budgétaires 
en 1992e. 

La première disposition prévoit 
d'utiliser les ressources (défiscalisées) 
des livrets A et des LEP (livret 
d'épargne populaire) pour un 
« important programme de logements 
locatifs sociaux» destiné aux 
ménages n’ayant pas accès aux 
HLM. U s'agit, en clair, d'un geste 
en faveur des catégories sociales 
moyennes dont le revenu (environ 
trois fois le SMIC) est à la fois trop 
élevé pour avoir accès aux HLM et 
trop bas pour louer dans le secteur 
libre. Leur situation est d'autant 
plus délicate que dans certaines 
régions (Ile-de-France, notamment), 
Us ne peuvent plus accéder à la pro- 
priété en raison de f en volée des prix 
et de la frilosité croissante des ban- 
ques. 

L’un des effets pervers de leurs 
difficultés est de ralentir la rotation 
au sein du parc locatif social : lors- 
qu'ils ont eu la chance d’obtenir une 
HLM, les ménages à revenus 
moyens y restent, empêchant de 
nouveaux arrivants plus jeunes et 
plus démunis d'y accéder. En 1992, 
10 000 PLI (prêts locatifs intermé- 
diaires) ont donc été budgétés à leur 
intention. Un pas de plus est fait 
aujourd’hui dans leur direction. 
Reste à savoir jusqu'à quel point on 
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Pour obtenir une plus grande liberté de manœnvre 

Alcatel-Alsthom rachète les 30 % 
dTTT dans Alcatel NV 


puisera dans les ressources (fon- 
dantes) des livrets A, jusqu’ici utili- 
sées pour les HLM, et celles des 
LEP, pour alimenter ces PLL 

Relancer 

l-accession sociale 

Deuxième mesure : la création 
d'un fonds de garantie des prêts 
accordés aux ménages les plus 
modestes afin de relancer l’accession 
sociale à la propriété. Cette disposi- 
tion - contenue dans le rapport 
rédigé en juin 1991 par M. Daniel 
Lebègue sur le financement du loge- 
ment - n’est pas nouvelle. Périodi- 
quement évoquée depuis six mois, la 
mise en place de ce fonds se heurte 
aux réticences des milieux bancaires, 
appelés à mettre de Pargent au pot, 
et qui attendent que l’Etat débloque 
sa part de ressources. Pour se plier 
aux contraintes budgétaires, il est 
possible que l'Etat demande à des 
organismes comme la Caisse des 
dépôts ou le Crédit foncier de faire 
l’avance des sommes nécessaires 


dans un premier temps. Autre 
mesure en faveur des classes 
moyennes, mais pour les aider cette 
fois à devenir propriétaires : le ren- 
forcement de répaigne-logement par 
l’augmentation du plafond des prêts 
et la réduction de la durée des plans. 
L’hypothèse la plus couramment 
évoquée est de porter le plafond des 
prêts d’épargne-togement de 400 000 
à 500 000 francs et d’abaisser de 
cinq à quatre ans la phase d'épargne 
préalable. Cette mesure - dont les 
effets se feront sentir dans quatre 
ans - favorisent les «fourmis» qui 
pourront donc obtenir à un taux fort 
intéressant (6.32 % pour la donière 
formule) un prêt plus important, ce 
qui est fort appréciable en ces temps 
de taux d'intérêts élevés. 

Enfin, le gouvernement met à 
* l'élude diverses mesures - notam- 
ment fiscales - destinées à favoriser 
la rêliabilitation et l'entretien du parc 
de logements existants ». Ce volet 
reste à préciser. 

F. V. 


Cest l’achèvement d’un proces- 
sus long de cinq ans. Le groupe 
Alcatel-Alsthom (ex-CGE) est 
désormais seul maître à bord dans 
sa filiale de télécommunications 
Alcatel NV. Le groupe présidé par 
M. Pierre Suard a annoncé le 
mardi 3 mars qu'il allait racheter 
les 30 % que détenait encore 
l’Américain ITT dans le capital de 
sa filiale: le géant d’outre-Atlanti- 
que en recevra la contrepartie sous 
deux formes différentes : 

- d’une part, ITT recevra 
9 100 000 actions nouvelles d’Alca- 
tel- Aisthom, ce qui en fera le pre- 
mier actionnaire du groupe indus- 
triel français par le nombre de 
titres détenus (7 % du capital), 
mais le second en termes de droits 
de vote derrière la Société générale. 
L’opération ne devrait pas modi- 
fier le « flotta nt» d’Alcatel- Aisthom 
puisque ITT s'est engagé à conser- 
ver les titres pendant au moins 
cinq ans; 

- d’autre part, Alcatel-Alsthom 
versera au groupe américain 1,9 
milliard d’écus dont le paiement 
s'effectuera en trois échéances 
s’échelonnant jusqu’en juin 1994. 
Aux termes de la transaction, l’en- 


dettement de l’ex-CGE sera accru; 
le ratio dette sur fonds propres 
devrait passer de 15,85 % à 25 % 
environ. 

Ce rachat permet en tout cas à 
Alcatel-Alsthom d’arracher une 
totale liberté de manœuvre pour 
gérer sa filiale. A l'exception d’Al- 
catel-câbie, toutes les filiales 
importantes du groupe sont désor- 
mais contrôlées à 100 % par le hol- 
ding Alcatel-Alsthom. obéissant 
ainsi à une politique délibérée de 
son président. Ce contrôle total, 
estime M. Suard, devrait accélérer 
les coopérations entre sociétés du 
groupe, notamment entre Alcatel et 
CEGELEC (ingénierie électrique), 
qui doivent toutes deux développer 
de grands systèmes informatiques. 
Actionnaire minoritaire, ITT 
n’était pas intéressé par ces déve- 
loppements coûteux. Le président 
du groupe américain, M. Rand 
Araskog, aurait fait récemment 
savoir a M. Suard qu’il souhaitait 
se désengager. Alcatel-Alsthom s’est 
immédiatement porté acquéreur, 
de peur que ce bloc minoritaire ne 
tombe en des mains encore moins 
amicales. 

CAROLINE MONNOT 


Agrément en série pour les OPA 
sur Perrier et Exor 


Le Conseil des Bourses de 
valeurs (CBV) a déclaré receva- 
ble, lundi 2 mars. l'OPA des 
sociétés Exor, de la Société géné- 
rale et de Saint Louis sur la tota- 
lité du capital de Perrier au prix 
de 1475 francs. 

Cette offre est faite au même 
prix que celle déposée par Nestlé 
et Indosuez, mais, à la différence 
de ces derniers. Exor et ses alliés 
possèdent déjà 49,3 % du capital 
de la firme de Vergèze. Le même 
jour, la Commission européenne 
a autorisé une autre OPA, celle 
déposée par l’IFINT (holding 


familial du groupe Agnelli) sur 
Exor, qui est donc le principal 
actionnaire de Perrier. Dans te 
secteur des eaux minérales, ece 
projet de concentration ne crée ni 
ne renforce une position domi- 
nante **. Selon la Commission, le 
groupe Agnelli s’est engagé à ne 
pas participer aux délibérations 
et aux décisions du groupe BSN 
dont il est actionnaire concernant 
les eaux minérales. Il s’est en 
outre engagé à ne pas échanger 
d'informations susceptibles d'in- 
fluencer le comportement concur- 
rentiel de BSN et de Perrier. 


Les tribulations de l’Uruguay Round 


Les Douze entendent éviter les dérapages 


A la suite du déjeuner pro- 
longé que les ministres de 
l'agriculture et du commerce 
extérieur de Douze ont consacré 
lundi 2 mars aux tribulations de 
l’Uruguay Round, les Français - 
MM. Louis Mermaz, Dominique 
Strauss-Kahn et Jean-Noël 
Jearateney - se montraient ras- 
surés : selon leur évaluation, le 
front communautaire avait tenu 
et les dérapages, toujours dan- 
gereux dans une phase qui sera 
peut-être conclusive de la négo- 
ciation, évités. 

BRUXELLES 

(Communautés européennes) 

de notre correspondant 

La mission qui leur était assignée 
lundi était il est mi de portée 
plutôt limitée. Il s’agissait d éviter 
de laisser grignoter la positon com- 
munautaire, de se laisser entraîner, 
par le biais de la procédure, dans le 
sens voulu par les Etats-Unis ainsi 
que par M. Arthur Dunkel, le direc- 
teur général du GATT, considéré] 
comme leur allié quasiment déclaré.'. 
Une manœuvre à laquelle la Com-I 
mission européenne, qui est le porte- 
parole des Douze dans l’Uruguay 
Round, était soupçonnée de plus ou 
moins délibérément se prêter. 

Se trouvait en cause la « liste d'en- 
gagements agricoles» que la Com- 
munauté, comme les autres parties 
contractantes, avait été invitée à 
transmettre au GATT avant le 
l«r mars, avec l’idée de conclure 
l’Uruguay Round autour du 
15 avnL Celle préparée par te Com- 
mission, sans indiquer les engage- 
ments à souscrire par la CEE, repre- 
nait l'approche, les têtes de chapitres 
voulues par M. Dunkd, mais contes- 
tées par la majorité des Douze. «Ce 
document, derrière des statistiqua. 
cache des orientations », a déploré 
M. Strauss-Kahn. Bref, il était repro- 
ché à la Commission de préjuger 
ainsi de l’avenir du débat 

«Vaxe 

franco-allemand» 

Huit Etats membres furent de cet 
avis et estimèrent donc que te bste 
devrait être révisée avant d être 
envoyée à Genève. Ce travail devait 
être exécuté mardi 3mars , au 
niveau des experts des Doure .ma* 
alors que les ministre dej agn çul- 
mn» tnuiours présents à Bruxelles, 


où ils poursuivent leur débat sur te 
réforme de la politique agricole 
commune (PAC), pourront en super- 
viser le déroulement. 

En fait te « liste d'engagements » 
ne sera sans doute pas à proprement 
parier modifiée, mais, pour éviter 
toute ambiguïté, assortie de com- 
mentaires, d’explications de textes, 
précisant le sentiment des Etats 
membres. Par exemple, te Commis- 
sion a calculé, conformément au 
schéma Dunkel, quel devrait être, 
pour chacune des principales pro- 
ductions, r* accès minimum au mar- 
ché », libre de tout obstacle tarifaire 
ou autre, consenti par chacune des 
parties contractantes (et donc par la 
CEE) en 1993 (3 % de la consom- 
mation interne) puis, à l'issue de la 
période de référence, en 1997 (S %L 
Il va être ajouté, « pour éviter de 
partir sur de fausses pûtes» comme 
dirait M. Strauss-Kahn, que le 
Conseil n’a jusqu'à ce jour jamais 
fait sien ce concept d'accès mini- 
mum. 

L’exercice auquel se livrait lundi 
le Conseil posait une nouvelle fob le 
problème de l’état de santé de Taxe 
franco-all emand . En effet au niveau 
des experts, alors que la Commis- 
sion venait de présenter ses listes 
d'engagements, les Allemands 
n’avaient rien trouvé à redire et. 


comme les Britanniques, avaient 
estimé que le plus important était 
d’essayer de conclure rapidement 
l’Uruguay Round. Cest certaine- 
ment toujours l’avis de M. Jurgen 
MSltemann, le ministre de l’écono- 
mie, qui faisait circuler, dans les 
couloirs du Conseil, une déclaration 
indiquant qu’à son avis a un accès 
minimum au marché était néces- 
saire» et qu '«une limitation quanti- 
tative des exportations serait inévita- 
ble» (exactement ce que nient les 
Français et quelques autres) 

Les Français, qui paraissent suis 
de 1a solidarité frâncOiaUemande. et 
en tout cas, si nécessaire, de Tarint 
trage du chancefiier, refusaient d’at- 
tacher de l’attention à ces quelques 
notes discordantes, les trouvant pres- 
que normales puisqu’après tout les 
intérêts français et allemands, en 
agriculture, sont loin de coïncider. 

Cet épisode passé, où en est-on? 
La Communauté campe sur ses 
positions, mais parce que, dit-elle, 
les Américains de leur côté ne bou- 
gent pas. Les tractations Etats-Unis- 
CEE, au niveau des hauts fonction- 
naires, continuent. C'est d’elles 
qu’on peut peut-être attendre, à un 
moment donné, l’annonce de 
l'ébauche d’un compromis... 

PHILIPPE LEMAITRE 


INDICATEURS 


ETATS-UNIS 

• Commerce extérieur : déficit de 73.6 milliards de dollars. 
- Exprimé sur la base de la balance des paiements, le déficit 
commercial des Etats-Unis s'est élevé à 73,6 milliards de dollars 
(405 miffiards de francs) en 1991, dont 18.6 milliards au quatrième 
trimestre. L’améfioration par rapport à 1990 est très nette, puisque te 
déficit commercial s'était alors élevé à 101,8 milliards de doBars, un 
montant déjà réduit par rapport au record de 159,5 mÜHards atteint 
en 1987. Sur (a base des statistiques douanières mensueftes, 1e 
déficit de 1991 a ôté limité à 66,2 miKards ds dollars (le Monde du 
22 février). Les résultats en termes de balance des paiements 
incluent des données plus récentes, certains frais de transports, et ne 
prennent pas en compte les ventes de matériel militaire à l’étranger. 

• Dépenses de consommation : + 0.2 % en janvier. - Les 
dépenses de consommation des Américains ont augmenté de 02 % 
en janvier par rapport à décembre, tandis que leurs revenus ont 
diminué de 0,1 %. Les dépenses de consommation, fables depuis le 
début de la récession aux Etats-Unis, avaient déjà progressé de 
0,5 % en novembre et en décembre. Par aBteurs, le département du 
commerce a annoncé que les dépenses de construction avaient 
augmenté de 1,3 % en janvier. Cette nette progression, qui fait suite 
à deux baisses mensuelles consécutives, confirme te légère reprise 
du secteur de l’immobilier, déjà constatée au deuxième semestre de 
1991. 


Les aides du Québec 
à son agriculture mises en question 


Les négociations du GATT, 
qui achoppent depuis des mois 
sur l'agriculture, ne concernent 
pas seulement l'Europe et les 
Etats-Unis. Un pays comme le 
Canada est lui aussi directe- 
ment touché. Autant son agri- 
culture ressemble à l'américaine 
dans la partie ouest du pays, 
autant celle de la partie est - 
celle du Québec en premier fieu 
- est une agriculture organisée, 
protégée et soutenue par des 
aides. Un aspect passé jusqu'a- 
lors inaperçu des négociations 
du GATT relatif aux subven- 
tions, qui sème actuellement la 
confusion dans les cercles gou- 
vernementaux à Québec et 
Ottawa. 

MONTRÉAL 


correspondance 

La mena ce qui pèse sur les outils 
de développement économique 
dont le Québec s’est patiemment 
armé depuis trente ans donne des 
arguments aux partisans de l'indé- 
pendance de la province. Cette 
menace se présente sous forme 
d’une dizaine de feuillets au chapi- 
tre définissant 1a notion de subven- 
tions, dans le mémoire de quelque 
650 pages déposé le 20 décembre 
dernier par M. Arthur Dunkel. 
directeur général du GATT. 

Selon ce texte, « une subvention 
sera réputée exister s’il y a contri- 
bution financière des pouvoirs 
publia du ressort territorial» d’un 
pays membre du GATT. Les dispo- 
sitions en question viseraient à 
apaiser les Européens qui se plai- 
gnent que les Etats américains et 
les provinces canadiennes appor- 
tent des soutiens à l’économie 
locale, des soutiens que la CEE 
interdit de plus en plus à ses pro- 
pres membres. 

Dans le contexte actuel du diffi- 
cile processus de réforme constitu- 
tionnelle, 1a question de 1a réparti- 
tion des pouvoirs politiques et 
économiques entre le gouverne- 
ment fédéral et les gouvernements 
provinciaux est particulièrement 
explosive. Aussi cet élément du 
projet Dunkel n'a été mentionné 
que tardivement à l’occasion «Tune 


fuite dans les journaux québécois 
fin janvier. Les autorités fédérales 
et provinciales avaient promis 
quant à elles de se battre énergi- 
quement sur le volet agricole du 
projet Dunkel dès qu'elles en 
auraient connaissance. 

Il n’en fallait pas plus pour que 
le Parti québécois (PQ) et l’opposi- 
tion (indépendantiste) au Parle- 
ment fédéral crient à la manipula- 
tion. Certains experts estiment en 
effet que si ce volet des proposi- 
tions Dunkel est entériné tel quel, 
seuls les gouvernements signataires 
du GATT, c'est-à-dire des gouver- 
nements nationaux, pourront main- 
tenir certaines formes d’aide aux 
entreprises. Toute aide venant 
d’une autorité territoriale - provin- 
ciale canadienne ou Etat américain 

- serait a priori considérée comme 
«spécifique», et donc passible, 
sauf exception, de représailles com- 
merciales de la part des pays qui 
s’estimeraient lésés. 

Or le Québec a utilisé largement 
les marges de manœuvre que lui 
laisse Ottawa pour créer une éco- 
nomie mixte atypique en Amérique 
du Nord : fonds publics dans le 
capital d’entreprises locales, prêts 
participatifs, garanties de prêts, 
incitations fiscales. 

Le premier ministre - fédéraliste 

- du Québec, M. Robert Bourassa, 
et le ministre fédéral du commerce, 
M. MichaSI Wilson, ont avancé 
l’idée que les propositions Dunkel 
pourraient être bénéfiques aux pro- 
vinces canadiennes parce que leur 
rôle dans l’aide aux entreprises 
serait enfin balisé clairement et 
que les aides à l'agriculture seraient 
épargnées. 

Pour le PQ, qui combat pour te 
souveraineté du Québec. Ottawa et 
M. Bourassa s'efforcent de cacher 
la gravité du danger, parce que, 
dans le débat constitutionnel cana- 
dien, ce pourrait être un argument 
en faveur du Parti québécois. Accé- 
dant au statut de nation, le Québec 
pourrait eu efFet « devenir signa- 
taire du GATT et, dans ce cas, les 
clauses très restrictives qui s’appli- 
quent aux gouvernements provin- 
ciaux ne s'appliquent plus au gou- 
vernement du Québec ». 

CATHERINE LECONTE 
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ÉCONOMIE 


SOCIAL 


La réorganisation de la Sécurité sociale 


L’UCANSS propose une nouvelle grille 
de classifications 


Les créations d’entreprise 
en chute libre en 1991 


ÉTRANGER 


et Cette nouvelle architecture 
des classifications ouvre de plus 
larges perspectives de carrière et 
met en œuvre de nouveaux 
concepts de managements, a 
souligné M. Maigret (CNPF), pré- 
sident de ('Union des caisses de 
Sécurité sociale (UCANSS), en 
présentant le 2 mars les grandes 
lignes de ce qui pourrait bien 
devenir la nouvelle grille de clas- 
sifications des employés des 
caisses de la «sécu ». 


Dès son arrivée, en mars 1991, à 
la présidence de l' UCANSS, 
M. Hubert Maigrat avait claire- 
ment annoncé qu'il souhaitait 
engager des négociations afin de 
réviser les classifications de la 
Sécurité sociale. Il est vrai qu'une 
profonde crise de structure et d’im- 
portantes grèves avaient, six mois 
plus tôt, ébranlé ('organisme de 
gestion au point que, dès décembre 
1990, son conseil d'administration 
s’était doté d'une nouvelle gestion 
paritaire (le Monde du 7 décembre 


(Publicité) 

Préfecture de la Seine-Maritime 


OBJET 


ROUTE NATIONALE 28 

Déclassement de la catégorie des Soutes Express de la 
voie nouvelle de doublement de la EN 28 entre ISNEAU- 
VILLE (échangeur de la Bonce) et ESTOUTEVILLE- 
ECALLE5 (échangeur du Moulin d'Ecalles) (PB 7 + 928 à 
PR 21 + 390) et classement dans la catégorie des auto- 
routes d’une section de la EN 28, comprise entre ISNEATJ- 


VTT.T.E (échangeur de la Bonce) et NEUFCHATEL-EN-BBAY 
(échangeur du pays de Bray) (PR 7 + 928 à PR 48 + 266). 

AVIS 

M. le Préfet de la région de Haute-Normandie, Préfet de la Seine- 
Maritime, informe Je public que, par arrêté en date du 17 février 
1992, il a été prescrit l'ouverture, suivant les dispositions du code de 
['expropriation et du code de la voirie routière, d’une enquête publi- 
que sur : 

- le déclassement de la catégorie des roules express de la voie 
nouvelle de doublement de la RN 2 8 entre ISNEAUVILLE 
(échangeur de la Ronce) et ESTOUTEVTLLE-ECALLES (échan- 
geur du Moulin-d’Ecalles) (PR 7 + 928 à PR 21 + 390), 

- le classement dans la catégorie des autoroutes d'une section de la 
RN 28 comprise entre ISNEAUVILLE (échangeur de la Ronce) 
et NEUFCHATEL-EN-BRAY (échangeur du Pays de Bray) 
(PR 7 + 928 à PR 48 + 266). 

Les dossiers se rapportant à ees enquêtes qui se dénuderont du landi 
16 mars 1992 au vendredi 3 avril 1992 indus, seront mis à la disposi- 
tion du public : 

- à la Sous-Préfecture de DIEPPE, de 9 h à 12 b 30 et de 13 h 15 à 
15 h 45, du lundi au vendredi (les autres jours exceptés), 

- à la mairie d’ISNEAUVILLE, de 9 h à 12 h et de 15 h à 1 8 h 30, 
les lundis, mardis, jeudis et vendredis ; de 9 h à 12 h, les mercre- 
dis et samedis (les autres jours exceptés), 

- à la mairie de FONTAINE-SOUS-PREAUX. de 8 h 30 à 1 1 h 30 
et de 13 h à 17 h, les lundis, jeudis et vendredis ; de 8 h 30 à 

1 1 h 30 et de 13 h à 19 h, les mardis ; de 8 h 30 à 12 h et de 
13 h 30 à 17 h, les mercredis et samedis derniers du mois (les 
autres jours exceptés), 

- à la mairie de QUINCAMPODC, de 9 h à 18 h, du lundi au 
vendredi et de 9 h à 1 2 h, les samedis (les autres jours exceptés), 

- à la mairie de SAINT-ANDRÉ-SUR-CAILLY, de 16 h à 
19 h 30, les lundis et jeudis (les autres jours exceptés), 

- à la mairie de PIERREVAL, de 18 h à 19 h, les jeudis et de 16 h 
à 18 h 30. les lundis (les autres jours exceptés), 

- à la mairie de LA RUE SAINT-PIERRE, de 10 h à 12 h. les 
jeudis et de 9 h 30 à 1 1 h 30, Les samedis (tes autres jours 
exceptés), 

- à la mairie du VTELTX-MANOlR, de 1 7 h 30 à 19 h, les lundis et i 
de 14 h à 16 h 30, les jeudis (les autres jours exceptés), 

- à la mairie d'ESTOUTEVILLE-ÉCALLES, de 17 h 30 à 19 h 30, 1 
les mardis et vendredis (les autres jours exceptés), 

- à la mairie d'YQLTEBEUF, tous les jours aux heures de repas, 

- à la mairie de ROCQUEMONT, de 16 h à 19 h 30, les mardis et , 
vendredis et de 9 h 30 à il h 30, les samedis (les autres jours 
exceptés), 

- à la mairie de CRITOT, de 18 h à 19 h 30, les lundis et jeudis 
(les autres jours exceptés), 

- à la mairie de BOSC-BÉRENGER, de 17 h à 19 h, les lundis et 
de 9 h à 10 h 30, les jeudis (les autres jours exceptés), 

- à la mairie de SAINT-MARTIN-OSMONVILLE, de 17 h 30 à 
19 h, les vendredis (les autres jours exceptés), 

- à la mairie de SAINT-SAENS, de 8 h à 12 h et de 14 h & 
17 h 30, du lundi au vendredi et les samedis, de 9 h à 12 h (les 
autres jours exceptés), 

- à la mairie de BOSC-MESNIL, de 10 h à 1 1 h 30, les lundis et 
de 17 h à 19 h. Les jeudis (les autres jours exceptés), 

- à la mairie de MAUCOMBLE, de 1 8 b à 19 h 30, les mardis et 
vendredis (les autres jours exceptés), 

- à la mairie d’ESCLAVELLES, de 16 h à 19 h, les mardis (les 
autres jours exceptés). 

- à la mairie de QUIÉVRECOURT, de 16 h 30 à 18 h 30, les 
mardis et vendredis (les autres jours exceptés), 

- à la mairie de NEUVILLE-FERRIÈRES, de 17 h à 19 h, les 
mardis (les autres jours exceptés), 

- à la mairie de NEUFCHATEL-EN-BRAY, de 8 h 30 à 12 h et de 
13 h 30 à 18 h, du lundi au jeudi, de 8 h 30 à 12 h et de 13 h 30 
à 1 7 h, les vendredis (les autres jours exceptés), 

- à la mairie de SAINT-GERMAIN-SUR-EAULNE, de 15 h à 
19 h, les mardis et vendredis (les autres jours exceptés), 

Le conunissain-enqaitear recevra en personne tes observations du 
public: 

- à la mairie d'ISNEAUVILLE, le mardi 31 mars 1992, de 10 h à 

12 h et de 15 h à 17 h, 

- à la mairie de SAINT-SAENS, le mercredi 1» avril 1992, de 10 h 
à 12 h et de 14 h à 16 h. 

- à la mairie de NEUFCHATEL-EN-BRAY, le jeudi 2 avril 1992, 
de 10 h â 12 h et de 14 h à 16 h. 

M. Michel BERLEMONT, ingénieur-divisionnaire des TPË, 
retraité, demeurant, 28. rue de la Cavée- Boudin, 27000 EVREUX, 
est désigné- en qualité de commissaire-enquêteur. 

Une copie du rapport dans lequel le commissaire-enquêteur aura 
énoncé ses conclusions motivées sera déposée dans les mairies des 
communes susvisées et à la Préfecture de la Seine-Maritime, direc- 
tion départementale de l'équipement, cité administrative Saint-Sever 
à ROUEN. 

Les demandes de commu nication de ces conclusions devront être 
adres sées i M. le PREFET de la Région de Haute-Normandie, PRÉ- 
FET de la Seine-Maritime («dresse d-dessos). 

LE PRÉFET. 
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1990) et avait quelque peu précisé 
scs rapports avec les autorités de 
tutelle. A la suite de ce réaménage- 
ment institutionnel, il restait à 
plancher sur l’épineux dossier des 
évolutions de carrières. 

L’enjeu? L’actuelle grille de clas- 
sifications s’organise autour d'un 
avancement automatique (4 % 
d’augmentation de salaire tous les 
deux ans) et d’une promotion à 
l’ancienneté. Résultat : en à peine 
dix ans, près de 80 % des agents - 
ils ont entre trente et trente-cinq 
ans - ont déjà atteint le plafond 
des 40 % d'augmentation salariale 
et les embauches de jeunes sont 
verrouillées depuis longtemps. * Ce 
système bloque très rapidement les 
évolutions ae carrière, souligne le 
président de l’UCANSS. Il s’agit 
aorte d'introduire des possibilités de 
promotions au-delà de cette 
limite. » 

Appréciation 
des compétences 

En ramenant le nombre des 
niveaux hiérarchiques de treize à 
« environ dix», M. Maigrat propose 
d’introduire un nouveau parcours 
dans l’échelle hiérarchique de la 
«sécu». L’avancement serait ainsi 
limité i 2 9b par an avec la possibi- 
lité de cumuler, mais «sans carac- 
tère automatique », un second 
avancement de 2% fondé, lui. sur 
«une appréciation par la hiérarchie 
des compétences professionnelles du 
personnel », précise M. Maigrat. 
Cette première étape étant plafon- 
née à 24 % du salaire de base. Au- 
delà, seule une formule d'avance- 
ment de 2 % par an donnera accès 
anx échelons supérieurs. Ces nou- 
velles règles de promotion offriront 
aux agents la possibilité d’organiser 
leur carrière sur une période de 
dix-sept ans au lieu de dix actuelle- 
ment. 

Présenté te 17 février aux parte- 
naires sociaux, ce projet, conçu 
comme un «point d'étape» et un 
. « constat d'accord», a d’ores et déjà 
obten u l’adhésion de FO et de la 
CFTC. Reprenant une partie de la 
philosophie des négociations 
menées à l’automne 1991 concer- 
. nant le « partage de l'efficacité col- 
lective», cette nouvelle grille déve- 
Ioppe une stratégie 
d'individualisation des salaires 
dans une activité où les critères de 
productivité restent difficiles à 
définir. Et si elle exige « une plus 
grande implication ae la hiérar- 
chie », il va sans dire qu'elle obli- 
gera aussi les agents à vivre au 
rythme de cette « appréciation des 
compétences o. 

L’enveloppe nécessaire au finan- 
cement du prolongement de car- 
rière des agents actuellement arri- 
vés à la limite de la promotion est 
estimée à 220 millions de francs, 
soit L % de la masse salariale de la 
Sécurité sociale (22 milliards de 
francs) au cours des quinze pro- 
chaines années. Et, sur le long 
terme, cette nouvelle classification 
aura pour effet d’étaler dans le 
temps les coût salariaux. En brisant 
1e carcan d*un système de promo- 
tion automatique qui ne garantis- 
'sait même pas un niveau de rému- 
nération particulièrement élevé, 
cette nouvelle grille se traduira 
dans l'immédiat par une modeste 
augmentation salariale d’environ ; 
1,5 % pour les agents' du haut de 
- l'échelle. 

OUVIER PIOT 

□ Erratum. - L’article publié dans 
le Monde du 3 mars consacré au 
coût budgétaire du traité de Maas- 
tricht, page 20, contenait deux 
erreurs. 11 fallait lire : «r La Com- 
mission avançait pour le budget 
européen 1997 le chiffre de 81.2 
milliards d’ècus (568 milliards de 
francs) contre 61.2 milliards en 
.1992» au lieu de 812 milliards 
d’écus et 61,2 millions d'écus. 

PUBLICA TION JU DICIAIRE 

LAMY. VERON. RIBEYRE et asso- 
ciés, 40, rue du Pdl-Edouard-Hemot - 
BP 1214 - 69202 Lyon Cedex 1. 

Condamnation jndiefarira 
pour CONTREFAÇON de h marque 
« LA PIERRADE », exploitée par la 
SA. SILEX ENTREPRISE. 

Par arrêt du 20 juin 1991, la cour 
d'appel de LYON (1 M chambre) a : 

- constaté la validité de la marqua 
m LA PtERRADE » exploitée par la 
SA. SILEX ENTREPRISE; 

- dit que la SA. LA REDOUTE 
CATALOGUE a contrefait cette mar- 
que; 

. - Fait défense à la société LA 

i REDOUTE CATALOGUE d'utiliser la 
dénomination « LA PIERRADE » sous 
astreinte provisoire de 500 F par 
infraction constatée. 

Pour extrait : Pierre VERON. 
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L'année 1990 n'avait pas été très bonne: 1991 aura été exé- 
crable avec seulement 189 340 créations d'entreprise. H faut 
remonter à 1985 pour retrouver des chiffres aussi médiocres. Et 
pourtant la France reste un pays qui jouit d’un taux de natalité des 
entreprises exceptionnel à l'échelle internationale : plus de 10% de 
création d'entreprise par an en moyenne. Ce qui pose problème, 
c’est la pérennité de ces jeunes entreprises. Une sur trois dfsparatt 
avant deux ans: une sur deux ne passera pas le cap des cinq ans. 
Résultat : la France détient le record du monde de défaillances 
d'entreprise en valeur relative {près de 50 000 en 1991}. Et môme, 
en valeur absolue, derrière les Etats-Unis. 

COMMUNICATION 

La norme de télévision dn satellite Télécom 2 A 

Canal Plus prête à lancer le chaîne en « 16/9 » 


Alors que 1e premier ministre, 
M* Edith Cresson, doit décider 
d’ici à la fin de la semaine quelle 
sera la norme de télévision du 
satellite Télécom 2A (le Mon de du 
28 février), le ministre des PTT, 
M. Jean-Marie Rausch, et tes diri- 
geants de Canal Plus montent en 
première ligne pour défendre leurs 
choix respectifs. Dans un entretien 
à l’hebdomadaire Stratégies, le 
ministre des PTT estime que le 
choix de la nouvelle norme D2 
Mac-* 16/9» « engage la politique 
industrielle de la France». « C'est 
une décision qui doit être prise au 
plus haut niveau», ajoute 
M. Rausch en assurant qu’elle «le 
sera dans un délai très proche». 

En réponse, MM. Pierre Lescure 
et Michel Thoulonze, respective- 

CORRESPONDANCES 

One lettre 

de M. Norbert Jacquet 

A la suite de la publication, dans 
te Monde du 31 janvier, d'un arti- 
cle dans lequel II était cité, M. Nor- 
bert Jacquet nous a adressé la lettre 
suivante : 

Pilote à Air France, j’avais 
dénoncé une anomalie des com- 
mandes de vol après l'accident de 
Habsheim. Mon argumentation n’a 
pas été contestée mais, en août 
1988, ma licence de pilote m’a été 
retirée sous un faux motif psychia- 
trique. En avril 1989 j’ai été licen- 
cié sans indemnités. En juin 1989 
M_ Delebarre a déposé plainte con- 
tre moi, nominativement, et, 
défendu par M° Chamère-Bourna- 
zd, j’ai été condamné en première 
instance. Devant Les développe- 
ments internationaux de cette 
affaire et sous la pression du Syn- 
dicat national des pilotes de ligne, 
l’administration m’a retiré ma 
licence et, sous préavis de grève 
reposant exclusivement sur mon 
dossier, M. Quilès a demandé une 
réforme des procédures médicales. 

Malgré l’intervention du prési- 
dent de la République (lettre de 
M“ Lauvergeon du 12 août 1991), 
je suis resté sans emploi et sans 
revenus, défendu en appel par un 
avocat commis d'office et il ne m’a 
pas été possible de feins confirmer 
par des experts, à mes frais en rai- 
son des particularités de la loi sur 
la presse, la validité de mon offre 
de preuve, reposant également sur 
les dépositions de première ins- 
tance des témoins cités à ce titre. 

Je ae pouvais qu’être condamné ' 
par des magistrats incompétents en 
matière aéronautique. 

Je maintiens que tes commandes 
de vol sont eu cause dans l’acci- 
dent de Habsheim et j’ai formé un 
pourvoi en cassation (défaut de 
motivation). Malgré plusieurs let- 
tres à différents conseillers de , 
M. Quilès et du premier ministre, , 
j’attends toujours de savoir quelles , 
suites ont été données à l’interven- ■ 
tiou du chef de TEtaL ! 


Les groupes occidentaux 
et l’indépendance 
de la presse tchèque 

A la suite de la publication d’un 
article intitulé «La difficile conquête 
de l’indépendance delà presse tchè- 
que» fie Monde du 24 janvier), 
M. Miroslav Pavel, directeur générai 
de bi société d'édition Economia AS, 
nous a transmis les précisions sui- 
vantes: 

Le quotidien Hospordarske Noviny 
est édité par Economia AS, société 
créée en avril 1990 et rejointe à la 
suite d’une augmentation de capital 
par un partenaire étranger, le groupe 
de presse Eurexpansion. Ii ne s'agit 
donc pas du groupe Expansion, 
comme U est indiqué dans l’article. 
Quant à Eurexpansion, cellc-d a trois 
principaux actionnaires : Expansion 
(France), Handdsbhtt (Allemagne) et 
Dow Jones (Etats-Unis). 

Cette opération a ouvert pour ainsi 
dire au quotidien économique 
Hospordarske Noviny les portes de 
l'Europe et du monde. Outre ce quo- 
tidien, Economia AS édite aussi le 
premier magazine économique en 
couleur, Elconom. il est fabriqué 
entièrement per h rédaction, films y 
compris, sur un système PAO (publi- 
cation assistée par ordinateur) à base 
de Macintosh. D s’agit de f installa- 
tion la plus moderne de ce type en 
Tchécoslovaquie. Le quotidien est 

K * en partie fabriqué par la rédac- 
à Taide des ordinateurs. Je 
crains donc que la mention d’une 
absence d’effort dans ce domaine ne 
soit pas justifiée: 

Enfin, en ce qui concerne les 
«allers et retours dun membre de la 
famille Servan-Schrdber et des pon- 
tifes du poupe», je dirais que nous 
sommes visités de la même façon par 
les actionnaires de Handebblatt et de 
Dow Jones. Selon moi, ces visites 
nous apprennent et nous obligent à 
penser selon l’économie de marché. 
C’est un mode de pensée qui n’a pas 
été très répandu en Tchécoslovaquie 
ces dernières années. Je dirais que 
cette formation au marketing a peut- 
être plus de valeur que le capital 
qu'Eurexpansion a mis dans notre 
entreprise, même si ce capital n’a, 
bien évidemment, pas été inutile. 


m Etats-Unis 

Feu vert pour la Mon 


ment directeur général de Canal 
Plus et responsable opérationnel 
des chaînes thématiques Planète, 
Canal Jimmy, Ciné-Cinémas et 
Ciaé-Cinéfil (appelées à monter sur 
le satellite à partir du 16 avril), 
réaffirment dans un entretien au 
Figaro du mardi 3 mais leur hosti- 
lité à ce choix, cas «il est impossi- 
ble d’offrir aujourd'hui ce bouquet 
[de chaînes thématiques] en 
« 16/9». soit au total entre 100 et 
150 heures de programmes quoti- 
diens». Les deux responsables de 
Ornai Plus s’engagent, en revanche, 
s’ils sont autorisés à diffuser en 
Secam «4/3», «à lancer la pre- 
mière chaîne en Europe intégrale- 
ment en D2 Mac «16/9», contrac- 
tuellement et avec un calendrier 
précis. 


La plus importante fusion de 
l’histoire bancaire américaine entre 
BanfcAmerica et Sccurity Pacific, 
respectivement le quatrième et 1e 
septième établissement des Etats- 
Unis, va pouvoir se faire. Ce rap- 
prochement, annoncé l’été dernier, 
fera du nouvel ensemble le numéro 
deux américain, après s’être heurté 
aux législations de nombreux États 
américains contre les monopoles. 
Pour contourner l’obstacle, les 
deux banques ont annoncé la vente 
de 211 succursales totalisant 
50 milliards de francs de dépôts 
dans cinq États différents. 

D'ores et déjà, la Bank of Tokyo 
a annoncé l'achat de 28 succursales 
qui seront rattachées & sa filiale 
californienne. Union Bank. Le 
■ département de la justice s’est 
déclaré satisfait de ces mesures et 
s'apprête à 1e notifier & la Réserve 
fédérale. C’est elle qui donnera 
l'accord final À cette fusion, qui 
sera effective dis l’été. Le nouvel 
établissement prendra le nom de 
BankAmerica. 11 sera alors fa 
deuxième banque Américaine avec 
un total de bilan de plus de 
1 000 milliards de francs, contre 
1 200 milliards de francs an 
numéro un, la Citicorp. 


Après avoir onvert 
nn bureau à Varsovie 

La BERD souhaite 
participer à la 
«privatisation de masse» 
en Pologne 

LA BERD (Banque européenne 
pour la reconstruction et le dévelop- 
pement de l’Europe de l’Est) a 
ouvert lundi 2 mars un bureau à 
Varsovie. A l'occasion dej'inaugura- 
tion de ce premier bureaù de la 
BERD dans un Etat d’Europe cen- 
trale et orientale, 1e président de 
l'organisme, M. Jacques Attali, a 
annoncé son intention de participer 
à la «privatisation de masse». Il 
s’agirait pour la BERD, a précisé 
M. Attali, de financer Ira fonds de 
privatisation chargés de la gestion 
des titres des 200 premières entre- 
prises participant à ce programme. 

Malgré tes récents remous gouver- 
nementaux et les lenteurs du pro- 
gramme de cession des biens d’Etat, 
le gouvernement de M. Jan Ols- 
zewski a fait connaître sa volonté 
d’accélérer la privatisation. Le pro- 
gramme de «privatisation de masse » 
doit donc être mis en œuvre pro- 
chainement Des fonds de privatisa- 
tion, gérés par des banquiers occi- 
dentaux et polonais, sont en cours 
de constitution. Cependant, alors 
que les concepteurs de ce pro- 
gramme avaient dans un premier 
temps prévu de distribuer gratuite- 
ment les actions des entreprises â 
chaque Polonais adulte (soit 27 mil- 
lions de personnes), ils envisagent 
désormais de céder des certificats à 
titre onéreux, ce qui réduirait consi- 
dérablement le nombre de partici- 
pants au programme. 

& râm de fiâss stir des inéetilaritési 


La Banque d’Espagne 
place Ibercorp 
sous surveillance 

La Banque d’Espagne a annoncé 
lundi 2 mars qu'elle contrôlerait 
désormais les opérations de la société 
financière espagnole Ibercorp. Cette 
mesure vise à éviter «une détériora- 
tion de /a situation financière [d’iber- 
corp] et le dommage causé aux crédi- 
teurs». précise un communiqué. 

Ibercorp fsût l'objet d'une enquête 
de la Commission nationale des mar- 
chés de valeurs, la COB espagnole, à 
la suite d'un scandale boursier. Le 
gouverneur de la banque centrale 
espagnole, M. Mariano Rubio, avait 
nié le 20 février, devant la commis- 
sion économique du Parlement, être 
impliqué dans ce scandale. Des infor- 
mations divulguées par la presse 
madrilène affirment qu’lbercorp a 
occulté l’identité de vendeurs d’ac- 
tions de sa filiale Sistemas Financie- 
rs. Parmi tes clients de la société 
figureraient notamment, toujours 
«don la presse, M. Rubio et l’ancien 
ministre socialiste de l'économie, 
M. Miguel Boyer. 

Le chef du gouvernement espa- 
gnol, M. Felipe Gonzalez, avait 
, demandé à M. Rubio de rester à son 
poste après que celui-ci eut évoqué, 
i lors de sa comparution devant le 
j Parlement, la possibilité de démis- 
sionner. - (AFP.) 
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ECONOMIE 


ÉTRANGER 


Ukraine : la crise du charbon s’aggrave 


Délicate restructuration pour l’usine de Marioupol 


Soucieuse d affirmer son indé- 
pendance économique à l'égard 
de te R ussie, l'Ukraine se trouve 
confrontée à un grave problème 
énergétique. Sa production de 
pétrole et de gaz est minime. 
otofS que le nucléaire fait l'objet 
de controverses à rebondisse* 
ments et qu[une partie de sa 
production d'électricité d'origine 
hydroélectrique est exportée 
vers la Russie et plusieurs pays 
d'Europe centrale. Pilier du 
développement industriel de 
I Ukraine, l'industrie charbon- 
nière traverse une crise pro- 
fonde. 

MABIOUPQl 

de notre envoyée spéciale 

En. rapace dé quelques années, 
la ville de Marioupol a obtenu une 
Inple victoire. Elle a d’abord réussi, 

E lus discrètement que Saint-Péters- 
ourg, à reconquérir son nom d’ori- 
gine, abandonnant celui de Jdanov. 
Les racines grecques l’ont donc 
emporté sur l’hommage au théori- 
cien stalinien. Deuxième victoire, 
elle a réussi, au sein de l'Ukraine, à 
prendre son indépendance sur l'an- 
cien empire soviétique; avec ses 
600 000 habitants, elle n’est plus la 
énième ville soviétique, mais figure 
parmi les premières cités tTUkraine. 
Enfin, Marioupol s’est débarrassée 
de son statut de ville fermée, et si 
les hôtels font toujours défaut, du 
moins les étrangers sont aujourd’hui 
les bienvenus. 

Pourtant, la ville côtière de la 
mer d'Azov, au sud de l’Ukraine, 
est loin d’avoir trouvé la sérénité. 
Les fumées jaunâtres (signe d’éma- 
nations d’oxyde d’azote et d’acide 
nitrique, selon les spécialistes) qui 
s’élèvent au-dessus de l’horizon en 
témoignent. Marioupol, port de 
pèche, abrite non seulement des 
chantiers navals, mais aussi un 
énorme complexe houiller et sidé- 


rurgique. A elles seules, les sept bat- 
tertes de la cokerie de Marioupol 
ont une capacité de production de 
3,5 raillions de tonnes. Et, malgré la 
sous-utilisation actuelle des équipe- 
ments, il iTest pas pour l'instant 
prévu d’arrêter la mise en service 
de l’une ou l’autre des batteries, 
dont certaines fonctionnent depuis 
quarante ans. 

Lorsque l’on sait que la durée de 
vie moyenne d’une batterie est de 
vingt-cinq ans et qu’ensuite les 
rejets dans l’environnement aug- 
mentent, le tableau n'est pas parti- 
culièrement rassurant «Il est impé- 
ratif d'arrêter le fonctionnement des 
anciennes batteries r, estime 
M. Oleg Litvinov. 

L’ancienneté des équipements 
n'est pas le seul souci du jeune 
directeur de la cokerie. Il doit 
affronter (es tensions sociales, la 
dislocation du marché soviétique, 
l’inflation galopante, les protesta- 
tions naissantes des défenseurs de 
l’environnement... 

Le revers 
de rindépendaace 

Car le revers de l’indépendance 
ukrainienne et de la disparition de 
l’URSS n’est pas négligeable. Pen- 
dant des années, Marioupol s'ap- 
provisionnait en charbon auprès des 
bassins du Donbass (Ukraine) et du 
Kouzbass (Russie). En 1991, avec Je 
dérèglement brutal du système, les 
livraisons ont fortement chuté, obli- 
geant Marioupol à réduire sa pro- 
duction. Heureusement, explique 
M. Litvinov, les responsables du 
secteur énergétique en Ukraine ont 
signé avec leurs partenaires russes 
un contrat portant sur la vente de 
10 millions de tonnes de charbon, 
en échange d’acier. «De toute façon, 
ce n'est pas un problème économi- 
que. mais un problème politique v, 
soupire-t-il. 

Tant que les relations russo- 
ukrainiennes ne seront pas définies, 
l'avenir de son entreprise sera incer- 
tain. Que se passerait-il si les 
contacts étaient coupés? «Les coke- 


ries de l’Ukraine peuvent travailler 
sans fournitures extérieures », 
affirme M. Litvinov, ajoutant qu’au 
contraire pour l’industrie sidérurgi- 
que, (rés intégrée des deux côtés de 
la frontière, « ce serait la fin du 
monde». Certes. Mais le choc serait 
rude pour l’industrie charbonnière 
également. Le bassin du Donbass 
est l’un des plus anciens du monde, 
et Ton doit aujourd'hui descendre à 
I 000 mètres pour trouver des 
veines de 50 centimètres d’épais- 
seur. alors que dans le Kouzbass, 
l'exploitation' se fait à ciel ouvert, 
avec un prix de revient très large- 
ment inférieur. 

Le directeur de l’usine de 
Marioupol espère néanmoins que 
l’avenir sera plus dément : «On se 
divise pour se réunir plus tard. Pour 
se sentir libre. U faut choisir libre- 
ment son partenaire... » A plus court 
terme. M. Litvinov doit jongler 
avec des salaires multipliés par dix 
en un an (depuis la libération des 
prix début janvier, ils atteignent en 
moyenne 3 000 roubles par mois), 
un prix du coke passé de 100 rou- 
bles à 6 000 roubles la tonne. Les 
responsables russes ont annoncé 
pour avril la libération des prix de 
l’énergie, en précisant que le char- 
bon cokéfiable ne serait pas dans 
un premier temps concerné. Les 
conflits sociaux, qui ont frappé les 
entreprises d’extraction et de lavage 
du charbon, n'ont pas touché 
Marioupol directement. Mais le ris- 
que de grève existe, et les dirigeants 
de l’entreprise consacrent une partie 
de plus en plus large de ses res- 
sources aux salaires. 

La restructuration est donc impé- 
rative pour cette usine qui a placé 
Marioupol en tête des villes les plus 
polluées d’Ukraine, avec un taux de 
maladies respiratoires bien supé- 
rieur à la moyenne, sdon M. Litvi- 
nov. Reste à trouver les moyens 
financiers. Pourquoi ne pas tenter 
de vendre le goudron produit lors 
du processus de cokéfaction? Ven- 
dre la base de repos balnéaire de 
l’usine? Trouver de nouveaux par- 


A la suite dn durcissement de la politique sociale 

Les relations dn gouvernement tchécoslovaque 
avec les syndicats se détériorent 


Le 10 février, plus de 80 % 
des conducteurs de bus tché* 
coslovaques ont observé une 
journée de grève afin de protes- 
ter contre la hausse de 100 % 
des tarifs des transports publics 
prévue en mars. Une nouvelle 
grève , le 10 avril, devrait cette 
fois-ci être suivie par l'ensemble 
du secteur des transports. Cet 
événement serait banal s'il ne 
marquait une rupture avec la 
politique consensuelle menée 
jusqu'à présent par les syndi- 
cats tchécoslovaques. 

PRAGUE 

correspondance 

Il y a quelques mois, les conduc- 
teurs de locomotives tchécoslova- 
ques, en novembre 1991, puis les 
contrôleurs aériens, en janvier, 
avaient menacé de faire grève. 
Mais ils étaient revenus sur leurs 
intentions au dernier moment Les 
premiers s’étaient vu sermonner 
par le président Havel lui-méroe. 
Les seconds avaient obtenu le 
limogeage d’un haut fonctionnaire 
du ministère des transports. 

En 1991, il n’y a eu aucun 
conflit majeur, malgré l’arrêt des 
subventions des produits de pre- 
mière nécessité et le blocage des 
salaires, instaurés depuis le débnt 
de Tannée, soit une diminution de 
50 % du pouvoir d’achat des Tchè- 
ques et des Slovaques. L’épreuve 
semblait avoir été acceptée jus- 
qu’ici avec résignation, comme une 
sorte de tribut à payer pour entrer 
dans «l'ère du marché ». 

En cette période de transition 
économique, le président de la 
Confédération des syndicats tché- 
coslovaques, M. Roman Kovacs, 
obstétricien de profession - les 
médecins sont encore fonction- 
naires, - ancien président de la 
Confédération slovaque, s’est 
depuis son élection (en 1990) tou- 
jours montré un ardent défenseur 
du dialogue. 

Une compréhension payée de 
retour puisque, en échange de cette 
paix sociale, les syndicats ont pu 
conserver leurs propriétés alore que 
les autres organisations affiliées au 
Parti communiste par le passé 


durent les rétrocéder. Un traite- 
ment de faveur, selon lui, légitime : 
« Tout d’abord, ces bâtiments que 
nous possédons ont été construits 
avec l’argent des contribuables que 
nous continuons de représenter. 
Nous avons, à ce jour. 7 millions 
d'adhérents «volontaires», précise 
M. Kovacs, sur une population 
active d'environ 10 millions d'habi- 
tants. Ensuite, grâce aux centres 
que nous possédons, nous sommes 
toujours en mesure de permettre à 
nos membres d'aller en vacances : 
dans notre pays, les seuls à pouvoir 
s’ojfrir l’hôtel sont les touristes, » 

Les relations entre les syndicats 
et le gouvernement ont commencé 
à se détériorer lorsque les partis de 
droite, montés en puissance depuis 
la «révolution de velours» de l’au- 
tomne 1989, ont mis en doute le 
bien-fondé de ce statut exception- 
nel : « Si nous devions céder nos 
propriétés à l'Etat, il devrait rem- 
bourser les 2.5 milliards de cou- 
ronnes (500 millions de francs) pui- 
sés dans les caisses des syndicats 
par l’ancien régime. Je ne crois pas 
qu'il soit prêt à cela pour le 
moment. Nous n'avons rien d crain- 
dre, assure le président de la confé- 
dération, en ajoutant en bémol... 
jusqu'aux élections législatives de 
juin prochain. » 

L'indemnisation 
dn chômage 

Le durcissement de la politique 
sociale est, quant à lui, devenu réa- 
lité : le salaire brut minimal a été 
limité à 2 200 couronnes 
(440 francs par mois), soit en net 
l’équivalent de 330 francs. Seules 
les entreprises bénéficiaires de 
moins de 1 50 personnes sont habi- 
litées à accorder des augmentations 
salariales. Des contraintes destinées 
à ne pas relancer l’inflation jugulée 
jusqu’à présent. Les députés qui 
ont voté la rigueur réclament par 
ailleurs une augmentation de leurs 
propres rémunérations 
- 13 000 couronnes 

(2 600 francs) - de 2 000 cou- 
ronnes par mois «à cause de l aug- 
mentation du coût de la vie »... 

Mais la décision sans doute la 



. janvier ... 
ramenée d’un an à six mois, avec 


60 % du salaire pendant les trois 
premiers mois. Raison avancée : 
les allocataires se reposent sur leurs 
lauriers et ne cherchent pas de tra- 
vail. Ce discours fait bondir 
M. Kovacs : « En Slovaquie, où le 
taux de chômage (II %) est trois 
fois plus important qu’en Bohème, 
il existe un poste disponible pour 
trente personnes. Je vois mal com- 
ment. même avec la meilleure 
volonté du mande. les 
240 000 chômeurs pourraient 
retrouver une activité instantané- 
ment. •• Du jour au lendemain, un 
tiers des sans-emploi se retrouvent 
donc sans rien. La loi prévoit l’exa- 
men de cas particuliers, mais on 
peut se demander combien de 
temps il faudra à la bureaucratie 
pour rendre justice. 

Celte loi provoque la colère des 
syndicats : <r Nous nous étions 
contentés de signer des gentlemen’s 
agréé ments car nous pensions avoir 
établi des relations de confiance 
avec le gouvernement. Nous payons 
aujourd’hui notre naïveté : ces 
accords n'ayant pas de valeur juri- 
dique. nous sommes véritablement 
impuissants », déplore le président 
de la confédération. 

Pas question cependant de jouer 
la carte de la confrontation : 
« Nous continuerons à nous montrer 
compréhensifs ». ironise M. Kovacs. 
Mais les dirigeants des syndicats 
vont constituer un véritable lobby 
parlementaire en soutenant active- 
ment les candidats proches de leurs 
valeurs lors des élections législa- 
tives de juin. «Le père de notre 
réforme économique (Vaclav Klaus, 
ministre fédéral des finances), 
poursuit-il, s'obstine à vouloir ins- 
taurer un capitalisme poussiéreux. 
Nous ne sommes plus au dix-neu- 
vième siècle! Le dialogue social 
existe dans toutes les démocraties 
occidentales. Si Vaclav Klaus per- 
siste. nous finirons par devenir une 
république à la manière de Pino- 
chet : un régime de droite certes, 
mais une dictature... Nous aime- 
rions l'éviter.» 

CATHERINE MONROY 


tenaires? Des solutions ponctuelles 
existent, mais les conditions de 
transport effraient les acheteurs 
occidentaux potentiels, les finance- 
ments manquent, les mentalités 
n’ont pas forcément évolué aussi 
vite que la situation politique. Le 
discours scion lequel l’augmentation 
de la croissance requiert une aug- 
mentation de la production d’éner- 
gie est encore en vogue parmi les 
responsables de Kiev. Ce n’est cer- 
tainement pas celui qui fera le plus 
de bien à Marioupol 

FRANÇOISE LAZARE 
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DROUOT INVESTISSEMENTS en AXA CROISSANCE 
Ab 30 jain 1992 

AGÉPARGNE en AXA ÉPARGNE FRANCE 
MUTUELLES UNIES SÉLECTION en AXA OBLIG INTERNATIONALES 


35 000 DÉCIDEURS FINANCIERS 
lisent 2e Monde. 
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quotidien d. ’ informations générales. 
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Information 

SICAV 


UNI-FONCIER 
Assemblées Générales 

1) Les actionnaires de la SICAV UNI-FONCIER sont convoqués en Assemblée Générale 
Extraordinaire, sur première convocation, le lundi 16 mars 1992 à 9 h 30, dans les locaux 
de la Caisse Nationale de Crédit Agricole, 91 Bd Pasteur, 75015 PARIS. 

Cette Assemblée Générale Extraordinaire a pour objet de modifier certaines dispositions 
statutaires dont notamment l’article 9 pour ce qui concerne les méthodes d’évaluation 
des Titres de Créance Négociables. 

En cas de défaut de quorum, une seconde Assemblée est prévue le vendredi 27 mars 1992 
à 11 h 30, au 90 Bd Pasteur, 75015 PARIS. 

2) Les actionnaires sont également convoqués en Assemblée Générale Ordinaire, le 
vendredi 27 mars 1992 à 12 h, dans les locaux de la Caisse Nationale de Crédit Agricole, 
90 Bd Pasteur, 75015 PARIS. 

Cette Assemblée Générale Ordinaire a principalement pour objet d’arrêter les comptes 
de l’exercice 1991 et de fixer le montant du dividende à distribuer. 

Pour tout renseignement complémentaire, les actionnaires peuvent s’adresser auprès de 
leur agence de Crédit Agricole. 
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Information 

SICAV 


UNIFRANCE 
Assemblées Générales 

1) Les actionnaires de la SICAV UNIFRANCE sont convoqués en Assemblée Générale 
Extraordinaire, sur première convocation, le lundi 16 mars 1992 à lOh 30, dans les 
locaux de la Caisse Nationale de Crédit Agricole, 91 Bd Pasteur, 75015 PARIS. 

Cette Assemblée Générale Extraordinaire a pour objet de modifier certaines dispositions 
statutaires dont notamment l’article 9 pour ce qui concerne les méthodes d’évaluation 
des Titres de Créance Négociables. 

En cas de défaut de quorum, une seconde Assemblée est prévue le jeudi 26 mars 1992 à 
11 h 45, même adresse. 

2) Les actionnaires sont également convoqués en Assemblée Générale Ordinaire, le jeudi 
26 mars 1992 à 11 h, dans les locaux de la Caisse Nationale de Crédit Agricole, 91 Bd Pas- 
teur, 75015 PARIS. 

Cette Assemblée Générale Ordinaire a principalement pour objet d’arrêter les comptes 
de l’exerdce 1991 et de fixer le montant du dividende à distribuer. 

Pour tout renseignement complémentaire, les actionnaires peuvent s’adresser auprès de 
leur agence de Crédit Agricole. 
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Information 

SICAV 


EPARGNE-UNIE 
Assemblées Générales 

1) Les actionnaires de la SICAV EPARGNE-UNIE sont convoqués en Assemblée Géné- 
rale Extraordinaire, sur première convocation, le lundi 16 mars 1992 à 14h 30, dans les 
locaux de la Caisse Nationale de Crédit Agricole, 91 Bd Pasteur, 75015 PARIS. 

Cette Assemblée Générale Extraordinaire a pour objet de modifier certaines dispositions 
statutaires dont notamment l’article 9 pour ce qui concerne les méthodes d’évaluation 
des Titres de Créance Négociables. 

En cas de défaut de quorum, une seconde Assemblée est prévue le jeudi 26 mars 1992 à 
15 h, même adresse. 

2) Les actionnaires sont également convoqués en Assemblée Générale Ordinaire, le jeudi 
26 mars 1992 à 15 h 30, dans les locaux de la Caisse Nationale de Crédit Agricole, 91 Bd 
Pasteur, 75015 PARIS. 

Cette Assemblée Générale Ordinaire a principalement pour objet d’arrêter les comptes 
de J’exercice 1991 et de fixer le montant du dividende à distribuer. 

Pour tout renseignement complémentaire, les actionnaires peuvent s’adresser auprès de 
leur agence de Crédit Agricole. 
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VIE DES ENTREPRISES 

A la snite de la guerre dii Golfe 

Le nombre de passagers d’Aéroports de Paris 
a reculé de 3,3 % en 1991 


«r Aéroports de Paris (ADP) n'a 
pas échappé à une conjoncture diffi- 
cile en 1991, une année noire pour 
le transport aérien, a déclaré le pré- 
sident de rétablissement public, 
M. Bernard Lathière. Mais, il s'en 
est plutôt mieux sorti que ses 
concurrents de l'Europe du Nord.* 
Le nombre de passagers des aéro- 
ports d’Orly et de Roissy s’est 
élevé à 43,3 millions, soit une 
* chute historique » de 3,3 % 
(- 2,6 % pour le trafic national, 
-3,6 % pour l'international). Dans 
le même temps, Londres et Franc- 
fort affichaient un recul respectif 
de l'ordre de 5 % et de 6 %. Le 
trafic fret d’AOP a chuté, quant à 
lui, de 2,2 % avec 8S3 000 tonnes. 

En 1991, la guerre du Golfe a 
entraîné une perte de 2 millions et 
demi de passagers pour Aéroports 
de Paris, principalement dorant les 
mois de janvier et de février. Le 
trafic international a particulière- 


ment souffert au premier semestre 
(chute de 11,1 %), tandis que la 
seconde moitié de l’année enregis- 
trait une légère reprise (+ 3,3 %). 
L’Afrique du Nord, avec un recul 
du trafic de près de 26 % en 1991 
et le Proche-Orient, avec une chute 
de près de 12 %, ont figuré parmi 
les destinations les plus touchées. 
Parallèlement, le trafic à destina- 
tion des DOM-TOM affichait une 
bonne santé avec une progression 
de 13,3 %. ADP prévoit en 1992 
un trafic en hausse de 5 % com- 
paré à celui de 1990. 

Le bénéfice net d’Aéroports de 
Paris s’est élevé, en 1991, à 
381 millions de francs, soit un 
recul de 7 % par rapport à l’année 
précédente. Le chiffre d’affaires a 
atteint 3,3 milliards de francs, en 
augmentation de près de S % par 
rapport à 1990. Les redevances 
aéronautiques (redevance passa- 
gers, redevance atterrissage...) 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RÉSULTATS 

□ Telefonica SA : hausse de 33 % 
dn bénéfice net - Telefonica SA, 
le groupe semi-public espagnol de 
télécommunications, a annoncé 
lundi 2 mars une hausse de 33 % 
de son bénéfice net & 103,9 mil- 
liards de pesetas (3,6 milliards de 
francs), contre 78,02 milliards un 
an auparavant. Le chiffre d’af- 
faires dn groupe s’est élevé à 
1 049 milliards de pesetas en 1991 
(896 milliards en 1990). Si l’entre- 
prise espagnole a installé 1,12 mil- 
lion de lignes téléphoniques sup- 
plémentaires, la demande 
intérieure a baissé de 10 %, alors 
même que l’Espagne reste sous- 
équipée (33,3 lignes pour 100 
habitants). Les responsables de 
Telefonica attribuent ce ralentisse- 
ment à la langueur dont souffre 
l'économie espagnole. 

□ Club Méditerranée : pertes de 
17 millions de francs pour l’ exer- 
cice 90-91. - Le chiffre d’affaires 
du Club Méditerranée s’est élevé à 
7,6 milliards de francs pour l'exer- 
cice 1990-1991, soit 7,3 % de 
moins que l’année précédente, 
«r Cette évolution s'explique par le 


caractère exceptionnel de l'année 
1991, marquée par la guerre du 
Golfe, la guerre civile en Yougosla- 
vie et la crise du transport aérien». 
note le groupe. Le résultat conso- 
lidé (part du groupe) affiche un 
déficit de 17 raillions de francs. 
Le Ôub, qui exploite actuellement 


cent quatre villages de vacances 
dans le monde, va renforcer son 
implantation en France, où il dis- 
pose déjà de sept villages (hors 
stations de sports d’hiver), a indi- 
qué samedi 29 février à Opio 
(Alpes-Maritimes) son président 
directeur général, M. Serge Tri- 
gano. Le numéro un mondial des 
villages de vacances va notam- 
ment s'implanter pour la première 
fois en Bretagne et dans l’Yonne. 
Trois autres projets sont à 
l’étude : en Normandie, dans les 
Landes et en Dordogne. 

CAPITAL 

□ Wonns et Cie s'ouvre à l'émirat 
d’Abou Dhabi. - Wonns et Cie, 
holding central de ce groupe fami- 
lial privé d’assurances (Athéna), 
d’agroalimentaire (Saint-Louis) et 
de luxe, vient d’ouvrir son capital 
à hauteur de 5,5 % à ADIA, un 
fonds d’investlssemeat de l’émirat 
d’Abou Dhabi dans le cadre du 
reclassement des titres 
d'autocontrôlé. Cette eutrée suit 
celle de deux autres partenaires : 
l’IFIL, holding du groupe Agnelli 
pour 7,4 % en septembre 1990 et 
un investisseur institutionnel de 
Singapour à hauteur de 4,5 % au 
mois de janvier dernier. 

□ La brasserie danoise Carlsberg 
augmente son capital. - Le groupe 
des brasseries danoises Carlsberg a 
décidé, lundi 2 mars, d'augmenter 
son capital d’actions de 106.5 mil- 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Rubrique 0SP - 64, rue La Boétie, 45-63-12-66 
MINITEL 36.15 COM A3T puis 0SP 


Vte s/sais. Immo. PaL Jiui. PARIS LE JEUDI 19 MARS 1992 à 14 h 30 

APPARTEMENT A PARIS 8' 

2, nie Maleville et 9, rue Corvette - 3' ét. 3 pces ppales. 6* &. 1 Chère 

Mise à prix : 400 000 F A vocal Associé 2 Puis 8 e 

64, rue Ai Rocher. Ta : 42-93-31-30 -S/pLprVo. VENDU. 13 MARS A 10 H 



lions de couronnes (920 millions 
de francs) nominales avec droit 
préférentiel aux actionnaires. 
Cette opération devrait permettre 
à Carlsberg d'assurer son expan- 
sion internationale et de renforcer 
son assise financière pour affron- 
ter une concurrence accrue dans le 
monde. 

SOCIAL 

□ Clermont-Ferrand : « chèque 
syndical» dans la société de trans- 
ports en commun. - Un accord, 
signé le 28 février par FO, la CGC' 
et la FNCR-autonome, institue uni 
«chèque syndical» dans la société 1 
de transports en commun de Cler- 
mont-Ferrand (T2C). Chaque sala- 
rié disposera d’une somme de 60 
francs qu’il pourra remettre, ano-, 
nymement s’il le souhaite, à l’or- 
ganisation syndicale de son choix. 
FO, qui est majoritaire dans cette 
entreprise, avait souhaité cette 
innovation, que sa co nféd ération 
rejette. La CGT et la CFDT l’ont 
refusée. Ces trois dernières années, 
la compagnie de transports avait 
annuellement connu entre 10 000 
et 25 000 heures de grève. L’ac- 
cord s’inscrit dans une politique 
de modernisation des relations 
sociales. 

□ UAP : accord salarial. - Un 
accord salarial pour 1992 est 
intervenu le 28 février entre la 
CFDT, la CFTC et la CFE-CGC 
et la direction du groupe d’assu- 
rances UAP. L’augmentation sera 
de 2,6 % pour l’ensemble de l’an- 
née et attribuée en trois fois : 
0,6 % au I w janvier, 1,1 % au 
l w août et 0,9 % au 1 er novembre. 
La rémunération minimale garan- 
tie a été fixée à 92 000 francs 
annuels. 

RACHAT 

a Le japonais Sega rachète WD K, 
un fabricant français de jeux élec- 
troniques. - Le fabricant français 
de jeux électroniques WDK sera 
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tera 220 machines de jeux sur 
800 m 2 danc le parc Euro Disney- 
land. WDK, installée & Aubervil- 
liers, est aussi un distributeur en 
France de machines de jeux et 
importateur des jeux vidéo améri- 
cains Atari. Elle réalise un chiffre 
d’affaires annuel de 100 millions 
de francs. 

CRISES 

□ Collants Le Bourget : procédure 
judiciaire et recours devant la 
COB. - Les avocats de M"* Gene- 
viève SaltieL détentrice de 36,8 % 
des droits de vote des Collants Le 
Bourget aux côtés de son beau- 
frère Jacques Salticl (53 %), ont 
annoncé jeudi 27 février que leur 
cliente avait entamé une procé- 
dure judiciaire et déposé un dos- 
sier i la Commission des opéra- 
tions de Bourse (COB) pour 
protester contre «le manque de 
transparence de la gestion (...) et le 
non-respect des droits des minori- 
taires ». Interrogés par l’AFP, les 
actionnaires majoritaires de la 
société se sont déclarés <r sereins » 
face à des accusations qui durent, 
selon eux, depuis 1979, date du 
décès du père de l'actuel PDG 
Jacques SaltieL Implantés dans 
l'Aisne, les Collants Le Bourget 
emploient I 500 personnes et ont 
réalisé en 1991 un chiffre d’af- 
faires consolidé de 625 millions de 
francs. 


MARCHÉS FINANCIERS 

I PARIS : 


représentent près du tiers de ce 
chiffre d’affaires. Le programme 
d'investissements de 1991. malgré 
une coupe de 200 millions de 
francs à la suite de la crise du 
Golfe, s'est élevé à près de 1,8 mil- 
liard de francs. Les deux tiers de 
ces investissements ont porté sur 
L'augmentation de la capacité des 
installations. En 1992, Aéroports 
de Paris prévoit d’investir 3,2 mil- 
liards de francs, soit une progres- 
sion de 76 % par rapport à l’année 
précédente. Ces financements 
seront notamment consacrés à 
l'achèvement du quatrième termi- 
nal de Charles-de-GauMe-2, la 
poursuite des travaux liés à la gare 
TGV d’interconnexion, le prolon- 
gement du RER jusqu’à l'aérogare 
Roissy-2, l’achèvement du hall 1 
d'Orly-Ouest et de son parc de sta- 
tionnement automobile. 

M. La. 


PARIS, 2 mars ^ 

Sans relief 

La Bourse de Pari» a commencé la 
semaine en baisse dans le sfilage de 
ceBe de Londres. En repi de 0,43 % au 
début des échanges, les valeurs fran- 
çaises alourdissaient tous pertes au fl 
des transactions et abandonnaient 
0,74 % en fin de matinée. En début 
d'après-midi, l'indice CAC 40 refaisait 
un peu du chemin perdu et ne perdait 
plus que 0,68 %. En clôture, l'iiKfic a tauf 
de la place s'inscrivait en recul de 
0.19 % sous son précédent niveau. 

Les prises de bénéfice ont continué à 
se manifester sur un marché très calme 
alors que les prévisions de croissance 
pour les mois à venir sont très modé- 
rées. Aux Etats-Unis, les per sp ecti v e s 
restent incertain es en dépit des frémis- 
sements de reprise constatés à la fin 
1991. Pour la France, les analystes 
sont également circonspects. Paribas 
estime que la contraction de l'activité 
est passée mais le réunir à la crois- 
sance sera très pr ogre ssi f. 

Aux valeurs, au t e rme des échanges. 
Métrologie a continué de s'apprécier sur 
des achats spéaéatifs. gagnant 6/4 K. 
Hausse de 1,8 % d' Avenir. En 
revanche. Matra a reculé de 3.7 %, 
Thomson CSF de 2,2 16 pour 
63 OOO titres. Chi) Méditerranée, qu a 
annoncé, vendredi 28 février, raie perte 
nette de 17 millions de francs pour 
l’ exercice 1990/1991. a perdu 0,93 % 
pour 9 600 titres. Eurocfisrtey a cédé 
0,2 % dans 309 600 pièces. 

Selon le Journal londonien Sunday 
Observer, The Peninsutar and Oriental 
Steam Navigation Company (P & O) a 
signé un contrat estimé à 1 milliard de 
livres (9,8 milliards de francs) pour la 
deuxième phase du parc d'attraction 
d'Eure Disney SCA à Meme-la- Vallée. 

NEW-Y ORK, 2 mars t 
Légère progression 

Wa fi Street a manqué de tonus lunci 

2 mars, terni* mm. te séance en légère 
hausse, face à l'hésitation des investis- 
seurs en l'absence de signes conduems 
de reprise économique. L'indice Dow 
Jones des valeurs vedettes a dû tué à 

3 275,27 en hausse de 7,60 points, 
soit un gain de 0,23 %. Le volume de 
l'activité a été réduit avec seulement 
180 mations d'actions échangées con- 
tre 230 millions en moyenne depuis la 
fin décembre. 

L’annonce per l'Association améri- 
cains des directeurs d’achats que la 
croissance s'était très nettement accélé- 
rée en février grâce à une relance de 
l'activité dans l’industrie a conforté Iss 
espoirs du marché, qui cabte sur une 
reprise économique prochaine aux 
Etats-Unis. La réaction des nvestiaseürs 
face è cette bonne nouvelle a toutefois 
été très modérée, car Us préfèrent' 
attendre ta publication, vendredi, des 
chiffres du chômage américain pour le 
mois de février avant de prendre posi- 
tion. 



LOND RES, 2 mars i 
Tassement 

Après un départ en chute fibre dans 
le sâage des titres du poupe pharma- 
ceutique WeScome. te Bourse de Lon- 
dres a réduit ses pertes en fin de 
séance lundi 2 mars. A te dflture, l'fn- 
cfice Footsie des cent grandes valeurs a 
perdu 7 JS points, soit 0,3 % à 2 554,3, 
La volume des échanges s'est élevé à 
433.6 millions de titres contre 
446,8 mflEons vendredi. 

En début de merinde. le Footsie avait 
chuté d'une vingtaine da points après 
t'annonce par Wellcome d’une offre 
publique de vante de sas actions cet 
été pour une valeur potentfa te de 4,5 
mOterds de Ivres (environ 45 mBRards 
de francs). Cette décision, prise par la 
fondation WeUcome Trust pour abaisser 
sa partiepation de 73,6 % 6 moins da 
50 96, a fart chuter le titra WeUcome de 

6,3 %. 

TOKYO, 3 mas 4 

Vif recul 

La Bourse de Tokyo a clôturé en 
forte baisse mardi dans des échanges 
calmes et sans motivation, affectés par 
des dénouements de positions d'arbi- 
trage et par des ajustements de posi- 
tions d'investisseurs institutionnels. Au 
terme des échanges, l'Indice Nüdcai a 
cédé 436, 1 1 points, soit 2,03 96, b 
21 061,71 points. 

Le marché commence ô redouter 
F échéance de la fin de Tannée fiscale, 
craignant da mauvais résultats de socié- 
tés. 
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Nombre de contrats estimés : 68 669 
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Volume : 5 772 


CAC 40 A TERME 

(MATIF) 



CHANGES 


Dollar: 5,61 F t 


Le dollar s'inscrivait en hausse 
mardi 3 mois, à la suite de la 
publication de statistiques améri- 
caines indiquant une reprise de 
l'activité. A Paris, la devise amé- 
ricaine s'échangeait à 5,61 francs 
contre 5,5623 francs lundi, à la 
cotation officielle. 


FRANCFORT 2 mm 3 ram 

Doter (en DM) _ L6353 1*515 

TOKYO 2 mais 3 mais 

Dollar (en ycos).. 12*53 .12934 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Parte (3 mars) 9 15/16-10 1/16% 

Nflw-Yoffcfiman) 4 1/48% 


PARIS (INSEE, base 100 : 31-12-91) 
28 fév. 2 surs 

Valeurs françaises _ 113,10 11230 

Valeurs étrangtees- 10430 16430 

(SBF, base 100:31-12-81) 

Indice général CAC 526£4 52630 

(SBF, base 100 : 31-12-87) 

Indice CAC 40 — I98W8 IWjU 


NEW-YORK (Mce Dow Jones) 

28 fév. 2 mors 

Industrielle 3 267,67 327X71 

LONDRES (kxÿce t Finançai fines m) 

28 fév. 2 mars 

100 valeurs 2 562,10 2 554^0 

30 valeurs 198330 1 981,20 

Mines d’or 13030 12830 

Fonds d'Elat 8835 8838 

FRANCFORT 

28 fév. 2 mars 

Dax 1 745,13 1 747,87 

TOKYO 

2 mais 3 mare 

Nikfcei Dow Jones- 21 488 21 052 
Indice général 1561 1 542 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 
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pratiques sur k marone interbancaire des devises 
de matinée par la Salle des marchés de la BNP. 


Ce lîïontîe-RTl 


ENTREPRISES 

à 22h15 sur RTL 


Mardi 3 mars : 
Michel Gardn, 
association du réseau pour le 


i Lb Monde Initiatives » daté 4 mars 
pubfe uro enquête sur les rnimigfés 
créateurs d'entreprise. 


Mercredi 4 mars : 
Claude Heurteu, 

PDG d'Auguste Thouârd. 



cMii 
































Le Monde • Mercredi 4 mars 1992 25 



BOURSE DU 3 MARS 


MARCHÉS FINANCIERS 
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776 

7» 

m 

+ 013 

220 


224 



406 40 

407 

407 


570 





10 

10» 

10» 

-076 

20 

UFBLaob 

330 

320 

320 

327 

32S 

325 

-061 

730 

me 

737 

740 

740 

1539 

1649 

1549 

+ 0» 

4» 

Il IF 

484 

40 


739 

737 

739 


720 

UIS. 

725 



2»» 

281 

281 

-327 

615 

Hnhri . 

524 

524 

524 

60 

688 

60 

+ 044 

705 

Vdéo. 

6» 

694 

691 

523 

515 

515 

- 10 

275 

VakuK 

283 

279» 

279» 

736 

734 

734 

-014 

325 

Va Berne 

327 

sa 

329 

840 

646 

846 

+ 0 71 

370 

WomvmGc 

376 

371 

371 

32» 


...» 


13» 

Ztxtac 

1310 

1312 

1312 

627 

6» 

610 

- 771 

1030 

EK Gabon 

1058 

«Mû 

W0 

5520 

54» 

64» 

-127 

123 

Ama 

113» 

113 70 

11370 

2» 

207 

207 

-143 

155 

A mtr. Serti. 

154 



609 

614 

SM 

+ 0» 

119 

Aroe. Express 

116 

11710 

117 10 

3» 

345» 

345» 

-10 

21E 

ATT _ 

20510 

207 10 


8910 

0» 

0 

-014 


AogteAner.C— 

18370 

100 


2277 

23» 

23» 

♦ 101 


AnigcèJ 

340 



29» 

2930 

y 

-058 


fins Séante-. 

259 

25 9 


1» 

10 

i» 

-055 


BASF 

844 

847 


1756 

1755 

1755 



Buer...-. 

ion 

1010 

1010 

53S 

536 

S35 

-019 

41 

Btedtern Fie- 

410 



1387 

13» 

130 

-007 

45 

BdtesrtL 

4175 

4190 

41» 

1584 

16» 

16» 

+ 101 

138 

asBUtat. 

13510 

13620 

13620 

3» 

337 

337 

+ 212 

2540 


2S90 

2599 

2599 

15» 




132 

De Béas. 

133 30 

1» 

10 

242 

242 

24240 

+ 017 

24» 

Deo&cte Baak— 

2482 

25» 


1040 

1040 

1040 


1220 


1260 



686 

00 

■ 

-01S 

fil 

Driefanarin 

8180 

8170 

6170 

20 

20 



L1 

Duftsa4fcm. 

25920 

i }M 

258» 

470 




2» 

Easenen Kodak.. 

25010 

254» 

254» 

20» 




m 

Easfcrel. _ 

15 



4» K) 

462 

467 

nt’il 

40 


39» 

38» 

38» 

11210 

t!3 

113 

fn 

n 


218 



2» 

233 

233 

+ 130 

105 

EriC8*on.._ 

112» 



B» 


880 


325 

EnmCorp 

320 

319 

319 

236 

243 

243 

+ 297 

W'-'U 

Ford Motor— 

208» 



45340 

454 

454 

+ 013 

48 

Freegold 

4720 

4810 

46 H) 

820 

815 

815 

-081 

16 

âencor 

16» 

17 

17 

5» 

5» 

5» 


«0 

Gén. Etes. 

440 

446 

448 


1-055 

1-063 

093 

1+023 

1-094 

,-068 

|+003 

-046 
-048 
-037 
+ 066 
-056 

-035 
-303 
+ 041 
+ 021 


♦ 0 14 
-131 
1+061 
1-133 
+ 015 
+ 0» 
+ 018 

1+095 
i+ 096 
+ 093 

l-ïra 

1+071 


+ 036 
1+081 
+ 035 
1+ 128 
+ 073 

- 0 16 
-035 
+ 176 

-1 02 


-031 

1+ i 9i 
+ 059 
+ 182 


220 

397 

92 

56 

21 

31 

425 

37 

8» 

» 

125 

510 

345 

179 

58 

3S5t 

235 

826 

52 

48 

340 

340 

1354» 

118 

105 

1740 

415 

96 

58 

5» 

199 

2 

345 

420 

52 

11 

35 

340 

43 

2310 

470 

178 

76 

161 

63 

27 

596 

2 » 

335 

11» 

350 

184 

440 

124 

1671 


VALEURS 


«a Usais. — 
Gén, SépqtB. — 
Gd 

Gurmo- 

HansmftC 

Hemsr&*L 

HnrtPadad-l 

Km* 


Hndnt 


LCL 


IAAL 


LT.T 

taYokado 

Heurta 


McDmAfs 


UmessoU— 

UrirtN 

MoUcetp. 1 

ttrrgsi JP 

Nestfc 

NortHpto 

0P9 


n >■ r - - 

raUBia 

PMptibRiL. 

rm 

PtarDon* — 
PracarGanÉfc— 
(Urta 


tandfcnm 

Rue ft&L tarer 
tayal DrtL. 
RTZ 


SoL&tanhL.. 
SlHetaa 


ScMntegtr. 
Mmp.. 

Serrans. 

Mamans Absdorf— J 

Srt- 


Sortante Be*_ 

TJ) JC 


TaMrica 

Tort*- 

lUem- 


UiLTecfn. 

Vadtaafc... 

Votswagen 

Vota 


Wssl Deep 

taux Cap. 

YenanorriL. 

ZsrtiaCop 


Coin 

prèeéd. 

tais 

Denur 

% 

213 

214» 

214» 

+ 061 

371 





9180 

90» 

9090 

-098 

00 

56» 

0» 


2170 

2175 

2175 

+ 023 

31» 

32 1D 

3210 

♦ 19 

406 

41540 

41540 

♦ 232 

36 20 

0» 

0» 

-083 

B» 




0 20 

67 05 

8705 

*217 

125 

126 10 

126 10 

+ 00 

4»» 

498» 

4»» 

+ 10 

381 

37440 

37440 

+ 202 

184 

10» 

10» 

-011 

SB 20 

90 

90 

+ 034 

3G5 




231» 

231» 

231» 

, .... 

B82 

887 

887 

+ 057 

575 

.... 



4920 




342 H) 




334» 




356» 

35510 

3» H) 

-02S 

13 

12120 

123 


13» 

HS» 

105» 

+ 194 

170 

170 

170 

+ 1 19 

433 

43110 

431 10 

-044 

(<00 

111» 

tir» 

+ 063 

0 

5710 

5710 

+ 196 

567 

567 

567 


220 




24» 

75 

» 

ITd40 

346» 

02 

352 

+ i» 

432 

433 

433 

+ 023 

5310 

53 10 



10 

170 

i4 1 ! 

*059 

340 

36W 


*316 

30 

30 40 


♦ 101 

44 

4410 

4410 

+ 023 

230 

2352 

202 

+ 0SI 

441 

455 

456 

*340 

175» 


175 

-026 

76» 




17510 




62» 

m'J 1 

6305 

+ 10 

2840 

25» 

a» 

- 170 

553 

563 

563 


285 90 

292 H) 

292 10 

+ 217 

325 10 




1255 


12» 

-040 

3S1» 




1» 

172» 


+ 207 

443» 

437» 


- 10 

(26 

124» 

124 50 

- 119 


10 

10 

+ 161 


COMPTANT (sélection) 



VALEURS 

% 

% du 


du nom. 

coupon 

Z -XA 

Obligations 


Bi?£a8J%77_ 

124 B 

665 



Empâ8t9RS78^ 

.-.t: - 

629 

BOURSES 

HL80% 73/S4.._ 
pgrpFnr UA183- 

10136 

534 

267 


Efflp£al2J%84. 

101 

4M 


EtaL£®11%0_ 

0» 

1094 


10^6% mata 66 — 


» 


(MT NK S/2000- 


767 

• i 

DAT 9,0* 12/107 


219 


0AT9.Sk 1/1996. 


00 

- - . - 

PTT11,» 85 

10585 

272 


Cff 1030*86 

Cff 1O2S*nov90 
OU 10*1979— 
CWBquccSOOOF. 


10 

991 

0» 

1» 

. 



OC Pâte 5000F. 


152 

.... 

CWSUa5000F— 


ia 


OE11»85 


7 74 


CM 1/82 5000F. 


1 K 


rWT9«» 


7» 


0*11090* ddcSS 
CHA8BFCE3* 1» 

107» 

970 

171 




.. 

AkaialB*)»».» 
Ly. Eaux cv 6,5* — 


.... 


Thons, w 9» 86. 

875 


.. _ 


Cours 

Damier 

*u£A- îS *~ HES OEViSeS j 

VALEURS 

préc. 

cours 

-- $ 





Actions 


. 

AflKfaalaafin-) — 

961 

9» 

». B • 

Appteadonslrt- 

1540 

.... 

. m . .• • 


4» 

440 


BtesCMoraco— . 

1091 


* • 

BLHjpodiimp- — 

377 

.... 

■ ’j,. 

BJiP.taaraw 

368 

370 

DES SUROViC'rKA'rîL- 

taÿMaifPB — 

461 

40 

nrfnrirffftw 

2S25 


SdentOB intenal— 

470 

.... 


BtaEY Ouest 

2204 

— 


RTP 

67 

0» 



S» 



Cetera Lamine — 

6» 

610 


CanPocten. 

9» 

9» 

, ■ 

CLGFfügarJ 

576 



CeaearaBtany — 

3» 


■ . 

Crrtad 

75 

.... 

.. 

OteqperNr. 

99 


'* . •" ' 

CCfCP) 

215 

217» 



valeurs 


CUL 


CiTJLAJLM-- 

Qjgft. 


Coni|As.. 


Oetartrâla — - 
CptLyraAfannd— 

CowrJééü’rov — 
«d» Génial 


CiUrMndpEl.- 

Oritof 

Dépensai 


DeknuVéÿui. 

Düm Butin. 

DodaFr. IPrade. 

EautBaataVUqr— 


Ecà~ 


EntMag. Paria 

BntutanâL—- 


FJPP„_. 

FJ4AL_ 


Foodèra (D4_ 


Rncina&ris 

frtlynraisa 

Fondra 

Fougoofe. 


France IARD 

Par» SA U. 

Fn». fWflanartL.. 

Gnroa 

Gav&n 

GMol 

GJ.C. 


GracpoVieaire 

G.TJ(Tianspon) — 

hneM 


hwajSUCfeJ— ... 
[anbart Fite 



(Mal R 


OrignHtawol» — 
Patate NrxMaaé. — 


4» 

735 

26» 

9» 

38 

165 

7» 

435 

71 

2U 

240 

3S7 

748 

1263 


730 

2585 


35 


70» 


241 

3»» 


PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 

46-62-72-67 


Cote des Changes 


-MARCHE OFFICIEL 


Etats-Unis (i usd) 

Alemagna (100 dm) 

" gkpaadOOF) 

Pny*-Bœ (100 fl) 

• (1000 Eres). 

wmrtUOO tod).— 
GdeAmgna (1 L) — 
âtee (100 drachmes). 

Suisse (100 f}.... 

Suède (100 tas) 

Norvtan(IOOk). 

Autriche (100 adi) , 

Espagne (100 pes )..— \ 

Ponugel (100 esc) 

Canada (1 Scan) 

Japon HOOyerw), 


COURS 

préc. 


B 562 
69S3 
339 920 
16 521 
302 080 

4 528 
87 670 

9 774 

2 942 
374 810 

93 730 
86 720 
48 313 

5 397 

3 949 

4 688 
4289 


COURS 

3/3 


[f>< { ;cf i 

achat 

venta 

5300 

5 800 

330 

350 

16 050 

17 050 

291 

311 

4 250 

4 750 

83 

91 

9 400 

10 200 

2 600 

3 300 

365 

385 

89 

97 

82 

90 

46 900 

43 900 

9 150 

5 700 

3 500 

4 300 

4550 

4960 

4 180 

4380 


Marché libre de l’or 


MONNAIES 
ET DEVISES 


Or fin {kSo en barre) — 

Or fin (an bigot) 

Napoléon (200 — 

Pièce Fr (101) 

pièce Susse (2)0.—.. 

Pièce Latine (200 _j 

Souverain 

Pièce 20 dotai*. 

paca 10 dotons. 1 

Pièce 5 dotais 

Pièce GO pe*»-- 

Pièce 10 florins 


COURS 

préc. 


62900 
63000 
356 
450 
358 
356 
458 
2055 
1102 50 
690 
2310 
377 


COURS 

3/3 


Cours 

prie. 

Dernier 

asm 

VALEURS 

Corn 

prie. 

Dernier 

coure 

VALEURS 

Cour* 

prie. 

1210 

1203 

Udltem 

640 




100 


>■ r 

157 


Etrangères 

S4S 


ta France- 

25750 




545 


taQdfans— — 

215 » 

.... 



0» 


Parties tarai — 

286 20 


AEG 

7« 1 

394» 

382 10 

Petite Onéma 

559 


AkznteSca 


6» 

670 

ms 

nper nenÊBOL^ — 

1219 


Afcan Atamira 


31» 



415 

.... 

Araerân Brands — 

245 

131 


taodèsp 

1622 


Med 


400 


P as» 

745 

7» 

AsGiteraUnss — 

122 

675 


Hocbetonatea 

10530 


Sara Popote Bps.. 

595 

1725 


tasan 

175 


BJteErinenuta — 

L~M 

3270 


Rougira. 

300 


CaRPadEpra — 

81» 

1200 


SACER 

4» 10 


OirystarCorp 

O 



SAFAA 

246 


CIR 

Bji 

2735 


SAFJ.CAkan 

2» 


rjnim.teifc 


8» 

953 

Saga 

340 


DowCheracaL — 


324» 

340 

Sara Domrejue (F.).. 

114 

113 10 

Fat 

22 

4200 


Sdns datai 

566 

570 

GBL (bue Lacnb ). — 

555 


101 

SanriraKM 



Genei 

996 

2020 


SEAC-. 

675 


Qaxo Hcüigs LnJ... 

» 

mrm 


Servie. — 

m .rj-l! 


Goodyear Tre — — . 

340 

Kim 


SftulPaaM— 

135 


GracaadCo(Wfl}_ 

245 

474 


Sfc. .... 

557 


HoneyweB tac. 

40 

30 


g lin 

10 

13780 

Jdtemsbug 

71» 

635 

531 

SIPR 

10 10 

.... 

XorinUBcePeteoerL 

1» 

42S 



» 

7220o 

Kitorna 

21 

776 

70 

Sotte — 

533 


MéfaidBank 

23» 

60 



344» 


NoandeMuee 

8510 


1900 


177? 





SoErani |a Soani)- 

74 


Pferatae.. — 

411» 




24» 


B ah 

23» 

318 

318» 

Sautes Antigène- 

9» 

9» 

tabeco. 

30» 

485 


SowtaL 

371 

.... 

Rateras NV 

161 


341 


4» 



2010 






fi» 



TasthAapéas — 

400 


Sma Group 

23 

34330 


TarBSal 

240 


SXFAUrttagei— 

91 

675 


ISnra 

11» 


Teraatac 

MlÆI 



Viera- 

405 


Thran Bectriai 

78 


431 





75 


Vin 

>38 

12460b 

West Rate Cens..— 

S 


.- M 

Usoc Sri Brasserie. 

2S5 10 




10» 








Dernier 


Hors-cote 


Bqnariytko Ecopa, 

Cridpèüt 

CGHCDgnhor.— 

Copam 

Doux 


Beare&ape 

Etiup. Accura 

Sirop Sorts U — 

Godet SA 

GnrDqpm. 

lectsis du Maxtor 


ProintaBD- 


éedrars.. 


tarante HV 

SHâafaât€ntehge 
SEW l 


SK.T GapL.. 
SPR.aa.B_ 
Wseim — 


315 
9220| 
12 »! 
8» 
325 
332 10 
79 
20 

88 » 
443 10 
141 
12 » 
1410 
3» 

20 101 
217»! 
17» 

741 

1» 

296»! 

903 


171 20d 


S I CAV (sélection) 


2/3 


VALEURS 


Agepagns — 

Affléri-gan. 

Ampfea. 


Amplitude _ — 1 

ArtatagasCoutT | 

Assooc. . .. 

Abu Fini— 


Abhx 

AvmÆzaL 1 

AnCepinri—— 

Axa Coat Terme... 

Ara Europe 

Aa ftMrtsrai- 

AsIFl 

AaPrantaa 


AaSttactua 

Aa VatauaPER | 

esterai 


Cetera! 

esterai....... 

CapanonieKa— 


Ctwp ta wtar- 


Cnrrannnn 


QrtHaueKâpteq 
CmLHAEp.Ciu.T- 
OradHitipJDDg.T- 
CmUtaJEpJtaide. 
Otan 


Droun France. | 

Otodh knesnss 

Droun Séoné 1 

Eeodc 


EortuâCapi ü i M oai 
Earaé GrinntefS- 

Earadtam 

Eond Modapremtee, 
Etaiad Montera.. 
Ecmé Tiénrarâ.. 
EcueuiTmcsir— 


Enetga. 


Eparoc 

Epatnun-Saw. 

^orgnAssods — 

EpxgneCrtaL 

Epage Cnssarea. 

Epagna Intkaana 1 

EpeipaJ \ 

Epegna OUgat.... 
Epa^w Pmaere. 
Epargna Quna J 

Ejagotüta— -| 

Epoge Valais. 

BüCrtcapL 1 

Eutavestcapi 

Eurocc Laadera. 

Eundyn 


EuroGan 1 

Euope Nouwta... 


Forrart.- - 

France Garante 

Frarra WexSew.... 

fraraCUgn» 

ft me — — 


11 

Rachat 

net 

VALEURS 

Emistear 
Frais inc 

Rachat 

net 

21801 

212 18+ 

France Ftere 

107» 

1(M» 

82461 

70» 

FrancMejons. 

1251» 

1215 23 

8217 81 

7MI74 

FiucriAaocéilore.— 

3451 

34 51 

259949 41 

259949 41 
64402 


41 18 

4057 

663 34 


23724 

233 73 

7037 13 

7037 13 

Friraharra » eSd— 

92599 

90340+ 

1072» 

1072» 


1452298 

144» 73+ 

41201 

«1» 

r?** 1 Atecoarior» 

175 69 

1710 

1234 92 

11095 


ISO <8 

12140 

179» 

172547 

HMiknétoa. 

13532 59 

135059+ 

10» 

161 1! 

tetefte-CoutT 

1433 82 

14330 

7737 15 

773715 

haarapj - 

107540 


13127 

125 62 

fi iîiu~r li r i 

136830 

1010 0 

1»» 

TT491 

(meradeono Fce — 

538 70 

52814 

13182 

126 14 

Japecc. 

1019 

1044» 

11703 

1160 

Jesteragna 

2010 

277 0 

149 36 

14292 

Latitude — 

2202 87 

210 57 

12803 

122 52 

Lan C T. - 

1227144 

12271 44 

1053 03 

W3238 

laari LT 

6865» 


104328 

102282 

Lbd AssccoDon — _. 

111120 

111120+ 

105387 

103321 

Lan tartrti- 

291»» 

290067+ 

6154» 

6148 U 

üoepkn 

962 17 

943»+ 

633522 

011 

Lioc Trésor 

220» 

224096+ 

120» 

1269 93 


256» 77 

2»» 77+ 

5238 38 

12» 71 

liwa Bans ter. 

584 55 

567 14 

3426 25 

3421 12+ 

LtesPonefei 

74270 

72107 

356 B1 

3498! 

MrtBtrarie. 

100 

16145 

487» 

473 45 

Maraud OC- 

rvit fl 

044 92 

1264 65 

12400+ 

Monedan. 

6015 56 

6015» 

65624 

6» 24+ 

MnJ 

70985 13 

709019 

20342 

12002 


Ucrteuter 

rvm 

8004719 

1264 S 

Hartfdrta 

131070 

131»» 

1317» 


ttaufc Unie Sd — 

Ml 0 

10 78 

■ Il 

84564 

Meta Court Tan». — 

277202 00 


1003 06 

0987 

Nraj+Epe^e. 

17375» 

17203 17 

249 67 

23911 

fébo-Ep. Rat — ... 

129 

125» 

10»» 

1048 12 

Nho Epag.Trteor 

7665 B4 

70054 

135 61 

12977 

Natetem 

11» 91 

1106 48 

2S321B 

2507 11 

teKHnrar 

1411 13 

1373» 

232925 

2261 41 

MAteUratean 

247» 0 

247» 0 

44816 

436» 

Hnr+ftrarione....... 

1377 18 

134032 

65392 01 


NBoPtewranis- — 


3 -- • EB 

38505 28 

38S05 26 

Nefetanetu. 

1031 47 

102126 

2378 45 

237545 

Nos Séante 

1160047 

1180047 

2014» 

10501 

teo-Vataus. — 


884 72 

2 72430 

272430 

MppanrGen 


51» 13 

272» 


NadtadDhetap.— 

156041 

1557» 

351175 

351175 

CSte- Associa»».. — 

161 18 

149» 

4551 47 

4540 12 

GtectenM 

2617 17 

257849 

26557 18 

26333» 

OUteflégias 

»73 7Q 

10570 

1065252 

10448 14 

ObBaa 

2805» 

2737» 

10145 

175324 

Obig. træcta 

17507 

>72 48 

0 

035 

OUtan. - 

135904 

1345 58+ 

670481 

67954 61 

Ottesécmte Sc» 

12587 09 

12587 09 

206 24 

20072 

Orsam — 

1049 58 

F 1 /*!. .H 

1423322 

14127 27* 

Onratar _ 

703802 

830002 

11» 27 

10» 55+ 

Parlas Caprtteôaiiai- 

14037 

145145 

1359 46 

132632 

Parias Opprimées., 

10» 

13006 

463 28 

4»0 

Partes Panvuine. 



B207 39 

8207 39. 

Paentere Rrarate — 

218» 

214 61 

6001 

600+ 

Penrtr 

6190 

607 0 

112051 

108787 

taeattA — . — 

146441 

143570» 

1240 49 

121023 

ftanerai. 

03 

70450» 

6452 TA 

620412 

taesman M... 

65279 21 | 

014891» 

6032 

64255+ 

Pbcwrw Nord- 


9» 72* 

14061» 
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CINEMA 


LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24-) 
MERCREDI 

Théorème (1968, v.o. s.t.f.), de Pier 
Paolo Pasolini, 18 h 30 ; Charles mon 
ou vif (1969), d'Alain Tonner, 20 h 30. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

Hommage à la Warner Bros : le Songe 
d'une nuit d'été (1935, v.o. s.t.f.). de 
Max Relnhardt et William Oletarie, 
14 h 30 ; Quarante-deuxième Rus , 
(1933, v.o. s.t.f.), de Uoyd Bacon, 

1 7 h 30 ; Une femme cherche son des- 
tin (1942. v.o. traduction simultanée), 
cflrving Rapper, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 

2. Grande- Galerie, 
porte Saint-Eustache. 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

MERCREDI 

Voisins, voisines : E comme enquête : 
l'Appartement de la rue de Vaugirard 
(1973) de Christian Bol tan ski, le Couple 
témoin (1975) de William KJern, 
14 h 30 ; Actualités anciennes : Actuali- 
tés mondiales (1940), 16 h 30 : H 
comme huis dos : Un couple d'artistes 
(1970) de Bruno Gantillon, Iss Belles 
Manières (1978) de Jean-Clauda Gui- 
guet. 18 h 30 ; la Sacd... : Histoire et 
télévision : une approche de l'histoire : 
Stim et Stem (1990) de Peter Kassovitz, 
20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 

A LA VITESSE D'UN CHEVAL AU 
GALOP (Fr.) Lucernaire, 6* 
(45-44-57-34). 

L'AFFUT (Fr.) : UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) ; George V, 8* 
(45-62-41-46) : UGC Convention. 15* 
(45-74-93-40). 

L’AMANT (Fr.-Brit., v.o.) : Forum Hori- 
zon, 1* (45-08-57-57) ; UGC Danton, 6* 
(42-25-10-30); Pathé Merignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82) ; UGC Mail- 
kit, 17» (40-68-00-16) ; v.f. : Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Bretagne, 6* 
(42-22-57-97) ; Les Nation, 12‘ 
(43-43-04-67) ; UGC Lyon Bastille. 12- 
(43-43-0 1 -59) ; Fauvette. 13* 
{47-07-55-881 : Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-50) ; Gaumont Convention, 
15* (48-28-42-27) ; Pathé Clichy, 18* 
(45-22-46-01); Le Gambetta. 20* 
(46-36-10-96). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-62-36) ; 
Espace Saint-Michel, 5* (44-07-20-49) ; 
Denfert. 14- (43-21-41-01). 

AMEUA LOPEZ 0*NEIL (Fr.-AIL- espa- 
gnol, v.o.) : Espace Saint-Michel, 5* 
(444)7-2049). 

AMOUREUSE (Fr.) ; Gaumont Las 
Halles, 1» (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2» (4742-60-33) ; Pathé Haute- 
feuille. 6* (46-33-79-38) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde, 8* (43-59-92-82) ; La 
Bastille, 11* (43-07-48-60) ; Gaumont 
Parnasse. 14* {43-35-3040). 
L'ANNONCE FAITE A MARIE (Fr.- 
Can.) : Epée de Bois, 5* (43-37-5747). 
ATTACHE-MOI I (Esp.. v.o.) : Latina, 4* 
(42-78-47-86) ; Studio Galande. 5* 
(43-54-72-71). 

AU SUD DU SUD (Fr.) : George V. 8- 
(45-624146). 

LE BAL DES CASSE-PIEDS (Fr.) : Gau- 
mont Les Halles. 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra, 2* (4742-6 033) ; Rex. 

2* (42-36-83-93) ; Pathé Haute feuOe, 6- 
(46-33-79-38) ; Gaumont Ambassade, 

8* (43-59-19-08) ; Pathé Marignan- 
Concorda, 8* (43-59-92-82) ; Pathé 
Français, 9- (47-70-33-88) ; UGC Lyon 
Bastille. 12* (4343-01-59) ; Fauvette 
bis, 13* (47-07-55-88) ; Gaumont Alé- 
sia, 14* (43-27-84-50) ; Miramar. 14- 
(43-20-89-52) ; Gaumont Convention. 
15* (48-2842-27) : Pathé Clichy, 18* 
(45-2246-01) : Le Gambetta. 20* 
(46-36-10-96). 

BARTON Fl NK (A., v.o.) ; Républic 
Cinémas, 11* (48-05-51-33) ; Grand 
Pavois, 15* (45-5446-85) : Saint-Lam- 
bert, 15* (45-32-91-68). 


PARIS EN VISITES 


MERCREDI 4 MARS 


* Picasso en l'hâtsl Salé», 
14 heures et 19 heures, devant ren- 
trée du musée (Connaissance dTd et 

d'ailleurs). 

«Les passages couverts (deuxième 
parcours), exotisme et dépaysement 
assurés», 14 h 30. 33, boulevard de 
Strasbourg (Paris autrefois). 

«Cités d’artistes autour de P&aAe». 
14 h 30, métro Blanche (Paris pitto- 
resque et Insolite). 

« Gfaeomsttl », 14 h 30, Musée 
d’art moderne de la Ville de Paris, 
12. avenue du Prôsrdent-WIfeon (Art 
et découvertes}. 

«De l'abbaye de Sai'nt-Germain- 
des-Prés au palais de la reine Mar- 
got». 14 h 30. entrée principale de 
régUse (M— Cazes). 

« Le Palais de justice en activité ». 
14 h 30, devant les grlflas, 4, boule- 
vard du Palais (P.-Y. Jaslet). 

«Sculpture romane après l'an 
1000», 14 h 30. Musée des monu- 


ments français, place du Trocadéra 
- (Sauvegarda du Péris historique/. 

«Hôtels et jardins du Marais. Place 
des Vosges», 14 h 30. sortie métro 
Saint-Paul (Résurrection du passé). 

•J-"®* Saint-Louis, du dix-septième 
aède a nos jouta », 14 heures, sortie 
métro Pont-Marie 0. Fleuriot). 

«Haltes d’hier et d'aujourd'hui : la 
Bourse du commerce et (es aménage- 
ments observés depuis la Bourse ». 
15 heures, entrée de ta Bourse, rue 
de Vienne. 

«Histoire du quartier juif du Marais à 
travers ses rues, ses synagogues, ses 
boutiaues». 15 heures, sortie du mètre 
Saint-Paul (Monuments historiques}. 

«Images de confréries pari- 
siennes», 15 heures, 24. rue Pavée 
(Approche de l'art). 

« Exposition Glacomettî ». 
18 heures at 18 h 30. Musée d'art 
moderne, avenue du Président-Wilson 
(M. Hager). 


AGENDA 


BETTY (Fr.) : 14 Juillet Odéon, 6* 
(43-25-69-83) ; UGC Montparnasse, 6* 
(46-74-94-94) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-19-08) ; UGC Biarritz. 8* 
(45-62-204 O) ; Para mou nt Opéra. 9* 
(4742-56-31) ; 14 Juillet Bastille, 1 1* 
(43-57-90-81) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(43-43-01-69) : Les Montpamos. 14* 
(43-27-52-37) ; Mistral, 14* 
(45-39-5243) ; 14 Juillet Beaugrenefle. 
15* (45-75-79-79) ; Pathé Wepler fl. 18* 
(45-2247-94). 

LE CIEL DE PARIS (Fr.) ; Ciné Beau- 
bourg , 3* (42-71-52-36) ; Passage du 
Nord-Ouest, cafédné, 9* (47-70-8147). 
COMME LES OISEAUX (FrJ : Epée de 
Bois, 5- (43-37-6747). 

LES COMMITMENTS (Mandais, v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Grand Pavois. 16* (45-5446-85). 
CONTE D’HIVER (Fr.) : U Salnt-Ger- 
main-des-Prés, Salle G. de Beauragard. 
6* (42-22-87-23) ; Elysées Lincoln, 8* 
(43-59-36-14) ; Escurlal. 13* 
(47-07-28-04) ; Sept Parnassiens, 14* 
{43-20-32-20). 

LA COTE D'ADAM (Sov., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Saint-An- 
dré-des-Arts B, 6* (43-26-80-25). 
CROC-BLANC (A., v.f.) : Cinoches. & 
(46-33-10-82) ; Club Gaumont (Publias 
Matignon), 8* (43-59-31-97) ; Grand 
Pavois, 15* (45-5446-85) ; Saint-Lam- 
bert, 15* (45-32-91-68). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) : 
Lucernaire, 6* (4544-57-34) ; v.f. : UGC 
Opéra. 9* (45-74-9540). 

DANZON (Max., v.o J ; Espace Saint-Mi- 
chel, 5* (44-07-2049). 

DEUCATESSEN (Fr.) : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) ; UGC Danton. 6* 
(42-25-10-30) ; UGC Rotonda, 6* 
(45-74-94-94) ; UGC Triomphe, 8* 
(45-74-93-50) ; UGC Opéra. 9* 
(45-74-9540). 

LE DERNIER SAMARITAIN H (A., 
v.o.) : Forum Orient Express, 1* 
(42-33-42-26) ; Pathé Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82) ; UGC Nor- 
marxia. 8* (45-63-16-16) ; v.f. : Rex. 2* 
(42-36-83-93) ; Pathé Français, 9* 
(47-70-33-88) ; Fauvette, 13* 
(47-07-55-88) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-60) ; Pathé Montparnasse, 
14* (43-20-12-08) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (48-2842-27) ; Pathé Wepler 
II. 18* (46-2247-94). 

DINOSAURES IA. v.f.) : Saint-Lambert . 
16* (45-32-91-68). 

LES DOORS (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) ; Grand Pavois, J5* 
(45-6446-85). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
Pol., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Epée de Bois. 5* 
(43-37-5747) ; Reflet Médicis Logos 
selle Loüs-Jouvet, 5* (43-5442-34). 
ECRANS OE SABLE (Fr.-lt.-Tun.) : 
Images d’ailleurs, 5* (45-87-18-09). 

EN LIBERTÉ DANS LES CHAMPS DU 
SEIGNEUR (A., v.o.) : Forum Horizon. 
1* (45-08-57-57) ; UGC Biarritz, 8* 
(45-62-2040) ; v.f. : Paramount Opéra, 
9* (4742-56-3 1) ; UGC Gobe/ins. 13* 
(45-61-94-95). 

US ENFANTS DU NAUFRAGEUR 
IFr.) : George V. 8* (45-624146/ ; 
Pathé Français, 9* (47-70-33-88) ; Fau- 
vette, 13* (47-07-55-88) ; Gaumont 
Alésia. 14* (43-27-84-50) ; Pathé Mont- 
parnasse, 14* (43-20-12-06) ; Grand 
Pavois. 15* (45-5446-86) ; Pathé 
Wepler II, 18* (45-2247-94) ; Le Gam- 
betta, 20* (4636-1066). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Chin.. 
v.o.) : Gaumont Les Halles. 1* 
(40-26-12-12) ; Pathé HautefeuiHe. 6 
(46-33-79-38) ; La Pagode, 7* 
(47-05-12-15) ; Gaumont Ambassade, 

8* (43-59-19-08) ; Bienventis Montpar- 
nasse. 16 (4644-25-02). 

LES EOUtUBRISTES (Fr.) : Escurial, 13* 
(47-07-28-04) ; Studio 28, 18* 
(4606-36-07). 

EUROPA (Dan.-Su., v.o.) : Cinoches, 6 
(46-33-10-82). 

FIERRO... L'ÉTÉ DES SECRETS 
(Can.) : Latins. 4* (42-7847-86) ; Le 
Berry Zèbre. 11- (43-57-51-55). 

FIEVEL AU FAR WEST (A., v.f.) : 
Cinoches. 6 (46-33-10-82) ; Saint -Lam- 
bert, 16 (4632-91-68). 

FISHER KING (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; Cinoches. 6 
(46-33-10-82) ; Lucernaire, 6* 
(4544-57-34) ; Grand Pavois, 15* 
(45-5446-85). 

FRANKIE & JOHNNY (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1* (42-3342-26) ; UGC 
Danton, 6 (42-25-10-30) ; George V, 8* 
(45-62-4146) ; UGC Biarritz. 8- 
(45-62-2040) ; UGC Lyon Bastide, 12* 


Nous publions le mardi les films qui seront à 1 affiche a 
Paris, à partir du mercredi. Les commentaires concernant 
les films nouveaux ainsi qu’une sélection commentée des 
exclusivités et des grandes reprises figurent dans notre sup- 
plément «Arts et Spectacles » du mercredi (daté jeudi)- 


(4343-01-59) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-20-32-20) ; v.f. : Rex. 2- 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse. 6 
(45-74-94-94). 

GRAND CANYON (A-. v.o.) : Forum 
Horizon. 1- (45-08-57-57) ; Reflet Mécfi- 
cis Logos salle Louis-Jouvet, 5* 
(43-5442-34) ; Publiais Champs-Ely- 
sées, 6 (47-2676-23) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (43-20-32-20) ; v.f. : Para- 
mount Opéra, 9* (4742-56-31). 

LA GUERRE SANS NOM (Fr.) : Saint- 
André-des-Arts I. 6* (43-2648-18) ; 
Les Trois Balzac. 8* (45-61-10-60). 
HAMLET (A., v.oj : UGC Triomphe, 8* 
(45-74-93-50). 

HENRY V (Brit-, v.o.) : Républic Ciné- 
mas, 11* (48-0661-33) ; Denfert. 14* 
(43-2141-01). 

L’HOMME QUI PLANTAIT DES 
ARBRES (Can.) : Utopia. S* 
(43-26-84-65). 

J'EMBRASSE PAS (Fr.-lL) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Epée dé Bols, 
5* (43-37-5747). 

JFK (A., v.o.) : Forum Horizon, 1* 
(45-08-57-57) ; UGC Odéon, 6- 
(42-25-10-30) ; Gaumont Ambassade. 
8* (43-59-19-08) : UGC Normandie, 8* 
(45-63-16-16); La Bastille, 11* 
(43-07-48-60) ; Miramar, 14* 
(43-20-89-52) ; 14 Juillet Beaugrenefle, 
15* (46-75-79-79) ; UGC Maillot. Î7* 
(40-68-00-16) ; v.f. : Rex (le Grand Rex), 
2* (42-36-83-93) ; UGC Montparnasse, 
6* (45-74-94-94) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-3 1) ; Les Nation, 12* . 
(4343-04-67) ; UGC Gobelïns. 13* 
(45-61-94-96) ; Gaumont Alésia. 14* ' 
(43-27-84-50) ; UGC Convention. 15* 
(45-74-9340) ; Pathé Clichy, 18* 
(45-2246-01); Le Gambetta. 20* 
(46-36-10-96). 

JUSQU'AU BOUT DU MONDE (Fr.- 
Afl.-Autr., v.o.) : Saint-André-des-Arts I, 

6- (43-2648-18). 


LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 

(42-71-52-36) ; Studio des Uratfnes, 5* 
(43-26-19-09). 

LUCKY LUKE (A., v.f.) : Lucernaire, 6* 
(4544-67-34); Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

LES LUMIÈRES DE LA VIE ) : La 
Géode, 19* (40-05-80-00). 

MfSSISSJP/ ONE (Fr.) ; Epée de Bois, 
5* (43-37-5747). 

MON PÈRE CE HÉROS (Fr.) ; UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50). 

LA MORT D’UN MAITRE DE THÉ 
(Jap., v.o.) : Studio des Ursulines, 5* 
(43-26-19-09). 

MY OWN PRIVATE IDAHO (’) (A., 
v.o.) : Lucernaire, 6* (4544-57-34) ; 
Racine Odéon. 6* (43-26-19-68). 

NIGHT ON EAHTH (Æ, v.o.) ; Las Trois 
Luxembourg. 6* (46-33-97-77). 

NORD (FrJ : Europe Panthéon (ax-Refler 
Panthéon). 5* (43-54-15-04). 

OLIVER ET OLIVIA (Dan., v.f.) : 14 Ju9- 
let Parnasse, 6* (43-26-58-00) ; Saint- 
Lambert. 15* (46-32-91-68). 

OMBRES ET BROUILLARD (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Reflet Logos 11, 5* (43-5442-34) : UGC | 
Odéon, 6* (42-25-10-30) ; UGC j 
Rotonde, 6* (45-74-94-94) ; La Pagod8. 
7* (47-05-12-15/ ; UGC Champs-Ely- 
sées, 8* (45-62-2040) ; UGC Opéra, 9* 
(45-74-9540) ; 14 Juflkn Bastille, 1 1* 
(43-57-90-81) ; Escurial. 13* 

(47-07-28-04) ; Mistral. 14* 

(45-39-52-43) ; 14 Juillet Beaugrenelie. 
15* (45-75-79-79) ; UGC Maillot. 17* 
(40-6600- 16J. 

PAR1ST0RIC (Fr.) : Espace Hebertot, 
17* (42-93-9346). 

LE PAS SUSPENDU DE LA CIGOGNE 
(Fr.-Gr.-Suis.-1t.. v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasse, 6* (43-26-58-00). 

LE PASSAGER (iranien, v.o.) ; Utopia/ 
5* (43-26-84-65). 

LE PETIT HOMME (A., v.o.) : Gaunont 
Les Haltes. 1* (40-26-12-12) ; Cinoches, 

6* (46-33-10-82/ ; Pubfic/s Champs-Ely- 
sées, 8* (47-20-76-23) ; v.f. : Gaumont 
Opéra. 2* (4742-60-33) ; Miramar, 14* 
(43-20-89-52). 

POISON (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Studio des Ursulines. 5* 
(43-26-19-09). 

LE PREMIER EMPEREUR DE CHINE 
(Can.-Chin.) : La Géode, 19* 
(4005 -80-00). 

PRETTY WOMAN (A.. v.o.) : Cinoches, 

5* (46-33-10-82). 

LE PRINCE DES MARÉES (A., v.o.) : 
Gaumont Les Halles, 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2* (47-42-60-33) ; 14 
Juillet Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Gau- 
mont Champs-Elysées, 8* 

(43-59-04-67) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(4343-01-59) ; Gaumont Parnasse. 14* 
(43-35-30-40) : Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-50) ; Krnopanorsma. 15* 
(43-06-50-50) ; v.f. : Pathé Français, 9* 
(47-70-33-88); Las Nation, 12» 
(43-43-04-67) ; Fauvette. 13* 

(47-07-55-88) ; Pathé Montparnasse, 
14* (43-20-12-06) ; Pathé Wepler II, 18* 
(45-2247-94). 

PROSPERO'S BOOKS (Brh.-Hol., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Denfert, 14* 

(43-2141-01). 

RICOCHET p) (A., v.oj : Images d'ail- 
leurs, 5* (45-87-18-09) ; UGC Norman- 
die, 8- (48-63-16-16) ; v.f. : Rex, 2» 
(42-38-83-93) ; UGC Montparnasse. 6* 
(45-74-94-94) .* UGC Gobelïns, 13» 
(45-61-94-95). 


RIFF RAFF (Brit., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3- (42-71-52-36) ; Utopia. 5* 
(43-26-84-65) ; Républic Cinémas, 11* 
(48-05-51-33). 

R08IN DES SOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A., v.o.) : Grand Pavois, 15* 
(45-5446-85) ; Saint-Lambert, 1 5* 
(45-32-91-68) ; v.f. : Gaumont Par- 
nasse. 14* (43-35-3040). 

ROLLJNG STONES ( A .. v.o.) : La 
Géode, 19* (40-05-80-00), 

SA1LOR ET LULA (") (Brit-, v.o.) : Studio 
Galande. 5- (43-54-72-71) ; Grand 
Pavois. 15* (45-5446-85). 

LE SILENCE DES AGNEAUX I”) (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Cinoches. B* 

(46-33-10-82) ; Républic Cinémas, 11* 
(48-05-51-33) ; Denfert, 14» 

(43-2141-01) ; Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85). 

STORMBOY (Austr., v.o.) ; 14 Juillet 
Parnasse, 6* (43-26-58-00) ; v.f. ; 14 
J u3ot Parnasse, 6* (43-2 6-58-00). 
TALONS AIGUILLES (Esp., v.o.) ; Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77) ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Rotonde. 6* (45-74-94-94) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; UGC 
Biarritz, 8* (45-62-2040) ; 14 Juillet I 
Bastille, 1 1* (43-57-90-81) ; UGC Gobe- 
lins, 13* (45-61-94-95) ; Mistral. 14» 
(45-39- 5243); UGC Maillot, 17* 
(40-68-00-16) ; v.f. : Rex. 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) ; UGC Opéra, 9* 
(45-74-9540). 

TERMINATOR 2 (■) (A., v.o.) : UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50) ; Grand 
Pavois, 15* (45-5446-85) ; v.f. : Holly- 
wood Boulevard, 9* (47-70-1041). 

TOTO LE HÉROS (Bel.-Fr.-AIIJ : Latina, 

4* (42-7847-86) ; Images d'ailleurs. 5* 

1 (46-87-18-09). 


Saint-Lambert. 16* (45-32-9 1-68). mer. 

18 h 30. 

AOUT (Fr.) : Studio 28, 18* 
(46-06-36-07) mer., jeu. 19 h, 21 h. 

BAO INFLUENCE (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85) mer. 
22 h 15. 

LE BALLON ROUGE (FrJ : Saint-Lam- 
bert, 15* (45-32-81-68) mer. 15 h. 

LA BELLE N01SEUSE (Fr.) : Républic 
Cinémas, 11» (48-05-51-33) mer„ sam. 

17 h 20. lun. 19 h 30 PI. : 46 F. T.R. : 
35 F. 

BÉRUCHET DIT LA BOUUE (Fr.) : Stu- 
dio Galande, 5* (43-54-72-71) mer. 
14 h. 

LES BISOUNOURS (A., v.f.) : Le Berry 
Zébra, 11* (43-57-51-55) mer. 16 h 45, 
km. 13 h 45. 

BLANC D'ÉBÈNE (Fr.-gubiéen) ; Images 
d'ailleurs, 5» (45-87-18-09) mer. 

18 h 15, sam. 18 h, lun. 20 h 15. ; 

BOYZ’N THE HOOD P) |A. f v.o.) : 
Images d'ailleurs. 5» (46-87-18-09) mer. I 
16 h. sam. 19 h 45. dan. 22 h. 

BRAZIL (Brit, v.o.) : Studio Galande, 5* 
(43-54-72-71) (copie neuve) mer. 

20 h 20 dim. 20 h 10, jeu., ven.. sam. 
16 h, fan., mar. 20 h. 

CHAMBRE AVEC VUE... (Brit., v.o.) ; j 
Saint-Lambert, 15* (45-32-91-68) mer. 

21 h. > 

CHÉRIE, J'AI RÉTRÉCI LES GOSSES ! 
(A., v.f.) : Saint-Lambert, 15* . 
(45-32-91-68) mer., lun. 16 h 30, ven. , 
16 h 45. 

CHET BAKER, LETS G ET LOST (Æ. ’ 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) 
mer. 10 h 35. 

CRIN BLANC (Fr.) : Saint-Lambert, 15- 
(45-32-91-68) mer., avec. 

DANNY LE CHAMPION DU MONDE 
(Brit.. v.f.) : La Berry Zèbre, 11» 
(43-57-51-55) mer., lun. 15 h, sam. 
16 h. 

LE DÉCALOGUE 1, UN SEUL DIEU TU 
ADORERAS (poL, v.oj : Reflet Métfds 
Logos salie Louis-Jouvet, 5* 
(43-5442-34) mer., avec. 

LE DÉCALOGUE 2, TU NE COMMET- 
TRAS POINT DE PARJURE (Pol.. 
v.o J : Reflet Médicis Logos salle Louis- 
Jouvet, 5» (43-5442-34) mer. 12 h. 


LES FILMS NOUVEAUX 


A QUOI TU PENSES-TU ? Film fran- 
çais de Didier Karrinka ; Forant Hori- 
zon, 1* (45-08-57-57) ; George V, 8* 
(45-624146) ; Pathé Marignan- 
Concorde, 8* (43-59-92-82) ; Saint- 
Lazare-Pasquier, 8* (43-87-35-43) ; 
Pathé Français. 9* (47-70-33-88) ; 
Fauvette. 13» (47-07-55-88) ; Gau- 
mont Alésia, 14» (43-27-84-50) ; 
Pathé Montparnasse, 14» (43-20- 
12-06) ; Gaumont Convention, 15» 
(48-2842-27) ; Pathé Wepler, 18* 
(45-2246-01) ; Le Gambetta, 20* 
(4636-10-96). 

AUTOUR DU DÉSIR. F9m halo-fran- 
çais de Marco Beflochïo : Forum 
Orient Express, 1» (42-3342-26) ; 
Latine, 4» (42-784736) ; Elysées 
Lincoln, 8* (43-5936-14) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (43-2032-20). 

DEAD AGAIN. (*) Film américain de 
Kenneth Branagh, v.o. : Gaumont Les 
Halles, 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (4742-6033) ; 14 JuiHet 
Odéon, 6* (43-25-5933) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; 14 
Juillet Bastille, 1 1* (43-57-90-81) ; 
Gaumont Parnasse, 14* (43-35- 
3040) ; Gaumont Alésia, 14* (43- 
2734-50) ; 14 Juillet Beaugrenefle. 
16* (45-75-79-79) ; v.f. : Rex. 2* (42- 
3633-93) ; Bretagne, 6* (42-22- 
67-97) ; Paramount Opéra. 9* (47- 
42-56 31) ; Fauvette bis, 13* (47-07- 
5538) ; Gaumont Convention, 15* 
(48-2842-27) ; Pathé Clichy, 18* 
(45-2246-01) ; La Gambetta, 20* 
(4636-10-96). 

DIÊN BIÉN PHU. Hlm français de 
Pierre Sehoendœrffer : Forum Hori- 
zon. 1* (45-08-57-57) ; Rex, 2* (42- 
3633-93} ; UGC Danton, 6- (42-25- 
1030)-; UGC Montparnasse, 6» (45- 


TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr.) : 
Forum Orient Express, 1* 
(42-3342-26) ; Pathé Impérial, 2» 
(47-42-72-52) ; UGC Odéon. 6» 
(42-25-10-30) ; Elysées Lincoln, 8* 
(43-59-36-14) ; UGC Biarritz, 8* 
(46-62 -20-40) ! Max Linder Panorama. 
9* (48-2438-88) ; UGC Gobefins, 13» 
(4531-94-95) ; Pathé Montparnasse, 
14* (43-20-12-06) ; Pathé Oichy, 18* 
(45-2246-01). 

URGA (Fr.-Sov., v.o.) : Las Montpamos. 
14* (43-27-5237). 

VAN GOGH (FrJ : Publias Saint-Ger- 
main, 6* (42-22-7230) ; Les Trois Bal- 
zac, 8* (4531-10-60) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* (43-35-3040). 

VILLE A VENDRE (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1» (423342-26) ; Pathé Impé- 
rial, 2* (4742-7232) ; Las Trois Luxem- 
bourg, 8* (46-3337-77) ; George V, 8* 
(45-6241-46) ; Pathé Msrignan- 
Concorde, 8* (43-593232) ; Ssiu-Le- 
zare-Pasqtéer, 8* (433735-43) ; Fau- 
vette, 13* (47-07-55-88) ; BienvenOe 
Montparnasse. 1 5* (4644-2602) ; Gau- 
mont Convention, 15» (48-28-42-27) ; 
U Gambetta, 20* (4636-1036). 

LA VOIX (Fr.) : George V, 8* 
(45324146) ; Pathé Montparnasse, 
14* (43-20-12-06). 

VOYAGE A MELONIA (Su., v.f.) : 14 
Juillet Parnasse, 6* (43-26-58-00) ; 
Saint-Lambert, 15- (463231-68). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

AKIRA (Jap., v.o.) : Grand Pavois, 15* 
(45-544635) mer., sam. 13 h 30. 
ALEXANDRE NEVSKI (Sov.. v.o.) : 


74-94-94) ; George V. 8* (4532- 
4146) ; Seint-Lazare-Pasquier, 8* 
(4337-3543) ; UGC Serriez. 8* (45- 
62-2040} ; Paramount Opéra, 9* 
(4742-5631) ; Les Nation, 12* (43- 
43-0437) ; UGC Lyon Bastflte. 12* 
(434331-59) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95) ; Les Montpamos, 14* 
(43-27-5237) . Mietrel. 14* (4539- 
5243} ; 14 Juffler Beaugrenefle, 15» 
(45-75-79-79) ;' UGC Convention. 
16* (45-74-93-40) ; Pathé Wepler. 
18* (45-224631). 

LE DOCTEUR. Film américain de 
Randa Haines, v.o. : Ciné Beaubourg. 
3* (42-71-52-38) ; Action Rive 
Gauche, 5* (43-294440) ; George 
V. 8* (46-624146) : Sept Parnas- 
siens. 14* (43-2032-20) ; 14 Juillet 
Beaugrenefle, 15* (45-75-79-79) ; 
v.f. : Paramount Opéra, 9* (4742- 
5631) ; Les Montpamos. 14* (43- 
2732-37) ; Pathé Wepler fl, 18* (45- 
2247-94). 

LA FÊTE ET LES INVITÉS. Rfan 
tchèque de Jan Nemac. v.o. : Acca- 
tone. 5* (46333836). 

LA MONTRE. LA CROIX & LA 
MANIÈRE. Film franco -britannique 
de Ben Lewin. v.o. : Fomm Orient 
Express, 1* (423342-26) ; Pathé 
HautefaulilB, 6* (46-33-79-38) ; 
George V. 8* (45324146) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-2032-20) ; 
v.f. : Pathé Impérial, 2* (4742- 
7232). 

TRUST ME. Film américain de Hal 
Hartley, v.o. : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; 14 Juillet Odéon. 6- 
(43-25-5933) ; 14 Juillet Parnasse, 
6» (43-26-58-00) ; Les Trois Balzac, 
8* (4531-10-60) ; La Bastille. 11» 
(43374830). 


DRUGSTORE COW-BOY (•) (A., v.o.) : 
Studio des Ursulines. 5* (43-26-19-09) 
mer, 14 h, ven. 16 h, mar. 22 h 15. 
i DUNE (A., v.o.) : Grand Pavois, 15* 
, (45-544635) mer. 19 h 45. 

ECLAIRAGE INTIME (tchèque, v.oj : 
Accatone. 5* (46-3336-86) (durée 
1 h 20) mer. 14 h. dim. 1 1 h 40. 

ELECTRE (Gr., v.o.) ; Reflet Médicis 
Logos salle Louis-Jouvet, 5» 
(43-54-42-34) mer., jeu., ven., lun. 
12 h. 

EMMANUELLE (") (FrJ r Studio 
Galande. 6* (43-64-72-71) mer. 
22 h 30, 

SSQUIZ0 (Esp.. v.o.) : L’Entrepôt. 14* 
(45434133) mer. 22 h. 

FLESH {’*) (A., v.oj : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-5236) mer. 10 h 55. 
FRANKENSTEIN JUNIOR (A., v.o.) : 
Saint-Lambert, 15* (45323138) mer., 
cflm. 21 h. 

LE GRAND BLEU (FrJ : Grand Pavois, 
15* (45344635) (SR - version longue) 
mer. 21 h. 

L’INCINÉRATEUR DE CADAVRES 
(tchèque, v.o.) : Accatone, 5* 
(46-33-86-86) mer. 22 h, km. 13 h 30. 
JONATHAN LIVINGSTON LE GOÉ- 
LAND (A., v.oj ; Saint-Lambert, 15* 
(45323138) mer. 18 h 30, van., dim., 
mar. 19 h, sam., lun. 21 h. 

JULES CT JIM (Fr.) : Les Trois Luxem- 
bourg, B- (46-33-97-77) mer., ven.. 
mar. 6 12 h. 

JUNGLE FEVÉR (A., v.oj : Images 
d’ailleurs, 5* (4537-18-09) mer., van. 
20 h. dim. 19 h 46. 

LA LOI OU DÉSIR (*) (Eap., v.o.) : Stu- 


/ 
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cfio des Ursulines, 5* (43-26-1909) mer. 
16 h, jeu. 22 h. ven. .18 h, mar. 
20hi6. 

LUNE FROIDE (**) (Fr.) : Studio des 
UrsuSnes. 5* (43-26-19-09) mer. 22 h. 
MAIS N TE PROMÈNE DONC PAS 
TOUTE NUE (FrJ : Reflet Médicis Logos 
salle Louis-Jouvet. 5* (43-544234) 
mer. 12 h 20. 

LES MAITRES DU TEMPS (FrJ : Stu- 
dio Galande-, 5» (43-54-72-71) mer. 

16 h. 

MAMAN. J’AI RATÉ L’AVION (A., 
v.f.) : Saint-Lambert, 15* (45-32-9138) 
mer. 16 h 45, «flm., mar. 17 h. 
MAUVAIS SANG (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-713236) (angCsh subti- 
tte9) mer. 10 h 30. 

METAL HURLANT (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (45-5446-85) mer. 
19 h 30, sam. 0 h 30. 

MiLLER'S CROSSING H (A., v.o.) : 
Saint-Lambert, 15* (4532-9138) mer., 
dim. 21 h. 

MY 8EAUTIFUL LAUNDHETTE (Brit.. 
v.o.) : Studio des Ursulines, 5* 
(43-26-19-09) mer. 20 h. van. 22 h. 
j sam. 17 h 45. dim. 19 h 40, lun. 
18 h 15. 

NUAGE PARADIS (Sov., v.o.) ; Den- 
fart, 14* (43-214131) mer. 17 h 20, 
km. 12 h. 

LA NUIT DE L’IGUANE (A., v.o.) : Club 
Gaumont (Publicls Matignon), 8* 
(43-59-31-97) mer., dim. 18 h 45. 

21 h 15, ven. 21 h 15, sam. 19 h 30, 

22 h, lun. 20 h 30. 

ORANGE MÉCANIQUE ("J (Brit., 
v.o.) ; Grand Pavois, 15* (45-544635) 
mer. 17 h 15, ven. 22 h 15, mar. 

17 h 30. 

LES PTITS SCHTROUM PFS (Bel.) : 

■ Lucernaire, 0* (4544-5734) mer., sam., 
cflm. 14 h, 16 h. 

PIERROT LE 'FOU (FrJ : Les Trois 
Luxembourg, 6* (4633-97-77) mer., 
ven., tfim., mar. 12 h. - 
QUERELLE <") (Fr.-AII., v.oj : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) (version 
anglaise) mer. 10 h 40. 

LA RÈGLE OU JEU (FrJ : Saint-Lambert, 
15* (45323138) mer. 18 h 30. 

RIZ AMER fit-, v.oj : Latina, 4* 
(42-78-4736) mer. 16 h., jeu. 22 h. 
ven. 18 h. 

SALO OU LES 120 JOURNÉES DE 
SODOME (**) (II. v.o.) : Accatone, 5* 
(46333636) ven. 12 h. 22 h, sam. 
13 h 20, mer. 22 h. 

SWEET MOVIE r*) (Fr.-Can.. v.f J : Stu- 
dio Galande, 5* (43-54-72-71) mer. 

18 h. 

TITf SUPERSTAR (A., v.f.) : Le Berry 
Zèbre, 1 1* (43373135) mer. J3 h 45. 
ven., sam., dim. 15 b. furi. ’IQ h 30, 
mar. 16 h 45. 

VOYAGE SUR JUPITER (Can.) : 
Cinaxe, 19* (4239-34-00) film mer., 
/eu., ven., sam., dim.. mar., de 11 h à 

19 h toutes les 15 minutes. 

ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr.) ; Répu- 
blic Cinémas. Il* (4835-5133) mer., 
ven., sam., dim. 15 h 30. 

LES GRANDES REPRISES 

AUCE DANS UES VILLES (AU .. v.oj : 
Saint-André-des-Arts I, 6* 
(43-2648-18). 

BLANCHE NEIGE ET LES SEPT 
NAINS (A., v.o.) : George V, 8* 
(45-82-4 1-46) : v.f. : Raxfle Grand Rex), 

2* (423633-93) ; UGC Montparnasse. 
6* (45-74-94-94); George V. 8* 
(453241 46) UGC Normandie, 8* 
(4533-16-16) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(434331-59) ; UGC Gobelins, 13* 
(4531-94-95) ; Les Montpamos, 14* 
(43- 27-52-371 ; Mistral, 14* 
(45393243) ; UGC Convention. 15* 
(45-74-93-40) ; Pathé Clichy. 18* 
(45-224631) ; Le Gambetta, 20* 
(4636-10-96). 

DOCTEUR FOLAMOUR (Brit, v.o.) : Le 
Champo - Espace Jacques Tati, 5* 
(43-54-5130). 

DOWN BY LAW (A., v.oj : 14 JuHtet , 
Parnasse, 6* (43-263830). 

EASY RIDER (A., v.oj : Cinoches. 6* 
(4633-1032). 

LES ENCHAÎNÉS (A., v.o.) : Action 
Ecoles, 6* (43-25-7237). 

FANTASIA (AJ : Cinoches, 6* 
(46-33-1032). 

LE GRAND CHANTAGE (A., v.o.) ; 
Reflet Logos l 5* (43-544234). 
HAMLET (Brit, v.o.) : Europe Panthéon 
(ex-fleflal Panthéon), 5* (43-54-1534). 

HUSBANDS (A., v.o.) : Epée de Bas. 5* 
(43373747). 

JONATHAN LIVINGSTON LE GOÉ- 
LAND (A., v.f.) : Denfert, 14* 
(43-214131). 

MINNIE AND MOSKOWITZ (A., v.oj : 
Utopia, 5* (43-263435). 

ORANGE MÉCANIQUE (”) (Brit., 
v.o.) : Forum Orient Express, I* 

(42-3342-26) ; Le Champo - Espace 

Jacques Tati, 5* (43-54-51-60) ; 14 Juil- 
let Parnasse, 6* (43-26-58-00) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (4339-1938). 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) : RépubKc 
Cinémas, 11* (4835-51-33) ; Denfert. 
14* (43-214131). 

SHADOWS (A., v.o.) : Le Champo - 
Espace Jacques Tati. 6* (43-5431 -60) ; 
14 Juillet Odéon, 6* (43-253933) ; Les 
Trois Balzac. 8- (4531-1030) ; Sspt 
Pamassiaxis, 14* (43-20.32-20). 

SOUDAIN L’ÉTÉ DERNIER (A., v.o.) : 
Action Christine, 6- (43-29-1 1-30). 

U TRÉSOR AU-DELA DES FRON- 
TIÈRES 0 '■ Institut Finlandais, 5- 
(40-51-8939). 

UNE FBMME EST UNE FEMME (FrJ ; 
Les Trois Luxembourg, 6* 
(46-33-97*77), 
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METEOROLOGIE 

SITUATION LE 3 MARS 1992 A 0 HEURE TU 
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PREVISIONS POUR LE 4 MARS 1992 


V=:^\ o.: 


Mercredi. — Las conditions anticy- 
cloniques vont prédominer. Le matin, 
las brumes seront nombreuses et se 
dissiperont rapidement. Du Nord à 
. Champagne-Ardenne et à l’Alsace, les 

nuages seront présents mais se dés- 
agrégeront dans la matinée. Près des 
Pyrénées, des nuages élevés voileront 
. "* •* le ciel et remonteront un peu vers le 
nord en cours de journée. 


Sur l’Aude et le Roussillon, le ciel 
sera plutôt gris. Les températures mini- 
males seront comprises entre 
-3 degrés et 1 degré en général, 2 et 
3 degrés près de la Manche. 4 et 
8 degrés prés de la Méditerranée. 

L’après-midi, les températures seront 
agréables avec 12 à 15 degrés sur la 
moitié Nord et 15 à 18 degrés sur la 
moitié Sud. 
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LES GRANDES REPRIS 
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PRÉVISIONS POUR LE 5 MARS 1992 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxima - minime et temps observé 

Vaksn extrêmes relavées entre le 3-3-92 

b 2-3-1992 è 18 heures TU et b 3-3-1992 à 6 heures TU 


LUXEMBOURG- 9 1 D 

MADRID lî 7 N 

MARRAKECH U 9 N 

MEXICO 27 IL N 

MILAN 14 SD 

MONTRÉAL — -U -27 N 

MOSCOU S 1 C 

NAIROBI 28 16 D 

NEW-DELHI— 29 U D 
NEW-YORK — 9 2 C 

OSLO 4 0 D 

PALMA D&MAJ- 17 12 C 

PÉKIN 6 0 C 

RHM*JAN0RO- - 

ROME 15 5 N 

SINGAPOUR SI M 0 

STOCKHOLM— U J J* 

SYDNEY 29 » D 

TOKYO 12 * 

TUNIS 15 12 £ 

VARSOVIE 15 2 D 

VENISE 7 4 B 

VIENNE 15 4 D 



JÉRUSALEM— 9 

LE CAIRE LE 

LISBONNE LS 

LONDRES 11 

LOS ANGELES- 15 




{ j | Kouvcn | | | I | î i 

TU « temps universel, c'est-à-dire pour la Francs : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Doaunau étabU avec le support tecknitpie spécial Je la Météorologie nationale.) 


RADIO-TELEVISION 



IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


Papa fait de la politique 


C ’EST une jeune fille brune, 
dans les vingt ans. plutôt 
jolie. Elle parie sans élever 
la voix, tout le contraire d’une 
virago, même si l’on devine qu'l ne 
doit pas être aisé de la foire chan- 
ger d'avis. Elle s'appelle Nathalie 
Stirbois, ce qui n’est sans doute 
pas facile à porter tous les jours. 

Autour de Pierre-Luc Ségufllon. 
sur La Cinq, une demi-douzaine 
d 'adolescents, fBs et files de per- 
sonnages politiques en activité, dis- 
cutaient des choses de la vie, en 
un de ces échanges en roue Ibre 
qui font les grandes heures des 
classes terminales, sur le thème 
«Papa fait de la poétique». Nathalie 
Stirbois donc, à côté de Guillaume 
Debré, Ttphaine Longuet, Philippe 


Sarre, Anne Le Pors, Julien Drey- 
fus. 

On imaginât leurs parents autour 
de la même table. L’on se serait 
envoyé au visage des insultes 
solennelles, affaires contre affaires, 
votre gouvernement à bout da 
souffle, vos alftances avec le Front 
national, vos finances occultes, la 
ripoubfique... le florilège habituel. 

D'affleurs, interrogés sur un trot- 
toir, d'autres lycéens, anonymes 
ceux-là, ne se privèrent pas de tirer 
sur la chose publique : magouilles, 
combines, horreur et compagnie. 
élis veulent réformer l'éducation, se 
plaignait l’un. Nous, on pense Qu’J 
faudrait plutôt réformer le gouver- 
nement.» Guillaume, Tiphaine, Phi- 
lippe et compagnie allaient-ils raser 


les murs, baiser, s’excuser d'une si 
indigne ascendance, et reproduire, 
caméras aidant, les débordements 
parentaux? Pas du tout. Ils 
n’éràem ni tout à fait les mêmes ni 
tout à fait des autres que ceux 
dont ils portaient les noms. Entre 
ces adolescents, les seuls du pays 
sans doute à placer l’UPF dans une 
conversation avec un parfait natu- 
rel, le débat resta calme et cfigne, 
au point qu'on se prit à rêver que 
leurs parents, parfois, les délèguent 
à la télévision. 

On paria de la chute du mur de 
Berlin, de l’élection partielle de 
Nice, des perversions des médias, 
de la nécessité de changer les 
paroles de la MarseSaise. Guillaume 
Debré reconnut que a beaucoup 


d 'hommes politiques font un grand 
travail, y compris au gouverne- 
ment». Pfdippe Sarre déplora nies 
combats de chefs» au PS. 

Un consensus se dessina pour 
reconnaître l'honnêteté de l'im- 
mense majorité de leur commune 
corporation parentale. 

Un consensus presque parfait, 
Nathalie Stirbois, justement, s'em- 
pressa de rappeler de sa voix 
douce que des parlementaires de 
tous les partis avaient voté les lois 
d’amnistie. A cet instant, le climat 
du moment repointait le bout du 
nez. C'était comme un révefl après 
un rêve étrange et pénétrant. 


Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 
► signalé dans « le Monde radio-télévision » ; □ Hlm â éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 



TF 1 


20.50 Cinéma : Twist Again à Moscou. ■ 

Film français de Jean-Marc Poiré (1986). 
22.40 Magazine : Ciel, mon mardi 1 
0.30 Journal et Météo. 


20.50 Cinéma : 

Ali Baba et les quarante voleurs. ■ 
Film français de Jacques Becker (1954). 
22.25 Divertissement : Rire A2 . 

Les gaietés de la francophonie. 

23.15 1.2. 3. Théâtre. 

23.20 Magazine : La 25* Heure. 

Portrait d’un homme du pouvoir, de Zlatina 
Rousseva et Christo lliev ; La Roufinka Bal- 
lad, de Mai ma Detcheva ; La Révolution du 
sourire, de Zlatina Rousseva et Christo lliev. 
Emission spéciale sur la Bulgarie. 

1.15 Journal et Météo. 

FR 3 

20.45 ► Téléfilm : C'est mon histoire. 

Un enfom tant désiré. 

21.35 Journal et Météo. 

21 .55 Concert : 

Hommage à Jean-Pierre Rampai. 
Œuvres de Claude BoUing, Bach. Vivaldi, 
Telemann, Mozart, Pagamni. Rossini, Bee- 
thoven. 

23.20 Magazine : Ticket bleu (rediff.i. 

23.50 Court métrage : Regards sur court. 
0.25 Musique : Métomanurt. 

CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : 

Brisby et le secret de Nimh. ■■ 

Film a animation américain de Don Bfuth 
(1982). 

21 .50 Flash d'informations. 

22.00 Cinéma : La Discrète. ■■ 

Film français de Christian Vincent (1990). 

23.30 Cinéma : Usa. ■ 


TF 1 

Club Dorothée. 

Série : Charles s'en charge. 

Série : Premiers baisers. 

Jeu : Une famille en or. 

Sport : Football. Coupe d’Europe des 
vainqueurs de Coupe (quart de finale, match 
aller) : AS Roma-Monaco. à Rome. A 
19.45, Loto. 

Journal. Tapis vert. Météo et Loto. 
Variétés : Sacrée soirée. 

Spécial Serge Gainsbourg. 

Magazine : En quête de vérité. 

Les transaxueis. 

Journal et Météo. 


Série : Aventurier de la jungle. 
Jeu : Des chiffres et des lettres. 
Magazine : Giga. 

Série : L'homme qui tombe è pic. 
Série : Flic à tout foire. 
Divertissement : 

La Caméra indiscrète. 

Journal. Journal du trot et Météo. 
Téléfilm : La Face de l'ogre. 
Magazine : Sauve qui veut. 
Magazine : 

Musiques au cœur de l'actualité. 
Journal et Météo. 

FR 3 


Les Vacances de Monsieur Lulo. 
Magazine : Une pêche d'enfer. 

Jeu : Questions pour un champion. 

Le 1 9-20 de l'information. 

De 19.12 6 19.35, le journal de la région. 
Un livre, un jour. Le Livre jeu des hiéro- 
glyphes. ds Viviane Kœntg ; Le Dictionnaire 
des mots croisés. 

Divertissement : La Classe. 

Magazine : La Marche du siècle. 
Contraception et avortement: Invités : le 
professeur Etienne Baufieu, chercheur en 
génétique moléculaire ; Henri London, direc- 
teur de recherche à l’Institut national des 
études démographiques. 

Journal et Météo. 

Mercredi en France. 

► Traverses. Asie centrale, états d’ur- 
gence. documentaire de Ludovic Sagana et 
Stéphane A. Dudoignon. 


Mardi 3 mars 


Film américain de Gary Sherman 
(1989) (v.o.). 

1 .05 Cinéma : L’Atlantide. ■ 

Film franco-italien d’Edgar G. Ulmer (1961). 

LA 5 

20.50 Cinéma : Les Goonies. ■ 

Film américain ds Richard Donner (1985). 

22.50 Magazine : Ciné Cinq. 

23.05 Cinéma : Le Jeu de la mort. □ 

Film chinois (Hongkong) de Robert Clouse 
(1977). Avec Bruce Lee. 

0.30 Journal de la nuit. 


20.30 Surprise-partie. 

20.40 Téléfilm : 

Chips, chien de combat 

Un berger allemand pendant la deuxième 

guerre mondiale. 

22.1 5 Téléfilm : Pour la vie d'un enfant. 

Le rejet d'un gamin atteint du sida. 

23.50 Documentaire : 60 minutes. 

Lucien... Gainsbourg. 

0.45 Six minutes d'informations. 

LA SEPT 

20.00 Documentaire : 

Olivier Debré peint le rideau 
de la Comédie-Française. 

21 .00 Documentaire : Variétés. 

22.35 Documentaire : 

Musique en temps réel. 

23.05 Documentaire : 

William Forsythe au travail. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel science. 

21 .30 Morale et politique 


après la fin des utopies. 

Débat animé par Michel Bydow; 
Luc Ferry. André Comta-Sponville. 


Bydlowski. avec 


Mercredi 4 mars 


0.30 Musique : Métomanurt 

CANAL PLUS 


Magazine : L'Œil du cyclone. 

Téléfilm : Le Prix du chantage. 

Les Nuis... l'émission. 

Canaille peluche. 

— En dair jusqu'à 21.00 — — — — 
Ça cartoon. 

Le Top. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 

Le Journal du cinéma. 

Cinéma : Flic et rebelle. ■ 

Film américain da Jack Sholder ( 1 989). 
Flash d'in fo rm a tions. 

Sport : Football. Benfica-Sparta Prague. 
3* journée, poule finale de la Coupe d Eu- 
rope des clubs champions, an différé. 
Cinéma : 

On peut toujours rêver. ■■ 

Film français de Pierre Richard (1990). 


18.30 
18.50 
19.20 

20.30 

21.00 


14.25 

15.20 

16.15 

17.05 
17.45 
18.10 

19.05 
20.00 
20.50 


20.00 


LA 5 


Série : Bergerac. 

Série : Soko, brigade des stups. 

Série : Shérif, fois-moi peur. 

Youpi I L'école est finie. 

Les deux font la loi. 

Série : Deux flics à Miami. 

Série : La loi est ia loi. 

Journal et Météo. 

Sport : Football. Coupe de l’UEFA (quart 
de finale, match aller) : Gênes-Liverpool. 
Téléfilm : Nuit d'enfer. 

Journal de la nuit. 


Série : L’Homme au Katana. 
Magazine : E = M 6. 

Magazine : Culture pub. 
Magazine : Culture rock. 
Musique : Flashback. 

Magazine : Nouba. 

Musique : Dance machine. 

Série : Drôles de dames. 

Série : Flipper, le dauphin. 

Série : 

La Petite Maison dans la prairie. 
Six minutes d'informations. 
Météo, M 6 Finances. 

Série : Madame est servie. 


22.40 Les Nuits magnétiques. 

Voix das deux rives, Djura et Sapho. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Claude Meunier (Ring non). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 27 août 1991 lors du 
Festival d’Helsinki) : Morceaux de fantaisie 
pour piano op. 3. Sonate pour piano n* 2 en 
si bémol mineur op. 36. de Rachmaninov; 
Les Tableaux d’une exposition pour piano, 
de Moussorgski, par Juhani Lagerspetz. 
piano. 

21.50 Concert (donné le 22 janvier lors du 
MIDEM) : Suite en si mineur pour flûte et 
cordes, de Bach; Concerto pour flûte, vio- 
lon et cordes en ré mineur RV 514 (2> et 
3* mouvements), de Vivaldi ; Sonate pour 
trompette et cardes (finale), de Telemann ; 
Concerto pour flûte, harpe et orchestre 
fondante}, de Mozart; Sonate concertante 
pour flûte et guitare (2* et 3* mouvements), 
de Paganini ; Quatuor pour flûte, clarinette, 
cor et basson (thème et variations), de Ros- 
smi; La Flûte enchantée, arrangement pour 
deux flûtes, de Mozart: Sérénade pour 
flûte, violon et alto en ré majeur (finale), de 
Beethoven; Symphonie concertante pour 
Rûte, hautbois, cor et basson (finale), de 
Mozart, par l’Orchestre de chambre Franz 
Liszt, de. Janos Rolla ; sol. : Claude Bolfing 
Trio. Syrinx, flûte de pan, Salvatore 
Accardo, violon, Maurice André, trompette. 
Marielle Nordman, harpe, Alexandre 
Lagoya. guitare, Philippe Pierfot, flûte, Paul 
Meyer, clarinette, Ab Koster, cor, Gilbert 
Audin, basson. Alain Marion, flûte, Patrice 
Fontanarosa. violon, Bruno Pasquier, alto. 
Ravi Shankar, sitar. Pierre Pierfot, hautbois, 
Jean-Pierre Rampai, flûte. En simultané avec 
FR 3. 

23.10 Ainsi la nuit.. 

Œuvres da Schubert, Brahms. 

0.30 Dépêche- notes. 

0.35 L'Heure bleue. Par Philippe Caries. 


20.30 Surprise-partie. 

20.40 Téléfilm : Meurtre d'un père. 
22.20 Téléfilm : Silence, on improvise I 
0.00 Magazine : Vénus. 

0.30 Six minutes d'informations. 

LA SEPT 


16.55 Magazine : Mégamix. 

1 7.50 Magazine : Avis de tempête. 

18.50 Flash d'informations (et à 19.55, 20.55, 
22.55, 0.25). 

1 8.55 Documentaire : Histoire parallèle. 

20.00 Documentaire : 

Tours du monde, tours du deL 

21 .00 Documentaire : 

Cabra marcado para morrer. 

23.00 Cinéma : 

La Mort d'un bureaucrate. ■■ 

Film cubain de Tomas Guriarrez 
Aléa (1966). FT 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Tire ta langue. Traduire la poésie ; fa 
Danse devant le temple. 

21.30 Correspondances. Des nouvelles de la 
Belgique, du Canada et de la Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. Champ libre : les 
Contes de Cantorbary, de Chaucer (4 et fin). 
22.40 Les Nuits magnétiques. Trois chanteurs 
russes : Okoudjava. Gafitch, Vissotsfci. 
0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.00 Opéra (en direct da la saile Playel) : L'Or 
du Rhin, de Wagner, par l’Orchestre philhar- 
monique st le chœur de Radio-France, (tir. 
Marek Janowski ; sol. : James Morris. Gra- 
ham Clark, Ekkehard Wlashiha, Uwe Pep- 
per. Hanna Schwarz, Eva Johansson, 
Michael Ebbecka. James Anderson. Mat- 
thias HOfle, Philip Kang. Badwtga Rappe, 
Julie Kaufmann. Hanna Schaer. Brigit Cabn. 

22.40 Espace libre. 

23.10 Ain» la nuit... Œuvres de Schubert. 
Brahms. 

0.30 Dépêche- notes. 

0.35 L'Heure bleue. Tendances hexagonales, 
par Xavier Prévost. Le Concert ; ie Quar- 
tette du saxophoniste François Cotinaud; 
Les nouveautés discographiques; L'introu- 
vable : Des Américains à Paris. 
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28 Le Monde e Mercredi 4 mars 1 992 • 


Ife ÎBwife 


Jugeant l'expression «facture de Maastricht» abusive 


M. Delors veut engager calmement le débat 
sur les finances de la CEE 


Eviter les déclarations intem- 
pestives, engager dans te calme 
une négociation attendue, iné- 
luctable, sur les finances de la 
Communauté au cours de la 
période quinquennale 
1993-1997; faire en sorte que 
ce débat, programmé depuis 
février 1988, date d'adoption 
par le Conseil européen du pre- 
mier «paquet Delors», n'inter- 
fère pas, «ne pollue pas», 
comme on dit, celui, parallèle, 
qui va précéder la ratification 
des accords de Maastricht Telle 
a été la préoccupation commune 
des ministres des affaires étran- 
gères ou européennes des 
Douze, qui étaient réunis lundi 
2 mars à Bruxelles. 


dépenses supplémentaires projetées 
pour 1 997 par rapport à 1 992, cor- 
respondent à des ambitions nou- 
velles de la Communauté effective- 
ment confirmées à Maastricht. 
«Les objectifs, dont ces projections 
financières sont la traduction, ne 
sont pas contestés. Pour attaquer 
nos propositions, il faudra prendre 
des positions négatives très fortes et 
difficiles à justifier compte tenu de 
ce qui a été dit précédemment », a 
expliqué M. Delors en marge du 
Conseil. 


grtions pas le mouvement, les 
d'entreprise attribueraient à /'Eu- 
rope leurs difficultés», note le pré- 
sident de la Commission. 


BRUXELLES 

(Communautés européennes) 

de notre correspondant 


Au cours d'un exposé, qualifié 
de «remarquable» par M* Elisa- 


beth Guigou, le ministre français 
des affaires européennes, M. Jac- 


Le président de la Commission 
souligne ainsi que la liaison entre 
la co nés ion (c’est-à-dire l’effort de 
solidarité en faveur des pays les 

rv"ÙtV e pXue E l 

chante à utiles Étais membres de le «eotom au Foran Offi 
participer ensemble à l'Union éco- 
nomique et monétaire (UEM). Si 
on ne fait pas un effort suffisant de 
cohésion au profit des moins nantis, 
cela veut dire qu'on se résigne à 
une UEM à deux vitesses. Et puis, 
pourrait-on donner le spectacle 
d'une Communauté généreuse à 
l'extérieur mais chiche dès lors qu'il 
s'agit de la solidarité interne?» 


Une grande 
discrétion 


ques Delors a d’abord constaté que 
l’expression «facture de Maas- 
tricht ». employée pour désigner le 
programme financier communau- 
taire (dit « paquet Delors U») 


récemment soumis par la Commis- 
sion aux Etats membres, pour être 


sans doute médiatique, n'en était 
pas moins abusive . Cette program- 


mation financière s’inscrit en effet 
d’abord et surtout dans la conti- 
nuité de l'action communautaire. 


M. Delors ne conteste pas cepen- 
dant que les 21 milliards d'écus 
(147 milliards de francs) de 


M. Delors se livre’ à la même 
démonstration pour chacun des 
grands chapitres de sa programma- 
tion budgétaire. La politique agri- 
cole commune (PAC)? Le nouveau 
<r paquet Delors» prévoit une pro- 
gression de 4 milliards d’écus 
(28 milliards de francs) de 1992 & 
1997, ce qui, compte tenu de la 
croissance prévisible durant la 
période, est relativement modeste . 
Croit-on qu'on peut mener à bien 
la réforme de la PAC sans un 
minimum de sacrifice financier? 
Peut-on contester l’effort préconisé 


La vente du «Monde» à Limoges 


Poursuivant l’amélioration de 
son système, de distribution, 
notre jou?nal®OTlSW' , ^dWte / 
depuis le 2 . mars; h Limoges, 
grâce au train qui quitte Paris à 
13 h 45, le soir-méme de sa 
parution, comme c’est déjà le 
cas dans cinquante autres viDes 
de province. Voici la liste des 
points de vente où nos lecteurs 
de Limoges peuvent trouver le 
Monde en fin d'après-midi : Le 
Temps de vivre, centre Saint- 
Martial, 39, avenue Garibaldl; 
M. Tessier, bar Le Central, 
.15, place de la République; 
M. Cacady, bar Le Marigny, 


23, avenue Charles-de-Gaulle ; 
Europress, 5, place, Fournier ; 
RelaiS-H. garé dos Bénédictins. 

N otMf^tyQca^faWemen t cher- 
ché des solutions pour ta ville 
de Clermont-Ferrand : il n’existe 
pas de liaison ferroviaire nous 
permettant d’arriver suffisam- 
ment tôt dans cette ville. Quant 
aux liaisons aériennes, le fait 
qu’elles n’existent que quatre 
jours par semaine nous interdit 
de faire un service régulier. 
Nous prions nos lecteurs cier- 
montois de ne pas nous tenir 
rigueur de ces impossibilités 
pratiques. 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


■ Las grandes manœuvres du 
génome e Une vraie «mine» de 
rossies de primates dans le sultanat 
d'Oman • Feu nucléaire aux 


- Ce numéro comporte 
un supplément «Initiatives» 
folioté de I è XVI 
Le n uméro du « Monde » 
daté 4 mars 1992 
a été tiré à 498 795 exemplaires. 


J irécisé, détaillé, son programme! 
inonder. Satisfaits de Maastricht, 


et des orientations politiques qui y, 
ont été définies, on devine qu’ils 
□e chercheront pas à remettre en 
cause l'architecture du prqjet de la 
Commission. . . 


EN BREF 

□ M. Georges Sarre dément le 
projet d’interdiction des Toitures 
«sportives» aux ooureaax conduc- 
teurs. - M. Georges Sarre, secré- 
taire d’Etat aux transports routiers 

.et fluviaux, la démenti mardi 
- 3 mars dans là matinée, l’infonna- 
. tion selon laquelle un décret, pré- 
senté au prochain comité intermi- 
nistériel de sécurité routière, devait 
interdire l’utilisation, pendant les 
deux premières années après l’ob- 
tention du permis, des voitures 
dont le rapport poids-puissance 
dépasse un certain seuil. Selon le 
ministre, l’exception à cette mesure 
pour les jeunes conducteurs ayant 
obtenu leur permis après «appren- 
tissage anticipé de la conduite» ris- 
quait de passer pour un « encoura- 
gement à la conduite rapide, bien 
loin des intentions initiales». 

□ M** Laguiller : sanctionner les 
ministres socialistes. - M" Arlette 
Laguiller, porte-parole de l’organi- 
sation trotskiste Lutte ouvrière, qui 
présente une trentaine de listes aux 
élections régionales, a appelé les 
électeur, mardi 3 mars sur RTL, à 
sanctionner les ministres socia- 
listes, « laquais du patronat depuis 
le début». Elle a ajouté : « Pour 
nous, le vote utile, même si on est 
minoritaires, c’est de montrer qu’il 
y a un courant qui ne va pas se 
laisser faire et qui représente les 
bittes de la classe ouvrière. » 

a CAMBODGE : arrivée du pre- | 
mier contingent des forces de 
l’ONU. — Vingt officiers indoné- 
siens, premier contingent de la 
force de maintien de la paix des 
Nations unies au Cambodge, sont 
arrivés, lundi 2 mars, à Phnom- 
Penh. Il s’agit d ’ « éléments de 
reconnaissance». les premières uni- 
tés étant attendues le 15 mars. 
D’autre paît, le chef de la Mission 
préparatoire de l’ONU (MIPRE- 
NUC), le général français Michel 
London, a indiqué, lundi, que la 
première t&che des « casques 
bleus» sera de faire cesser les com- 
bats au centre du pays, «zone très 
sensible» où les Khmers rougers 
sont fortement implantés. - (Reu- 
.ter, AFP.) 


BOURSE DE PARIS 

Matinée du 3 mars 


Hésitante 


La tendance était toujours hési- 
tante mardi matin à la Bourse de 
Paris. Après avoir ouvert sur une 
note quasi nulle (- 0,04 %), l’in- 
dice CAC 40 s'appréciait timide- 
ment, se maintenant à + 0,23 % en 
fin de matinée. Les plus fortes 
hausses étaient emmenées par 
Métrologie International, Roussel 
Uriaf et AicateL En baisse figu- 
raient Radiotechnique, CSEE et 
Vailourec. 

t. 
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Ancien premier ministre israélien 

M. Menahem Bégin 
a été hospitalisé 
dans un «état critique» 


par la Commission pour accompa- 
gner les mutations industrielles 
dans la CEE, pour renforcer la 
compétitivité des entreprises com- 
munautaires? «Nos entreprises sont 
devenues transnationales ; la 
concurrence japonaise à laquelle 
elles doivent faire face, c’est la 
concurrence d'entreprises qui coopè- 
rent entre elles. Si nous n’accompa- 


A ce stade, le Conseil a jugé sage 
de garder par-devers lui ses éven- 
tuelles critiques. M. Douglas Hurd, 
le secrétaire au Foreign Office bri- 
tannique, a posé quelques ques- 
tions dont le sens, très clair, est 


Après de sanglants affrontements 


3 u’à son avis on devrait pouvoir 
é penser moins. Mais il l’a fait 
avec une grande discrétion. Les 
Italiens ont répété qu’ils eavîss- 
gaient sans enthousiasme de deve- 
nir, en raison des réformes budgé- 
taires préconisées par la 


Commission, un des pnncipaoxi 
« contributeurs nets» delà Commu-I 
nauté. «La réaction des Allemandsl 
a été modérée», a estimé! 
M. Delors. 


La tension reste rive 
entre les forces moldaves 
et mssophones 


M. Igor Smimov, le «président 
de la République» russophone du 


Quant aux Français, Us réservent* 
leurs réactions ponr le jour,! 
proche, où la Commission aura! 


de la République» russophone du 
Dniestr autoproclamée indépen- 
dante de la Moldavie ronmano- 
phone, a «décrété», lundi 2 mars, 
l'état d’urgence dans la région de 
Doubossary (Dniestr, est de la 
Moldavie) après les sanglants 
j affrontements armés de la nuit de 
'dimanche è lundi, qui mit fait au 
i moins trois morts et plusieurs bles- 


, Après ces incidents, ira village 
■moldave, voisin de Doubossary 
's’est révolté contre les russophones, 
'sa population s’emparant d’armes, 
■serai -M. Oazu Nantot, un conseil- 
ler dù président moldave Mircea 
■Snegur, joint à Kichinev par télé- 
phone. La «garde nationale» rus- 


sophone a pris le contrôle de la 
ville de Doubossary, stratégique- 
ment située au centre de la «Répu- 


blique.» du Dniestr et pour 
laquelle Moldaves et russophones 
se sont affrontés à plusieurs 
reprises. 

A l’aide de transporteurs blindés, 
la milice russophone filtrait tou- 
jours; mardi 3 mars au matin, les 
accès de la ville. Après des 
écfaahges de coups de feu, les 


forces russophones - appuyées par 
des Cosaques, selon Kichinev, - 
s’étaient emparées, dans la nuit de 
dimanche à lundi, du commissariat 
moldave de Doubossary. Elles 
détiennent toujours en otage 
trente-quatre policiers. Alors que la 
Moldavie était admise le jour 
même à l'ONU, Kichinev semble 
avoir perdu toute emprise sur l’est 
de son territoire, peuplé majoritai- 
rement d’Ukrainiens et de Russes 
mais aussi d’une forte minorité 
moldave (40 %). Bien que les auto- 
rités russophones dénoncent une 
concentration de troupes moldaves 
prés de Doubossary, Kichinev sem- 
ble avoir renoncé, pour l’instant, à 
intervenir. 


La Moldavie a fait appel aux 
autres Etats de la Communauté 
pour régler politiquement le 


conflit Cependant la répression du 
village moldave révolté ou une 


village moldave révolté ou une 
menace contre les policiers-otages 
pourrait pousser Kichinev & lancer 
une contre-offensive à l’est du 
Dniestr. 


Décès de la mère 
du roi Hassan H du Maroc 


Lalla Abla, la mère du roi Has- 
san II du Maroc, est décédée à la 
suite d’une longue maladie, a 
annoncé, lundi 2 mars, la radio 
marocaine. Ses funérailles ont eu 
Lieu dans l’après-midi à Rabat. 
Lalla Abla, épouse du roi Moha- 
med V, avait été hospitalisée 
récemment en France et aox Etats- 
Unis, selon une source médicale. 


Gastronomie 


ichelîn 1992 : retour au calme 


L’anden premier ministre israé- 
lien Menahem Begin est- dans un 
état critique et a été placé sous 
respiration artificielle au service de 
réanimation de l’hôpital Ichilov de 
Tel-Aviv, a-t-on indiqué, mardi 
3 mais, à la direction de rétablisse- 
ment. Selon le directeur tTIcbüoy, 
le professeur Dan Michaéli, 
M. Bégin a été hospitalisé mardi 
matin dans un état comateux et 
souffrant de difficultés respira- 
toires. 


On raconte que M. Neegeton, 
grand patron du Guide rouge 
(750 OOO exemplaires par an), 
se serait inquiété de voir ses 
inspecteurs sacrifier un peu trop 
aux décors faux luxe et aux 
plats fausse grande cuisine. 
D'où, cette année, pmi de pro- 
motions et peu de nouveaux 
étoilés. C'est aussi que chez 
certains nouveaux promus 
d’hier, tout autant que dans les 


aspirants à la promotion, la 
grandeur de l'addition est Invar- 


Agé de soixante-dix-neuf ans, le 
chef historique de la droite israé- 
lienne souffre depuis des années de 
problèmes cardiaques. Ayant 
amené sa formation à la victoire en 
1977, il s’était retiré de la vie poli- 
tique en septembre 1983 à la suite 
de la guerre du Liban. - (AFP.) 


L’annonce du décès de la mère 
du souverain est survenue au 
moment où ie pays s’apprêtait à 
célébrer, pardi, le trente et unième 
anniversaire de l’intronisation du 
roi du Maroc, qui est âgé de 
soixante-trois ans. D’autre part, le 
roi a accordé des mesures de grâce 
en faveur de trois cents détenus à 
l’occasion de cet anniversaire, 
a-t-on annoncé officiellement lundi 
à Rabat Aucune indication n'a été 
donnée sur l’identité des bénéfi- 
ciaires, ni sur la nature des délits 
commis. - (AFP. AP J 
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su ment proportionnelle è celle 
des portions. Sans parler de ta 
carte des vins, devenue parfois 
cimetière du porte-monnaie I 


Alors, nouveautés Michelin 
importantes ; 1 924 menus è 
moins de 75 francs signalés par 
un petit tiret noir et 296 restau- 
rants où le mot «repas» an 
rouge indique des prix modérés. 
Mais pas de trois-étoiles nou- 
veaux donc, en 1992, sur Paris. 
On le regrette pour Claude Pey- 
rat du Vfvarais, dont la cuisine 
vaut largement celle des cinq 
autres. 


Dans les deux-étoiles, six 
nouveaux: le Jardin de e sens è 
Montpellier, l'Auberge bretonne 
è La Roche- Bernard, l'Oasis de 
La Napoule, qui vient de rouvrir 
avec- un adjoint de Louis 
Outhier, la Pyramide de Vienne 
(où Patrick Henroux s’annonce 
beau successeur de Fernand 
Point}, Versafos, qui refait sur- 
face au Trianon Palace et, è 
Paris, le Chiberta, qui a ses 


«fans». Mais douze suppres- 
sions, dont deux grands de 
Lyon, Orsi et Léon de Lyon , 
ramenés è une étoile; tout 
comme le Relais Louis XIII k 
Paris, fl est vrai que, pour ce 
dernier, son chef Piron s’en est 
allé è Ciboure, où il vient de 
récupérer cette étrate. 

Et, si l'on compte 47 nou- 
veaux ôtoflés, dont 6 sur Paris, 
Q y a aussi 37 suppressions. On 
aimerait cependant que les ins- 
pecteurs Michelin se montrent 
quelquefois plus logiques. Pour- 
quoi deux fourchettes, qui veu- 
lent dire «bon confort», au Van 
Gogh è Asnières, alors qu 'aupa- 
ravant les Daubian en méritaient 
trois dans des cadres bien 
moins éloquents? 

Et, surtout, qu’ils se révèlent 
plus «chercheurs», à Paris par 
exemple I Comment expliquer 
que Michelin ignore ou veuflle 
ignorer le restaurant PoqueBn. le 
Relais basque, l'Impasse, l'Au- 
berge de t'Argoat, le Canard au 
pot et d'autres? Alors qu'il 
osait, l’an dernier, donner une 
étoile à M" Régine? Qu'il met 
sur le même plan Goumard-Pm- 
nferet te Bistrot 121 ? 


Fairt-U croire que, comme ses 
confrères, le Michelin, ce grand 
guide Indispensable, devient un 
guide d'humeur? On ne saurait 
en tout cas lui reprocher de ne 
pas être dans le vent : il signale 
abc hôtels-restaurants è Eurodie- 
neyland... 

IA REYNIÈRE 


Afin de recréer une maison d’édition 


M. Christian Bourgois quitte 
les Presses de la Cité 


Moins de trois mois après son 
frère Jean-Manuel qui présidait les 
Pressgs.de Ia, t Çité, M. Christian 
Bourgois estâ son tour contraint 


de quitter Iç Stoppe dans lequel il 
dirigeait, outre la maison qui porte 


son nom, les éditions 1 
liard et Pion. 


r!8, Jul- 


M. Christian Bourgois a débuté 
dans la carrière éditoriale à vingt- 
cinq ans, en 1959, en devenant le 
collaborateur et, bien vite, le dau- 
phin de René Julliard. A la mort 
de celui-ci, les éditions Julliard 
sont rapidement absorbées par les 
Presses de la Cité. M. Christian 
Bourgois ne quittera le groupe que 
le temps d’une escapade de quel- 
ques mois chez Grasset. C’est à 
l’intérieur des Presses de la Cité 
qu’il fondera en I960 sa propre 
maison d’édition et qu’il reprendra, 
en janvier 1969, avec M. Domini- 
que de Roux les éditions de poche 
10/18. 


de M. Christian Brégou, les Presses 
et le groupe Larousse-Nathan, 
M. Jean-Manuel Bourgois se voit 
confier (a présidence des Presses de 
la Cité cependant .que ..son frire 
étend rapidement ses responsabili- 
tés à l’ensemble des maisons d’édi- 
tion littéraires du groupe qui s’est 
installé dans une tour de la place 
d’Italie. 


En 1.985, les éditions Bordas que 
dirige M. Jean-Manuel Bourgois 
rejoignent les Presses, et en 1988, 
lors de la création du groupe de la 
Cité qui réunit, sous la présidence 


M. Christian Bourgois quitte 
aujourd’hui l’immeuble des Presses 
pour un petit local au 1 16, rue do 
Bac, où naquirent Ira éditions PI cm 
et où il va refonder une maison 
d’édition à son nom. L’accord de 
séparation conclu avec M. Ber- 
trand Eveno, le nouveau présidât 
du groupe, précise en effet que 
M. Bourgois demeure propriétaire 
de sa marque et du fonds qu’il a 
.constitué depuis vingt-cinq ans - 
mais pas de 10/18 qui assurait 1a 
rentabilité de r ensemble. La future 
maison d’édition sera distribuée 
par Ira Messageries du livre, filiale 
des Presses de fa Oté. 


PIERRE LEP APE 


(Publidti) 


Le Français 
en retard 
d’une fenêtre 


LA 

! GRANDE 
I ÉCOLE DE 
COMMUNICATION 1 


Nos voisins d'outro-Rhln les changent 
trois fois plus que nous. Pour lutter 
efficacement contre le bruit, le froid et 
las effractions, ISO-FRANCE 
FENETRES vient poser dans la jour- 
néeces fenêtres qui sont la clé du 
confort La technique exclusive du 
premier spécialiste parisien permet de 
gagner aussi en clarté. Garantie dix 
ans. Devis gratuit 

Magasin d'exposition 111, rue Le 
Fayette 110-1 - M- Gare-du-Nord. 
TeL 48-97-1 8 - 1 8. 
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sur concours 
à Bcc - 4. 
Durée des 
études : 1 an 


A Grenoble : 76-41-17-47 ; 
à Lyon : 05-05-16-15. 


(Publicité) ■ 

INSTITUT D'ÉTUDES 
ECONOMIQUES ET 
JURIDIQUES APPLIQUÉES 
A LA CONSTRUCTION ET A 
L’HABITATION. ÉDITION 
DE L'ANNUAIRE 1992 


2 


sur concours 
à Bac - 2. 
Duree des 
études •. 2 an^ 


Nous remercions 
les diplômés ICH 
de communiquer 
leurs coordonnées 
professionnelles 


RENSEIGNEMENTS 
ET INSCRIPTIONS 


et personnelles auprès 
de l'association ICH 
Ile-de-France, 1, rue 


Mongol fier 75003 Paris. 
Tel. ; 43-40-29-97. 
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L’entreprise immigrée 


L A tenue d’un colloque organisé par 
l'association Réseaux pour, le déve- 
loppement de l’entreprise (RDEJTtes 
5 et 6 décembre (IX l’a amplement 
démontré. On sut peu de chose du mouve- 
ment de création ou de reprise d’entreprise 
par les immigrés. A' part quelques études 
sociologiques récentes» le phénomène n’inté- 
resse pas les chercheurs, et encore moins, 
semble-t-il, tes historiens. 

i C’est ainsi qu’il n’existe aucune trace de 
l’intégration économique des trois millions 
d’étrangers - dont un million d’Italiens - 
dans les années 30, et qui se sont progressi- 
vement dissous dans la collectivité nationale. 
Tout juste se rappelle-t-on que 7 % d’entre 
eux, dès cette époque, étaient entrepreneurs, 
artisans ou commerçants. En fait, et c’est 
significatif, les seuls travaux ont concerné 
l’immigration «politique», pour raconter la 
terrible épopée, successivement, des «ban- 
nis» de Hitler, de Mussolini et de Franco. 

Au fond, ces silences s’expliquent bien, car 
ils correspondent aux traditions culturelles 
françaises et, plus encore, aux principes fon- 
dateurs de la République. Gontraireinent aux 
Etats-Unis, qui intègrent sur leur territoire 
des apports étrangers selon une logique de 
«communautés», la France, elle, assimile un 
citoyen. 

Dans un cas, on célèbre le fait qu’on 
puisse être, génération après génération. 
Américain et Polonais, Américain et Irlan- 
dais, mais, aussi, on admet la constitution de 
quartiers spécifiques et donc de ghettos pou- 
les groupes ethniques. Rien de tel ici, jusqu'à 
une date récente où les banlieues défavori- 
sées semblent prendre une orientation sem- 
blable. Un étranger doit se fondre -dans la 
masse nationale, adopter les us et coutumes 
du pays et en respecter les règles laïques et 
républicaines. A tenue, rien ne doit le distin- 
guer, et il devient on Français comme les 
autres. 

P OUR les entrepreneurs d’origine étran- 
gère, comme on préfère dire maintenant 
pour éviter toute connotation négative, oSa a 
plusieurs conséquences. La création ou la 
reprise d’entreprise relève d’un processus 
cT intégration et en signifie même l’étape* ’ 
ultime. Une jeune «beurette» dirigeante 
d'un hammam près de Lyon ne conçoit pas 
sa propre évolution autrement. Son père a 
été longtemps salarié, et sa démarche per- 
sonnelle se trouvera justifiée par le sort futur 
de ses enfants, qu’efle imagine supérieur au 
sien_ 

Là aussi, par opposition aux Etats-Unis, 
rares sont les cas d* «ethnie business» qui 
ne fonctionneraient qu’avec des fonds levés 
dans la communauté, -avec des entreprises 
«sœurs» et ayant des coréligionnaires pour 
seuls clients. A un moment ou à un autre, 
en France, l'entreprise immigrée noue, à r in- 
verse, des relations normales, soit avec les 
établissements de crédit, des collègues ou des 
organismes au même titre que des entre- 
prises françaises. Mieux, die vise une clien- 
tèle large, autochtone et en tire fierté. La 
propriétaire du hammam le veut «beau». 



pour attirer «tout le monde» et convaincre 
les Français d’un art de vivre différent à 
s’approprier. Par le passé, un tel phénomène 
s’est déjà produit pour le couscous, la paella 
et la pizza. Un chef d’entreprise portugais ne 
veut plus qu’on le distingue, sauf par sa 
réussite. 

Mais il y a des exceptions compréhen- 
sibles. Certaines activités, qui s’appuient sur 
un savoir-faire favorable à r interaction, déve- 
loppent les échanges avec le pays d’origine. 
Elles servent alors au maillage des économies 
réciproques. 

D’autres, ou des communautés particu- 
lières, dont les asiatiques, conservent des 
modes d’organisation très égocentriques. La 
famille, tes congénères font partie du cercle, 
qui alimentent les circuits de financement II 
existe des réseaux d’entraide ou de soutien, 
ainsi que des structures spécialisées pour la 


gestion ou la création d'entreprise, pour 
compenser des handicaps. U faut citer, par 
exemple, la Fondation Entreprendre en 
France (2). 

D ANS la version la plus fréquente, la 
place prise par les immigrés ou les 
Français d’origine étrangère démontre la 
puissance des processus d’intégration. Après 
des années de salariat, la création d’entre- 
prise ou le rachat (Tune entreprise participe 
d’une émancipation. On peut y voir un élé- 
ment de promotion sociale qui s'accompa- 
gnait, jusqu’en 1984, pour des raisons régle- 
mentaires, de l'acquisition de la nationalité. 

Mais un aspect caché ne doit pourtant pas 
être oublié qui, tout en procédant du même 
mouvement, en pervertit les fondements. 11 
s’agit là, bien entendu, du travail informel, 
clandestin, dont il arrive souvent que les 


organisateurs soient des étrangers employeurs 
d’immigrés en situation irrégulière. 

Il n'empêche. La croissance des entreprises 
«entre deux mondes», selon l’expression de 
Michel Garcin, prouve la vitalité de ces 
apports. Mais, contrairement à des clichés 
répandus, il faut savoir que, parmi ces créa- 
teurs, les artisans sont plus nombreux que 
les commerçants ou, encore, que ces entre- 
prises peuvent être innovantes. Loin du fol- 
klore, donc. 

Alain Lebaube 


(I) - Associa lion RDE (Réseaux pour le dévelop- 
pement de l'entreprise), 18, nie des Pyramide?- 
75001 Paris. Tét. 40.20.09.37. 

12) - Fondation Entreprendre en France, BP 
292. 75828 Paris. 
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INITIATIVES 


L'ENTREPRISE IMMIGRE 


Des Ritals aux Italiens 

L 'histoire d'une intégration 


I LS sont plus de 700 000 en 
France, mais qui les remarque- 
rait encore? La communauté ita- 
lienne s'est fondue dans le paysage 
de l’Hexagone. 

Les premiers immigrés arrivent 
en 1880. La France s’industrialise 
et a besoin de bras. Dans les 
années 20 une nouvelle vague, 
plus politique cette fois. Encore un 
flot an moment de la crise écono- 
mique des années 30. Puis ce sera 
la dernière migration, celle de 
l’après-guerre, qui ira jusqu'aux 
années 60. 

Une frange d’histoire qui peut 
se lire & travers un Bottin, celui de 
Longwy par exemple, qui rappelle 
simplement Je travail à la mine de 
ceux venus, dis le dârut du siècle, 
travailler dans une Lorraine alors 
avide de main-d'œuvre bon mar- 
ché. Les Allemands, les Luxem- 
bourgeois avaient ouvert la voie. 
Les Italiens et les Polonais sui- 
vront. 

On retronve aussi la trace ita- 
lienne en Rhône-Alpes et en Pro- 
vence - Côte tTAzur bien sûr; le 
Piémont est si prés de Nice— Mais 
elle est aussi dans ces familles 
d’agriculteurs du Sud-Ouest et puis 
dans celles, presque les plus nom- 
breuses, installées en Ile-de- 
France : Aubervilliers, Drancy... 


Les Bottin, là encore, en témoi- 
gnent Comme tes traditions d’ail- 
leurs. Celle des Scaldini est une 
épopée à elle seule. Ramoneurs 
d'origine, les Scaldini quittent, à la 
fin du siècle dernier, leurs pro- 
vinces de Parme et de Plaisance, 
et viennent entretenir les chau- 
dières à charbon des immeubles 
parisiens, et ce jusqu'à la fin des 
années 60. 


Peines 
et efforts 


Aujourd'hui, leurs enfants, 
comme l’explique l’enquête (lj 
réalisée par l'Agence pour le déve- 
loppement des relations intercultu- 
relles (ADRI), se sont reconvertis 
dans l’installation et la mainte- 
nance des systèmes modernes de 
chauffage central et de climatisa- 
tion. On recense plus d’une tren- 
taine d'entreprises de ce type dans 
la région parisienne. 

A en croire les chiffres du recen- 
sement de 1982, les Italiens ont la 
fibre entrepreneuriale. Davantage 
que tes Espagnols ou tes Portugais. 
Ils sont encore, en fait, des immi- 
grés créateurs d'entreprises, arti- 
sans et commerçants (37 000 acti- 


Les T-shirts 
d’Abdel 


Pour sortir de ta galère 


|E préférerais faire la une 
de la page des sports 
plutôt que celle des faits 
divers. » Cette réflexion d’Ab- 
del Belmokadem, vingt-quatre 
ans, nez aplati d’ancien boxeur, 
élégant dans sa veste mauve 
déstructurée, est caractéristi- 
que de ce qu’il appelle sa rage 
au ventre. 

Lorsqu’à parte de l'entreprise 
qu’il vient de créer sous forme 
de SARL, une fierté volontaire 
se lit dans le regard d'Abdel. 
N’a-t-il pas, lié, le- jeune Tuni- 
sien ne à Lyon dans une 
famille de cinq enfants d'un 
père OS, créé tout récemment 
sa société, un mot qu'il pro- 
nonce pour hû-môme avec un 
quasi-respect? Et cela à Vaulx- 
en-Vefîn, la banlieue lyonnaise 
qui, l’été dernier, s’enflamma... 

Abdel, on le devine, est un 
passionné de sport. Boxe, 
mais aussi football. Rien 
d’étonnant, donc, si, au mois 
de mai 1991, 9 suit la retrans- 
mission de la finale de la 
Coupe d’Europe opposant 
l‘ Olympique de Marseille à 
l’Etoile rouge de Belgrade. 
«Dans les tribunes de Bari, 
mon attention a été attirée par 
las irtiBers de supporters mar- 
seillais. En /es voyant, j'ai été 
pris de fou rire : ils étaient 
tous revêtus de sacs poubeties 
en plastique de couleur bleue , 
to couleur de l'OM.» 


Le boxeur 


De cet accoutrement des 
fans du club devait naître 
d’idée» d’Abdel : pourquoi ne 
pas concevoir, pour les sup- 
porters des clubs, des T-shirts 
spécifiques en matière plasti- 
que? Pourquoi ne seraient-ils 
pas Vendus avant les rencon- 
tres dans les billetteries pour 
un prix modique ? Aodal 
pousse plus loin son raisonne- 
ment. Ces T-shirts, outre qu*Bs 
protégeraient de la plue et du 
vent, pourraient de surcroît 
Aire une source de revenus 
pour les caisses des clubs : 
s Avec un tel produit on peut 
tout Imaginer, dit encore le 
jeune homme : le T-shlrt léger 
et peu encombrant peut être 
un excellent support publici- 
taire. il est porte par le suppor- 
ter, vu de ses voisins et mmé 
par les camées de tâtévism » 
Ainsi est né le Color Win, le 
nom du T-shirt mis au point 
par Abdel, aidé, dans le 
design, par deux copains 
élèves architectes. Et la SARL 
Actio Kolor. t Kolor parc» qu's 
y a le a K» de Belmokadem », 
dft-if ingénument. Une société 
de deux personnes, pour 
l’heure abritée dans les locaux 
du service économique de ia 
mairie de Vaubc-en-VeRn qui, 
spontanément, a offert une 


assistance téléphonique et un 
appui formateur en matière de 
gestion. 

Son premier contrat. Abdel 
J'a signé le 12 septembre 
. 1991. 5 000 Color Wm aux 
couleurs du MontpelUer-Pail- 
lade-Sporting Club (MPSC). Un 
contrat qui, pour Abdel, est 
d'une importance capitale, car 
il conclut, comme a le dit, dbc 
ans de galère. Mais aussi dix 
ans d’obstination têtue. 

Le jeune créateur se sou- 
vient : s Tout môme, je voulais 
me faire connaître. Le coliège 
n'était pas mon fort. C'est 
grâce à la boxa que j'a évité la 
dérive, comme tant de 
copains, b Puis ce fut le lot 
ordinaire des petits boulots. 
s Mais j'étais au moins sûr 
d'une chose : je ne serais 
jamais OS toute ma vie comme 
mon père, b 

Arrivent ce qu' Abdel nomme 
pudiquement les « événe- 
ments b de Vaulx-en-Velin. 
Quelle part le passionné des 
rings locaux y prend-il? s J’ai 
joué un rôle de médiateur b, 
dît-il, sans, visiblement, vouloir 
s'étendre davantage. De fait. 
Abdel ne pense qu'à son idée 
et è son produit. Il contacte, 
grâce ai téléphone de la mai- 
rie, pas moins de soixante-neuf 
entreprises de matière plasti- 
que en Rance. Il leur réclame 
des devis tout en ayant le 
souci de protéger son idée. 
Une PME de l'Ain, Fitec, 
accepte de le recevoir. Abdel a 
tout juste de quoi payer son 
billet de train. Pour ce faire, il 
puise dans ses «grignotes», 
en dair, ses économies. 

w Fitec a eu confiance en 
moi, et moi en eux. Félix Lar- 
cher, le PDG, et Yann Le Bre- 
ton, le directeur commercial, 
m'ont proposé une akfo techni- 
que et commerciale b, précise 
Abdel, qui a compris qu'il lui 
faut «cibler» les clubs et leurs 
sponsors. 11 vient de rentrer 
d'une tournée de prospection 
prometteuse entreprise avec 
Yann Le Breton à Nîmes. 
Montpellier, Cannes, et 
Monaco. Contact a été pris au 
paie des Princes avec le PSG. 
Récemment, il a rencontré 
Jean Foumet-Fayard, président 
de la Fédération française de 
football, Lyonnais d'origine. 

«J’ai toujours rêvé lors de 
mes galères de banlieue 
d'avoir un agenda bien rempli. 
Aujourd'hui, je suis servis, 
poursuit-il avec les yeux rivés 
sur la date du 6 juin 1992, jour 
du championnat d'Europe des 
nations. Et Abdel voit déjà les 
gradins couverts de ses Color 
Win. 


Jean Menanteau 




T 


vités dénombrées). Os sont pré- 
sents dans tons les secteurs. Com- 
ment ne pas évoquer cette antre 
dynastie italienne qui vend, depuis 
des années, des glaces à l’entrée 
dn Jardin du Luxembourg, ou 
encore la maison Roca Bateaux 
qui construit les vedettes de la 
Seine? 

Sans oublier, bien sûr, le gros de 
la troupe : les entreprises du 
bâtiment créées par les maçons 
immigrés avant même la dernière 
guerre et dont l'histoire si forte, si 
intense, si rude apppartieot à leurs 
enfants. Aucun de ceux-ci n’ou- 
bliera ce que fut l’immigration ita- 
lienne : «r Une greffe réussie aujour- 
d'hui . mais avant-, cinquante ans 
d’efforts et de peine pour mon 
grand-père!» 

Gina, quarante ans, aujourd’hui 
professionnelle de la communica- 
tion en poste & Paris, répète haut 
et fort que « c'est bien la France 
qui bd a restitué sa dignité grâce à 
Viade gratuite, grâce à tout ce que 
ritalie refusait à sa famille trop 
pauvre». Pour autant, elle sait, 
comme d’autres que cette réussite 
a ai un prix. Celui, par exemple, 
de s’entendre demander par un 
fonctionnaire de la préfecture de 
police de Paris, Ion de sa naturali- 
sation en 1968 : «Que faisiez-vous 
en 1940 ? b Une question tout 
naturellement glissée parmi les 
autres. 

<r L'histoire de l’immigration est 
une discipline tout à fait récente en 
France, explique Michel Dreyfus, 
historien au CNRS et vice-prési- 
dent du Centre d’études sur l’im- 
migration (CEDEI). Ce que nous 
connaissons le mieux de l’intégra- 
tion italienne, c’est l’histoire des 
émigrants politiques, des antifas- 
cistes chassés de leur pays. Us ont 
édité des revues, des journaux. La 
presse italienne immigrée a 
compté, entre 1880 et 1930, plus 
de 350 titres. Le Fard communiste 
français, la CGT qui ont soutenu 
certains militants ont été des vec- 
teurs d'intégration. Il y a aussi, 
c'est indéniable, l'intégration 
sociale avec les mariages mixtes à 
puis. , c'est vrai, l'intégration écono- 
mique dont nous mesurons encore 
mal l’importance car nous dispo- 
sons finalement dé- peu d’archives. 
Une maçon italien qui monte son 
entreprise intéresse peu la police, ce 
qui n’empêchait pas pour autant 
un racisme ambiant, saurais d" ail- 
leurs tendance à penser qu’un 
racisme chasse l’autre. Apres tes 
Italiens, la Maghrébins... » 

Car s’il y a maintenant les Ita- 
liens en France, fi y a eu aussi les 
Ritals. Les Italiens étaient catholi- 
ques, issus du même berceau 
culturel. Les Ritals étaient des 
«pouilleux», des « paresseux », des 
«joueurs de mandoline » : «La 
carabiniers, selon le cliché fian- 
çais, arrivent toujours en retard.» 

Dominique, petit-fils et fils de 
maçons, qui vit à Arcueil-Cachan 
dans la maison que son grand-père 
et sa grand-mère ont construite 
eux-mêmes, se souvient très bien 
de la première fois où il a entendu 
son pire se faire insulter. « C’était 
la guerre d’Algérie. Je me 
souviens du mot « larbin ». Ma 
grands-parents n'avaient pas été 


épargnés non plus pendant la 
seconde guerre mondiale. Finale- 
ment il a fallu attendre les 
armées 50 pour qu’on nous oublie 
complètement » 

ArcueU, c'était encore récem- 
ment une «Little Italy», petite 
sœnr de celle de New-Yori. Une 
histoire qui ressemble à celle de 
Gina, venue elle d’un petit village 
près de PontremoU, à l’extrême 
nord de la Toscane. « Le pire part 
d’abord, explique-t-elle, trouve un 
emploi a fait venir sa famille. Le 
mien avait un permis de travail 
qui, en 1952, l'autorisait à être 
dmender-boiseur dans les départe- 
ments de la Seine, de. la Seine-et- 
Oise et de la Sàne-el-M orne. Je 
suis venue ensuite le rejoindre avec 
ma mère. » L’émigration italienne 
c’est avant tout, en effet, une his- 
toire de famille et de réseau. 


Les chaussures 
d’Arménie 

La famille Kélian a réussi dans la mode 


« Regroupement 
naturel » 


Arcueïl accueillera les enfants 
du pays de Cassmo. Le charcutier, 
1e boulanger, tes épîcieis, le grand- 
père de Donriniqpe se connaissent. 
« C'est un regroupement naturel, 
une solidarité s'établit. » Difficile 
pour autant de parier .de ghetto. 
Quand un maçon réussit bien, il 
fonde son entreprise et embauche. 
Parfois des Italiens mais aussi des 
Espagnols, des Portugais. A son 
décès, c’est son frère ou son fils 
qui hérite. Mais, petit à petit, la 
trace s'efface. 

« Aujourd’hui, confirme le consul 
général de France en Italie, nous 
constatons un vieillissement de 
l'immigration traditionnelle. Les 
créations d'entreprises se font rares. 
Les jeunes modernisent ou restruc- 
turent les entreprises des anciens. 
Et encore, certains préfèrent chan- 
ger de voie.» 

Sûrement un signe de la matu- 
rité de l’intégration. Pourtant, 
même s'ils changent de voie, les 
jeunes n’onblient pas. Gina et 
Dominique disent «revenir réguliè- 
rement au village ». «C'est drôle, 
explique Dominique, si vous arri- 
vez à Galinaro en été, vous trouve- 
rez garées des voitures avec des 
plaques belges, américaines, cana- 
diennes. Nous sommes présents un 
peu partout dans le monde.» 

«La solidarité, c'est aussi. 
comme le raconte Gina, les quêtes 
organisées lorsqu'on apprend la 
mort de l’un ou l’autre au village. 
Les téléphones sonnent. Le réseau 
s’active. Aucun de nous parmi la 
deuxième ou la troisième généra- 
tion ne manquerait à VappeL » 
Réflexe d’immigrants qui, même 
s’ils se sentent chez eux aujour- 
d'hui, n’ont pas la mémoire 
courte. 


U N beiger arménien quasiment 
illettré répondant an nom de 
Kdoglanian, originaire de Malaria, 
obscure bourgade d’Anatolie, et 
une jeune fine de commerçante du 
même village. Tout juste marié, ce 
jeune couple se trouve traqué par 
l’Empire ottoman, qui, en 1915, 
avant de s'écrouler, massacre un 
million et demi d’ Arméniens. 
Grâce à de braves villageois, nos 
héros sc cachent et survivent. En 
1923, ils s’enfuient en Syrie. 
L’hostilité du monde musulman 
les pousse à reprendre le chemin 
donloureux de l’exfl. 

En France, nos exilés arrivent à 
Marseffle et s'installent à Romans, 
dans la Drôme, là où il y a du 
travail. Le père est ouvrier dans 
une tannerie, la mère travaille 
dans une chapellerie. Trois fils 
naissent : Georges en 1929, 
Gérard en 1932 et Stéphane, le 
benjamin, en 1942. Une vie dure 
et précaire, dans un logis minus- 
cule et sans confort. Seules beau- 
tés : la solidarité familiale et le 
respect des valeurs ancestrales et 
- des traditions. 

Romans est akns la capitale de 
la chaussure. Georges et Gérard 
quittent l’école de bonne heure, 
pauvreté oblige, et se font embau- 
cher dans une des cent usines de 
chaussures . de la cité. Ils sont 
apprentis, puis ouvriers et bientôt 
contremaîtres. Le petit dernier, 
Stéphane, lui, est destiné par ses 
parents à être médecin. Georges et 
Gérard Kdoglanian ont décidé de 
se mettre à leur compte : ils com- 
mencent par installer un atelier 
dan a une cave obscure de 
20 mitres carrés et travaillent 
comme façonniers. Les com- 
mandes arrivent tant et si bien 
qu’fis prennent un ouvrier, puis 
deux, puis trois. 


ment. J'ai voulu apporter une 
dimension supplémentaire, la 
mode. Donc je me suis orienté vers 
la chaussure pour femmes. J’ai 
inventé la marque Stéphane Kélian. 
Il faut reconnaître qu'en termes 
commerciaux Kelogtanian n’était 
pas tris facile à vendre. » 
St é phane Kélian a l'idée géniale 
de sortir dès vieux cartons fami- 
liaux des chaussures des années 50 
pour pieds sensibles et d’en faire, 
avec des couleurs choc, un produit 
à 1a mode. D ouvre en 1978 une 
petite boutique, rue des Saint- 
Pères, à Paris. Une attachée de 
presse, qui a le coup de foudre 
pour ses modèles, lui envoie les 
journalistes de mode. «Les pre- 
mières semaines, se souvient Sté- 
phane Kélian, j’avais envie d'em- 
brasser toutes les clientes qui 
poussaient la porte. C'était magi- 
que: je n’arrivais pas à croire à 
notre succès.» 


«Les valeurs 
pionnières » 


«Pai réussi 
sur le tas » 


Marie-Béatrice Baudet 


(1) Des immigrés créateurs d'entre- 
prises. Un apport à l'économie. Ministère 
de h sotidaiîti, de b noté et de b pio- 
lectioc sociale. 


En 1965,- ils ont créé une petite 
fabrique de chaussures pour 
hommes avec trente ouvriers. Ils 
sont mariés et vivent tons ensem- 
ble dans une grande maison 
confortable où chaque couple dis- 
pose d'un étage, mais Georges a 
des problèmes de santé a Gérard 
est seul pour faire marcher l'af- 
faire. Chez les Kdoglanian, la fra- 
ternité n'est pas un vain mot. Ds 
demandent à leur petit frère Sté- 
phane de les aider provisoirement 
Stéphane balaie l’atelier, nettoie 
les machines, coud le cuir, mais 
surtout réfléchit au problème 
numéro un : la vente. 

«J’ai réussi sur le tas, grâce à 
mon flair: surtout parce que je n'ai 
pas fait d’école de commerce du 
type REC, explique-t-il sérieuse- 


Aujourd'hui, Stéphane Kélian, 
c’est trente boutiques en France, 
une entreprise cotée en Bourse, 
750 personnes qui y travaillent 
dont 40 an bureau de style. Le 
chiffre d'affaires consolidé est de 
370 millions de francs en 1991. 
Deux épouses sur trois travaillent 
dans l'affaire. Les trois frères asso- 
ciés le sont au centime près, et si 
Stéphane a donné son nom à l’en- 
treprise et a pris rang de chef de 
file, dans la vie privée fl respecte 
ses aînés. «C'est toujours mon 
grand frère qui s’assoit dans le fau- 
teuil de papa, aujourd'hui décédé. » 
Comment explique-t-il sa réus- 
site spectaculaire? «Nous sommes 
de la première génération, les 
valeurs pionnières sont encore pré- 
sentes dans l’entreprise. Les immi- 
grés ont bien plus de motivations 
que les Français : Us ont besoin de 
reconnaissan ce. » 

Stéphane n'est pas un militant 
de la cause arménienne. Il préfère 
que ses deux enfants soient des 
Français heureux que des Armé- 
niens malheureux. D veut seule- 
ment conserver la mémoire. Non, 
il n’a aucune envie de retourner 
en Arménie, sa vie est ici, à 
Romans, où ses frères et lui sont 
devenus des notables bien intég rés 
Chacun a sa maison à présent, 
vaste et aisée, mais il ne se pnw» 
pas de jour sans que tous les trois 
n’aillent rendre visite à leur mère. 
Parce que, plus qbe l’argent et le 
succès, l’important, c'est la famille 
et l'affection. 


Liliane Defwasse 


Plus artisans que commerçants 


La progression a été rapide, ces dernières années. 
Pour des raisons économiques 


P OUR être le plus connu, 
«l’Arabe du coin» ne doit 
pas frire illusion : il y a plus d’ar- 
tisans d’origine étrangère que de 
commerçants immigrés : 40 000 
contre 38 000, selon les derniers 
chiffres connus, qui datent de 
1987. A l’époque, on comptait 
aussi 4.300 entrepreneurs et, au 
total, on estimait que 
82 000 étrangers possédaient ou 
avaient crié une entreprise, un 
commerce ou une activité artisa- 
nale en France. Cest-à-dire qu’ils 
pèsent environ 3,4% dans ces 
catégories de travailleurs indépen- 
dants. 

Depuis le dfout des années 70, 
ces chiffres sont en forte progre s- 
sion, malgré chute impression- 
nante en 1982 et 1983, au plus 
fort de la crise économique. De 
L975 à 1982, les immigrés i leur 
compte avaient augmenté de 
26^ %. puis de 46,7 %, de 1983 à 
1987. Parallèlement, on évaluait 
en 1990 à 46 %, depuis 1982, U 
croissance de non-salariés parmi 
les étrangère dont, avec 133 394 
personnes, ils représentent 4,1 % 
dès effectifs globaux. 


Si la tendance est daire, les sta- 
tistiques ne disent pas tout et sont 
d'ailleurs incomplètes. Il faudrait 
également compter, par exemple, 
les étrangers qui ont acquis la 
nationalité française, et pour qui 
le fait d'être devenu artisan ou 
commerçant est un signe d'intégra- 
tion dans la communauté natio- 
nale. Mais à quelle date s'arrêter, 
et comment effectuer un tel repé- 
rage que la loi n’autorise pas? On 
sait seulement que, dans l'agglo- 
mération parisienne, 15,7% des 
indépendants (artisans, commer- 
çants, entrepreneurs) sont d’origine 
étrangère, naturalisés ou non. 


Emancipation 

et insertion 


De toute manière, le développe- 
ment de ces types d'activités s'ex- 
plique par nn certain nombre de 
facteurs. Economiquement, 
d’abord, le recul du salariat et le 
chômage ont permis l’appel à la 
sous-traitance .ou au travail infor- 
mel. Les immigrés, comme d’au- 
tres, se sont adaptés à ce mouve- 


ment, jusques et y compris dans 
les formes les pins discutables 
d’emploi, le travail clandestin ou 
au noir. L’ancienneté de la pré- 
sence en France, ensuite, a ampli- 
fié ce déplacement, la création 
d’entreprise apparaissant comme 
un moyen d’émancipation et d’in- 
sertion, après des années sons le 
statut de salarié. Enfin, et à partir 
de 1984, il devint possible pour 
les immigrés de s’inscrire an regis- 
tre des métiers sans pour autant 
prendre la nationalité française. 

Mais, évidemment, l'intégration 
européenne joue au moins autant, 
si ce n’est plus, que l'immigration 
dans cette évolution. Cela se 
retrouve Hany la répartition par 
nationalités, puisque les Italiens 
(15 000), les Espagnols (7 000) et 
les Portugais (5 000), le plus sou- 
vent dans le bâtiment et l’artisa- 
nat, sont particulièrement bien 
représentés. Le fort contingent 
d’Algériens (12 000), qui s’expli- 
que historiquement, doit être rela- 
tivisé par les plus faibles troupes 
de Marocains et de Tunisiens 
(3 300, respectivement). Et les 
Asiatiques, dont on parle tant. 

'</ b 


figurent dans la catégorie «autres» 
(10 000), sans pouvoir être distm- 


U i mp lantation et les secteurs de 
prédilection sont très caractéristi- 
ques. Bien sûr, à 87%, ces étran- 
gers travaillent dans des com- 
munes uibames, et principalement 
en région parisienne, en Provence- 
Alpes-Côte d’Azur, en Rhône- 
Alpes et en Languedoc-Roussfllon. 
Les entrepreneurs sont issus de 
courants migratoires ancîBny r avec 
les Italiens et les Espagnols. Les 
Maghrébins sont rarement des arti- 
sans, davantage des commerçants, 
et détiennent 3 % des • 

80 % des hôtels-cafés-restaurants 
tenus par des immigrés le sont par 
eux. Dans le commerce de détail 
alimentaire, les étrangers pèsent 
9,2 % à Pans, où résident 42 % 
des commerçants étrangers, 7,2 % 
à Lilie, 6 % à . Grenoble et 52 % à 
Marseille. Là aussi, les apparences 
sont trompeuses : «l'Arabe du 
coin» reste un phénomène res- 
treint 
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D UE Cours-Toujours. c’est son 
„ v ” om - Les jeunes chômeurs de 
Oiantdoiip4es-Vçnes (Yveünes) pré- 
cisent : « Cours toujours, t'auras 
nen.» Magasins murés, places 
désertes, immeubles dégradés; en 
pjeuK matinée, Chameloup ressem- 
ble à une ville-fantôme. Tout du 
moins, la crié La Noe, «en bas», 
séparée du village d’en haut par un 
no man's land défoncé. Cest la 
configuration classique des ban- 
lieues : pauvreté, chômage endérai- 
que. jeunesse déprimée. Après ses 
accès de fièvre, Chanteloup souffre 


Fleurs de béton 

Dans les banlieues, la création d’entreprise est un espoir 


en silence. Il ne fait pas bon dire 
qu’on y habite lorsqu'on cherche un 
travail. Aussi, pour s’en sortir, cer- 
tains jeunes élaborent des projets, 
pas toujours réalistes, de création 
cTentreprise. Pour les aider, l'Agence 
intercommunale pour le développe- 
ment de l’emploi compte organiser, 
en juin prochain, une journée 
* portes ouvertes» sur ce thème. 

Victor Sika, vingt-neuf ans. origi- 
naire du Bénin, n'a pas attendu cette 
initiative. Après un aa g» AFPA, B a 
monté, fin 1991, son entreprise de 
second œuvre bâtiment. D prospecte 


sur toute la région, attendant encore 
son premier contrat, i r Quand j'ai 
parié de mon projet à mon entou- 
rage. tous m 'ont dit que j'étais fou. 
qu'aucun client ne ferait confiance à 
un Noir, explique cet ancien analyste 
programmeur. Moi, j'ai de l'espoir, 
j'aime ce métier.» 0 a distribué ses 
cartes de visite tout autour de lui 
«Pas un mot d'encouragement, pas 
un coup de pouce. Mais je me bat- 
trai jusqu’à tèpuisemenL» 

Tous les créateurs des banlieues 
ne vivent pas une telle solitude. Les 
projets sont parfois collectifs, comme 


Les créateurs maternés 

Des structures spécifiques sont à leur disposition 


D ANS les quartiers à forte 
immigration, des structures 
d'appui à la création d'entre- 
prises se mettent en place 
depuis quelques années. Elles 
accueillent un fort pourcentage 
d'immigrés ou de Français d'ori- 
gine étrangère, que les chefs de 
projet DSQ (développement 
social des quartiers) orientent 
vers des associations comme la 
Fondation F3Cf (Fondation pour 
la cohabitation des communau- 
tés et la coopération internatio- 
nale), qui s'est créée è Marseffle 
en 1985 et qui a aujourd'hui 
une délégation art Ile-de-France. 

Subventionnée è 70-80 % par 
(es pouvoirs pubScs, F3CI a une 
c clientèle» constituée à 64 % 
d'immigrés. Depuis 1986, elle a 
soutenu la création de plus de 
340 entreprises. tNous les 
aidons è découvrir leurs mar- 
chés; nota analysons avec eux 
teins projets d'un point de vue 
commercial. Parallèlement, ils 
suivent des stages . , des forma- 
tions relativement courtes dans 
lesquelles ils '* éprouvent les 
grandes ' règles "de gestion. Et 
puis on les aide à monter leurs 
dossiers financera. S'Ss le sou- 
haitent, nous envoyons ces 
dossiers à des banques 
t amies ». Sinon, nous les 
accompagnons dans leurs 
démarches», indique Bernard 
Cazats, le délégué He-de-France. 

D'autres organismes sont 
susceptibles d'apporter un sou- 
tien aux créateurs d'entreprise. 
C'est le cas de l'association 
PIVOD, qui aide les demandeurs 
d'emploi créateurs d'entreprise 
è rempfir leurs dossiers afin de 


décrocher le petit pécule auquel 
a droit tout chômeur suscepti- 
ble de présenter un dossier bien 
ficelé, ou de l'association Entre- 
prendre en France, qui cau- 
tionne des projets de création 
d'entreprises à hauteur de 
160 000 francs. 

Depuis 7988, efle a ainsi par- 
ticipé à l'accouchement de 70 à 
80 projets. Au-delà de la créa- 
tion d'entreprises, certaines 
associations tentent de propo- 
ser un suivi aux chefs d'entre- 
prise néophytes, s sans beau- 
coup de succès», estime Michel 
Garcin, responsable de l'asso- 
ciation RDE (Réseau pour le 
développement de l'entreprise). 
Car, une fois lancés, beaucoup 
d’entrepreneurs n'aiment pas 
qu'on vienne mettre le nez dans 
leurs affaires. 


Parrainage 


Ainsi, les créateurs d'entre- 
prise aidés par Entreprendre en 
France sont censés donner à 
l'association l'état de leurs 
comptes deux fois par an. Bien 
peu le font. Chez F3CI, ton 
propose un suivi, mais on ne 
l'impose pas. indique Bernard 
Cazals. Les adhérents peuvent 
bénéficier de conseils jisktiques 
à des prix compétitifs». Plus 
proche du marché classique, 
des cabinets de conseils mon- 
tés par des immigrés pour des 
immigrés se sont constitués ces 
dernières années. *11 est plus 
faeôe pots- les étrangers d'expli- 
quer leurs problèmes dans leur 
langue », souligne la gérante 
d'un cabinet d'origine portu- 


gaise, qui assure aujourd'hui 
une gestion de quelque 
130 entreprises du bâtiment 
créées par des Portugais. 

*Pour pérenniser ces entre- 
prises. nous pensons que la 
me&euœ solution est d’encoura- 
ger les opérations de parrai- 
nage. indique Michel Gara'n. Ce 
parrainage peut prendre des 
formes multiples. U petit afiar du 
simple conseil au soutien finan- 
cier et à h prise de participation 
en passant par le prêt de maté- 
riel. Mais ce genre d'opération 
n'est valable que si chacun y 
trouve son avantage.» 

Le parrainage n'est pas un 
concept nouveau. Un certain 
nombre de chambres de com- 
merce l'encouragent. Cepen- 
dant, constate François 
Lepercq, chargé de mission à 
RDE, les opérations ne concer- 
nent que très rarement des 
créateurs d'entreprise immigrés. 
C'est pourquoi RDE tente 
actuellement de mettre en place 
un réseau de parrainage consti- 
tué d‘* entrepreneurs entre deux 
mondes», immigrés ou d'origine 
immigrée. *Bs sont plus récep- 
tifs à ce type d’actions », 
constate François Lepercq. 
Ainsi, le docteur Mohamed Ber- 
rehail, président de Synergial, 
association de chefs d'entre- 
prise et de cadres algériens, se 
déclare tout è fait intéressé par 
ce genre d'opérations, tandis 

que, côté français, la démarche 
a rencontré la compréhension 
du Centre des jeunes dirigeants. 

Catherine Leroy 


Les marchands de main-d’œuvre 

Les infractions viennent de partout 


U N ressortissant portugais pla- 
çant illégalement une centaine 
de ses compatriotes dans des exploi- 
tations agricoles du Vauduse. Deux 
Turcs écroués pour avoir mis sur 
pied une filière d’immigration clan- 
destine destinée à une entreprise 
d’abattage de l'Ailier. Seize Asiati- 
ques surpris dans un camion à 
Charleville-Mézières, permettant 
l'arrestation de gérants d’ateliers de 
confection à Paris et Roubaix. 
Autant de faits divers qui rappellent 
que certains étrangers ne sont pas 
les dentiers à exploiter leurs compa- 
triotes et à se transformer en 
employeurs de main-d’œuvre clan- 
destine. 

Qui sont ces immigrés qui n’hési- 
tent pas à se muer en négriers? 
Combien sont-ils officiellement? D 
est impossible de le savoir, car la 
Commission nationale de l'informa- 
tique et des libertés interdit de 
comptabiliser par nationalités les 
autans de délits constatés. 

Seule information officielle : en 
1990, plus de II 000 infractions ont 
été constatées dans cette nébuleuse 
que constitue le travail clandestin. 
Parmi celles-ci, près de 5 000 relè- 
vent du travail clandestin stricto 
sensu, c’est-à-dire de l'exercice (Tune 
activité sans déclaration fiscale ou 
sociale ou de dissimulation de sala- 
riés. Bien entendu, ces infractions 
peuvent avoir été commises par des 
Français ou par des étrangers. Par 
ailleurs, près de 4 000 infractions 
d’emploi d’étrangers sans titre ont 
été commises, a insi que plus de 
750 infractions de marchandage et 
préf de main-d'œuvre. 

Malgré l’imprécision des statisti- 
ques, et avec tarte la prudence qui 


s'impose, certains responsables esti- 
ment possible de dresser - de façon 
empirique - un tableau des activités 
illégales commises dans certains sec- 
teurs professionnels par des 
employeurs étrangers. 

Dans le secteur du BTP, où les 
infractions sont 1» plus nom- 
breuses, toutes les formes d’irrégula- 
rités existent. Un certain nombre 
cf employeurs étrangers, portugais ou 
maghrébins, dans le Sud-Est, 
auraient créé des entreprises sans 
les immatri culer au registre du com- 
merce, et en dissimulant la main- 
d’œuvre à laquelle 3s recourent. Les 
Français sont en partie responsa- 
bles, puisque ces entreprises sous- 
traitantes travaillent pour des 
maîtres d'ouvrage français. 

Village 

d'origine 

Dans l’agriculture, très par d’em- 
ployeurs sont étrangers, mais de 
nombreux salariés le sont. On pense 
donc que des intermédiaires le sont 
également. On raconte que certains 
Portugais recrutent dans leur village 
d’origine en demandant à leurs 
compatriotes de leur fournir une 
pièce d’identité. De retour , en 
France, ils présentent ces papiers 
qui font office de curriculum vitae 
aux agriculteurs, qui peuvent alors 
faire leur choix. Seul le forestage 
constitue un cas spécifique, puisque 
de nombreux étrangers, hier des 
Portugais, aujourd’hui des Turcs, 
créent leur entreprise tout à fait 
légalement et font appel a de la 
main-d’œuvre irrégulière, et donc 
bon marché. Principaux departe- 
ments concertés : l’Eure-et-Loir, la 


Haute-Vienne, la Creuse, les Vosges 
et le Bas- Rhin. 

Dans le petit commerce, *on ne 
peut pas dire qu'ils ne fonctionnent 
qu'avec des clandestins», commente 
pudiquement un responsable, qui 
cite les inévitables «cousins de pas- 
sage» qui, comme par hasard, don- 
nent un coup de main tout à fait 
ponctuel le jour de l'inspection. La 
filière des restaurants exotiques 
apparaît plus organisée, puisque 
plusieurs nationalités s’y côtoient : 
si le responsable vient d'Extrême- 
Orient, le cuisinier port être pakis- 
tanais or indien, et le plongeur afri- 
cain. 

Enfin, dernier secteur où les 
infractions sont nombreuses : la 
confection. Mais le gérant est sou- 
vent introuvable, et le chef d'atelier 
sert d’intermédiaire entre son 
patron et ses compatriotes. Malgré 
la pénibilité du travail dans ces ate- 
liers, de nombreux clandestins, sur- 
tout turcs, y finissent leur misérable 
«carrière», qui, bien souvent, a 
débuté dans le forestage et s’est 
poursuivie dans le BTP. 

St ces différents cas de figure 
apparaissent relativement fréquents, 
sonner l’faallali contre les 
employeurs étrangers serait mal- 
venu, puisque de nombreuses 
infractions sont en fait commises 
par des Français. Surtout, il 
convient de s'interroger sur les 
causes du travail clandestin, en par- 
ticulier sur la viabilité économique 
de certaines activités effectuées par 
les employeurs étrangers. 

Frédéric Lemaître 


celui de trois cafés-concerts où tour- 
neront des groupes, à Mautes-ia-Jolie 
(Yvelines), Toulouse et Saint- 
Etienne. Trois sites où des associa- 
tions de jeunes des quartiers ont 
déjà organisé ensemble des festivals 
de musique. «Nous en avions assez 
de nous lamenter sur notre sort, 
explique Lakdar Kerfi, Maghrébin 
de trente-deux ans vivant au Val- 
Fourré, un quartier de Mantes. Nous 
voulons un espace à nous qui respire. 
H y aura environ quatre emplois par 
café. Ce n'est pas cela qui sortira les 
jeunes du chômage, mais l'important 
est ce qui se passera à l'intérieur; 
nous ferons venir des gens de diffé- 
rents milieux, des industriels, des 
fonctionnaires. Nous avons envie de 
bouger des montagnes. » 

Action tous 
azimuts 

Depuis six mois, Lakdar et ses 
amis cherchent un local à Mantes et 
des entreprises mécènes, car iis ne 
varient pas de l’étiquette «sociale». 
«Nous ne sommes pas les pompiers 
de service destinés à pallier les échecs 
des gestionnaires et des élus. Nous 
avons envie d’avoir notre chance et 
de la donner à d’autres jeunes, h 

Comme Lakdar, beaucoup de 
jeunes des cités visent d’autres hori- 
zons que le social, dans lequel, 
disent-ils, on veut les cantonner. 
«Les gens des quartiers qui se pren- 
nent en charge, cela fait peur au pou- 
voir». estime Kamei Boumendjd, 
trente ans, qui vient d’ouvrir, avec 
Ahjmed Barkat. trente a un ans, 
une boulangerie à Décmes, une cité 
près de Vaulx -en-Velin. « Mais les 
programmes socioculturels, les travail- 
leurs sociaux, c'est un échec ; tout 
cela produit des délinquants et des 
assistés. Pourquoi faudrait-il bannir le 
mot argent ?» Implantée dans un 
petit centre commercial, la boulange- 
rie est devenue un lieu de rencontre 
et de formation pour les « petits 
jeunes qui ne trouvent pas de stages 
parce qu'ils viennent du quartier ou 
parce qu'ils sont arabes ». Kamei 
espère en embaucher un jour. Face 
au chômage croissant, son objectif 
est de «servir d'exemple». Déjà, Us 
ont aidé un ami à monter un com- 


merce de vêtements sur les marchés 
et en épaulent un autre qui ouvrira 
une boucherie. « Beaucoup ont envie 
de travailla-, mais Us sont découragés 
par la longueur des procédures et l’at- 
titude des banques. Il joui un vérita- 
ble plan Marshall pour les ban- 
lieues.» 

Premier volet de ce plan : le pro- 
chain lancement d'un fonds com- 
mun de placement à risques. Géné- 
ration banlieue, par souscription 
publique, destiné à aider les futurs 
créateurs des quartiers en difficulté. 

Les jeunes femmes beurs de l'as- 
sociation Nahdha, sur la cité des 
Pâquerettes, à Nanterre, revendi- 
quent, dUes aussi, une action tous 
azimuts. Salon de coiffure, accueil, 
rencontres islamo-chrétiennes, Nah- 
dha, créée en 1982, compte quatre 
emplois, dont deux de coiffeuse. Le 
salon, qui « s'autofinance ». a lancé 
avant l’heure l'aventure de l’entre- 
prise d'insertion - une dizaine de 
stagiaires par an en préappientissage 
mais «sans les financements», sou- 
ligne Nora Mebeni, la trésorière. 
Nahdha fait partie de ces associa- 
tions «équBibristes» que décrit Jean- 
Marie Delarue dans Banlieues en dif 
ficultè : la relégation (Editions Syros), 
un rapport commandé par Michel 
Detebarre, ministre de la ville; celles 
que les subventions soutiennent «à 
peu près comme la corde soutient le 
pendu ». écrit-ü. 

Dix francs 

par jour 

«Notre principal financement vient 
du Fonds d’action sociale (FAS), 
mais de façon très aléatoire, ce qui 
met en péril la pérennité de l’associa- 
tion, déplore Nora. Quand va-t-on 
enfin nous prendre au sérieux? Nous 
avons un projet de développement 
dans le cadre de la ZAC où nous 
sommes: nous l’avons présenté au 
conseil général au préfet. On ne 
nous répond rien. Nous avons un râle 
à jouer sur la dté. Qu’on ne vienne 
pas ensuite nous demanda pourquoi 
les banlieues flambera.» 

Favoriser la création d'activités 
dans les quartien, c’est le but de 
l'Opération de détection et d'accom- 
pagnement des créateurs d’entreprise 


(ODACE solidarité), lancée en 1991 
à Montpellier. Cinquante entreprises 
ont été créées mais le plus souvent 
hors des quartiers qui trop endavés, 
offrent une zone de chalandise insuf- 
fisante- Leur réussite est vécue avec 
fierté et espoir dans la cité <f origine. 
«Je retourne souvent dans mm quar- 
tier, confie Oyahid Bouzid, vingt- 
neuf ans, qui a monté une sodété 
de nettoyage en centre-ville. Les 
jeunes me posent des questions et 
aussi pour connaître leurs droits en 
cas de litiges avec leur patron. La 
Maison pour tous me demande par- 
fins dintervenir quand il y a un pro- 
blème avec un jeune; c’e si mieux que 
d’appeler la police.» 

Une autre ODACE vient d’être 
lancée aux Mureaux, ville coupée en 
deux par la nationale. «D'un côté il 
y aies résidences, de l'autre le quart- 
monde», résume Mohamed, vingt-six 
ans. porteur d'un projet. Cest la 
première ODACE de la région pari- 
sienne qui, compte tenu de la socio- 
logie locale, visera essentiellement les 
immigrés. «Beaucoup de monde est 
au chômage; nous avons tous besoin 
de ces futures entreprises», explique 
la municipalité. Parmi les Lrenie- 
quatre projets, quatre devraient se 
concrétiser prochainement, dont la 
boutique de vêtements pour 
hommes de Mohamed au centre 
commerciaL 

Ce dernier avait abandonné ses 
études en fac pour «apprendre des 
choses dans la rue». Il a organisé 
des concerts de musique, connu la 
galère avant de finir derrière les bar- 
reaux. Après cette «rébellion» pas- 
sive «contre cette société hypocrite », 
il a senti qu'il n’avait plus le choix. 
« Vivre avec 10 francs par jour à 
vingt-six ans. vous trouvez ça nor- 
mal ?» Son pari sera celui d’attirer 
la clientèle dans le centre commer- 
cial, aujourd'hui presque désert «Je 
suis né aux Mureaux. je connais 
beaucoup de monde. Si les gens ne 
viennent pas. j'irai leur parier, leur 
dire qu’on va organiser des fêtes 
ensemble, je leur donnerai la pan de 
rêve quïls cherchent.» 

Francine Alzicovfcl 


APPEL A PROJETS 

aux organismes de formation 


PREPARATION ACTIVE DES JEUNES A 
LA QUALIFICATION ET A L'EMPLOI 


PAQUE 


L'ENJEU 


Aujourd'hui 100 000 jeunes ne peuvent se qualifier 
ou accéder à un emploi, parce qu’ils ne maîtrisent pas la 
lecture, récriture, le calcul, l'expression orale, n'ont au- 
cune expérience professionnelle. Us courent le risque de 
rester durablement demandeurs d'emploi. Pour ces 
jeunes il faut donc concevoir des parcoure de formation 
plus longs, d'autres rythmes et d'autres modes d'appren- 
tissage. une nouvelle approche de la formation. 

A cet effet. le Gouvernement a décidé, le 8 janvier 
1 992, de mettre en place un programme novateur de Pré- 
paration Active à la Qualification et à l'Emploi - 
PAQUE. 

Ce programme constitue une première étape de Crédit 
Formation Individualisé qui doit leur permettre d'accé- 
der à une qualification avec des chances de succès, ou à 
un emploi avec des perspectives d’évolution profession- 
nelle. 

La réussite de PAQUE est liée à la qualité des engage- 
ments pris par tous ceux qui accepteront de concourir à 
sa réalisation. 

H pourra concerner, en fonction des besoins exprimés, 
jusqu'à 70 000 jeunes orientés vers ce programme par 
les Carrefours jeunes. 

5 PRINCIPES DIRECTEURS 

■ miser sur les motivations et les capacités des jeunes ; 

■ généraliser l'utilisation de méthodes pédagogiques in- 
novantes et performantes ; 

■ intégrer l'environnement économique, social ei profes- 
sionnel dans le processus de formation ; 

■ articuler étroitement l’action et la formation ; 

■ responsabiliser directement les organismes de forma- 
tion par rapport aux résultats du programme. 

En contrepartie, l'Etat entend donner des moyens 
pour permettre la mise en œuvre de ces principes et ins- 
taurer un nouveau mode de relation contractuelle avec 
les organismes de formation. 


2 OBJECTIFS 

La Préparation Active à la Qualification et à l'Emploi 
a pour originalité de lier étroitement deux objectifs habi- 
tuellement distincts : 

■ l'apprentissage et la maîtrise par tous les jeunes des 
savoirs de base : lire, écrire, compter, raisonner logique- 
ment, communiquer, faire des choix, travailler en équipe, 
prendre des initiatives... 

■ la découverte intensive et active par tous les jeunes de 
plusieurs métiers, secteurs et situations professionnelles 
leur permettant de faire un choix professionnel et de 
s'orienter en connaissance de cause vers la préparation 
d’une qualification ou la recherche ciblée d’un emploi. 

La liaison de ces deux éléments est déterminante pour 
la motivation des jeunes et l'efficacité du programme. 

2 INDICATEURS DE REUSSITE 

A l'issue de PAQUE le jeune devra être en mesure : 

■ soit d’accéder à une formation qualifiante, dans le cadre 
d'un contrat d'apprentissage ou de qualification, ou à dé- 
faut dans le cadre d'une formation alternée sous statut de 
stagiaire de la formation professionnelle ; 

■ soit d'accéder durablement à l'emploi, en maîtrisant les 
savoirs de base qui lui permettront d'évoluer profession- 
nellement et d'acquérir ultérieurement une qualification. 

CANDIDATURE 

Les organismes pourront faire des réponses indivi- 
duelles ou groupées. Les projets présentés en partenarial 
seront privilégiés. 

Le cahier des charges de cet appel à projets sera 
adressé directement aux organismes de formation. Ceux 
qui ne l’auront pas reçu pourront l’obtenir à la Préfecture 
de région l Délégation régionale à la Formation Profes- 
sionelle) ou en téléphonant au ; 

160)48562747. 

Date limite de dépôt de candidature ; 

3 avril 1991 


Ministère du Travail, de l’Emploi 
et de la Formation Professionnelle 





; 
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Pour une glasnost et une perestroïka 

de la formation 


M ISE & toutes les sauces, la forma- 
tion doit k h fois aider les jeunes 
en difficulté, sauver les entre- 
prises, redonner place aux 
chômeurs— 0 n'est pas un discours qui ne 
compte plusieurs fois le mot de formation 
placé en leitmotiv comme dans les refrains des 
chansons dont on ne retiait pas les paroles. 

Est-ce à dire que la cause est entendue ? Pas 
si sûr à l’observation de l’envers du décor. Le 
terne de formation est de ceux qui autorisent 
le consensus mou. Celui-ci recouvre des réalités 
que personne ne prend la peine d’inventorier 
en detail parce quQ serait irrévérencieux de le 
faire si tant est qu'on le sache et veuille. Dis 
lors, chaam investit le mot & sa manière. Cha- 
que partenaire se défausse par l'incantation ou 
par l'addition de nouveaux moyens inscrits an 
chapitre des dépenses cornantes de la collecti- 
vite ou de l'entreprise- L'incapacité à calculer k 
retour de fargent engagé est la raison « scienti- 
fique » de l'opposition des e ntrep rises à inscrire 
les dépenses de formation en investissement 
dans leurs documents comptables. Faisant dis 
Ion partie des fiais généraux, elles subissent 
naturellement les aléas de ces derniers, tonjouc 
exposés aux renés de la conjoncture. Les ptivi- 
sons 1992, qui tablent sur un abaissement des 

dépenses de formation des entreprises, sort la 
conséquence directe de cette situation comme 
le sont les disparités entre entreprises et sec- 
teurs. 

Oà est fégalité républicaine dans tout cria ? 
Discours et pratique divergent sans pardL 
Les premiers affichent pêle-mêle la nécessité 
-absolue de la formation, son caractère préven- 
tif l'obligation d’en faire le. pain quotidien & 
chaque salarié, la voie royale du salut profes- 
aanncL- Du côté de la pratique, tout k monde 
s’y perd. 

Les variations conjoncturelles dans l’empleur 
des moyens contrarient l’idée que la formation 
est un droit Dès lois participer à un stage port 
apparaître comme le résultat d’une decision 
arbitraire et du boa vouloir de l'establishment. 
Far affleure, k caractère immatériel et furtif de 
tout ce qui est afférent à la formation ajoute à 
la difficulté. A tout ce système manque ressen- 
tie!: la transparence. 


par Hubert Bouchet 

C’est pour cela que glasnost et perestroïka 
s’imposent Pour ce foire, 3 convient de sortir 
de la logique des lois de 1971 et de franchir 
une étape nouvelle par la clarification des 
enjeux et des rôles. 

Sur les enjeux, la cause prodnetiviste ravage, 
ü n’est désormais de formation que pour la 
compétitivité au détriment du concours de 
l'instruction à l'épanouissement désintéressé de 
l'individu. Comme toujours, le balancier est 
allé trop loin et jusqu'à laisser croire que la 
culture ne serait qu’un surcroît de la compé- 
tence; Les attaques contre k service public de 
l'éducation, parfaî* littéralement traîné la 
boue, procèdent de cette dérive du balancier. 
Ne devine-t-on pas au vu de certains comporte- 
ments, notamment patronaux, que d'aucuns ne 
refuseraient pas d'acquérir l'édifice public d’ins- 
truction contre le « franc symbolique ». Or il 
fout dire et répéter que l'entreprise est k lieu 
de déploiement d'intérêts particuliers. Sa 
contribution à la formation ne peut être mono- 
polistique au nom de l’intérêt général, dont 
l'ess ent iel découle. 

S UR les râlesL et notamment ceux des parte- 
naires, le dispositif général est en orbite 
quasi exclusive des employeurs. Loir inscrip- 
tion aux frais généraux place les dépenses de 
formation dans l'ordre conjoncturel- L’obliga- 
tion légale ne change rien à ce fait dès Iras que 
les entreprises sont k pins souvent au-dessus 
du 1,4 % obligatoire. Le principe « Qui paie 
commande » 5 applique et ks entreprises font 
ce qu’elles veulent moyennant « consulta- 
tion »._ On sait ce que cria veut dire! 

Glasnost et perestroïka doivent installer la 
question de la formation professionnelle conti- 
nue dans l’ordre structurel. Pour nécessaire, 
soit, la migration des dépenses vers k 
ne investissement des documents compta- 
bles n’est pas une condition suffisante à révo- 
lution. 

H font plus et dépasser le cadre de la loi de 
1971 pour placer la question de la formation 
rhms mie logique de salaire différé, à l'instar de 
ce qui a cours eu matière de retraite complé- 
mentaire, (k protection sociale, de participation 
an logement.. Ce faisant, on fera progresser 
ridée de la prévention et du caractère éminem- 


ment stratégique de sa formation pour chacun. 
Par affleure, la continuité s’installera dans 1e 
système grâce à des moyens mis à l’abri de la 
coqjoncture. Sur ce dernier point an plus creux 
de la crise, 3 ne vint à l'idée de personne de 
revenir sur la contribution des entreprises an 
financement des fléments dn salaire différé. 

Il doit en être de même pour la formation, 
qui, dans l'ordre de la compétence, est d'im- 
portance comparable, sinon supérieure, à ce 
que sont les âémenîs actuels du salaire différé 
pour ce que cdui-ci recouvre. 

A LLER dans cette direction perme t tra aux 
discours et aux actes d'être en cohérence. 
Cela inscrira la formation an rang des nécessi- 
tés structurelles en place première des straté- 
gies. Quant aux salariés. Us recouvreront la 
souveraineté, temporairement extemalisée, sur 
un bien précieux entre toos : teur intelligence, 
toujours en devenir. C'est leur bien, pas celui 
des entreprises ou de quiconque. 

Q leur revient d’en prendre individuellement 
et coDectivemcnî soin. L'entreprise, aujourd’hui 
prééminente, poursuit ses objectifs particuliers. 
EUe serait usurpatrice si d'aventure die préten- 
dait sortir de cette épure. 

Plus généralement, l’avancée résultant de la 
proposition esquissée donnera du « bon » grain 
à moudre syndicats. La situation 
où ils n’raxt pas la vision daire ni ks coudées 
franches, entrave leur action naturelle de 
défense des intérêts matériels et moraux des 


A y bien r^arder, k pari d'inscrire la forma- 
tion professionnelle continue dans l’ordre du 
salaire différé est comparable à celui qui fut 
pris hier pour dénier A l’entreprise k droit de 
disposer de la « personne » de sa salariés. On 
naissait, vivait et mourait Michelin... Aujour- 
d'hui, on se forme encore Michelin, Aérospa- 
tiale ou Bouygues. Cda doit cesser. Il ai va de 
la dignité et de la liberté par la souveraineté 
éclairée de ehaam. 

► Hubert Bouchet est secrétaire général 
de rUCI (Union des cadres et ingénieurs 
de la CGT-Fovce ouvrière). 



ECHOS 


VILLES D'EXIL 

& AUTRES NOUVELLES 

PRIX DU JEUNE ECRIVAIN 1990 
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Le jury composé d ecriv;iins et Je critiqiiE> 
littéraires en est encore étonné. 

EN VENTE EN LIBRAIRIE 



LE GUIDE DE VOS ÉTUDES JUSQU'A BAC + ~x 

De plus en plus, les études, 


notamment universitaires, 
se professionnalisent, 
les guides aussu. 

Sous la direction de 
Frédéric Gaussen, 
la collection "Vos études" 
met à 1a disposition de tous 

le savoir accumulé des 

pénalistes du Monde. 

Déjà parus: 

La gestion 
Vmfomaôque 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


(INFORMATIQUE 







L’organisation 
du travail 
en Europe 

■□Sur le thème 
« Compétitivité, organisation 
du travaB et place des 
salariés : les grandes 
tendances en Europe », 
l'Agence nationale pour 
l'amélioration des conditions 
de travail (ANACT) organise, 
les 2 et 3 avril au Palais des 
congrès, à Paris, une 
rencontre internationale. Plus 
de trois cents personnes 
participeront à ces journées, 
inaugurées par Martine Aubry, 
ministre du travail. De 
nombreux dirigeants 
d’entreprises françaises ou 
étrangères doivent intervenir, 
dont Daniel Lebègue, directeur 
général de la BNP. Michel 
Praderte, secrétaire général de 
Renault Antoine Rîboud, 
président de BSN, et le 
docteur Paulo Gasca, directeur 
des affaires sociales de 
Fiat-auto. Ils pourront débattre 
avec des responsables 
syndicaux, dont Marc Blondel, 
secrétaire générai de FO, Jean 
Kaspar, secrétaire général de 
ia CFDT, et Paul MarcheHi. 
président (te ta CFE-CGC. De 
nombreux experts, consultants 
et chercheurs apporteront 
leurs témoignages et feront 
part des expérimentations, 
notamment dans te secteur de 
l'automobile. 

► ANACT (Evelyne Potahuber), 
7, boulevard Romain-Rolland, 
92128 Montrouge. 

TéL : 16 (1) 42-31-40-60. 

«Voir et vivre 
l’entreprise » 
au Creusot 

■ Du 7 au 9 avrfl, aura lieu, 
au Creusot, te 5- festival Voir 
et vivre l’entreprise. Ces 
rencontres européennes de la 
communication intome, qui se 
tiendront au château de la 
Verrerie, se dérouteront autour 
de trois thèmes majeurs : «ia 
prévention sécurité» , «la 
formation» et «l'information». 
Un festival vidéo est prévu, 
avec cent films retenus pour la 
compétition, et un jury 


composé de professionnels et 
de responsables de société 
décernera un prix au meilleur 
document sélectionné dans 
chaque catégorie. Des 
rencontres, des débats et des 
tables rondes seront animés 
par des personnalités du 
monde de l'entreprise. 

Ce festival est le rendez-vous 
des chefs d'entreprise, des 
responsables des ressources 
humaines, de la formation et 
de la communication, en 
particulier. Plusieurs 
partenaires sont associés à 
ces journées, dont l'ANDCP, le 
CNPF, l’JNA et la Oté de La 
Vütette. 

► Voir et vivre l'entreprise, 
24, rue Sainte-Barbe, BP 121, 
71203 Le Creusot Cedex. 

TéL : 85-80-84-85. 


PUBLICITÉ 
LITTÉRAIRE 
| Renseignements : 46-62-74-431 


STAGES 


i 

*1 


Le service des offres de 
stages est désormais 
accessible en tapant direc- 
tement 3615 LEMONDE. 
Les personnes intéressées 
doivent contacter directe- 
ment STAG'ETUD (47. av. 
Paul-Vaillant-Coutu- 
rier, 94257 Gentïlly 
Cedex), le service des 
stages de la MNEF, en 
téléphonant au (1) 


Les entreprises désireuses 
de passer des offres sont 
priées de consulter directe- 
ment cette association au 
45-48-16-20. 


GESTION 


Lieu : Paris/R.P. Dota : immédiat. 
Durée : 2 mois mini. tnd. : 
1 600 F/mois. Profil : bac + 2, DECF 
au BTS. Mission : suivi de comptabi- 
lité, budgets prévisionnels. 12767. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois mini. Ind. : 6 200 F. 
Profil : bac + 2, 
tkm. Mtasion : au sein de la 
financière, tflehes administratives 
liées à la déclaration DADS 2 (hono- 
raires et courtages). 12703 


PERSONNEL 


Lieu : Evry/R.P. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois mini. Ind. : 30 % 
SMIC, profil : bac + 1. Mission : 
assistant au sein d'une agence d'in- 
térim (comme r c ial , recrutement, ges- 
tion}. 13717. 

Lieu : Levallois-PeneL Date : mars. 
Durée : 3-4 mois. Ind. : 

1 600 F/mois. Profil : bec + 5. DESS 
en cours ou complet, ISG, droit 
social. Mssion : participer b la réali- 
sation du bilan social. 13713. 


MARKETING 


Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2 mob. Ind. : 1 680 F. Pro- 
fil : bac + 3. Ecole de commerce ou 
équivalent Mission : étude de mar- 
ché sur segment nouveau, position- 
nement de produit 14387. 

Ueu : Nantes. Date : immédiat. 
Durée : 6 mob. Ind. : fixe + commis- 
sion. Profil : bac + 3-4. marketing, 
école de commerce, psychologie 
souhaitée, connaissances Informati- 
ques : hard et système DOS. Mis- 
sion : prospection, phoning, suivi de 
clientèle et présentation de produits 
éducatifs et rééducatifs assistés par 
ordinateurs et méthodologie psycho- 
pédagogique pour personnes handi- 
capées. 14385. 

Ueu : Paris. Date : septembre. 
Durée : 3 mob. Ind. : à définir. Pro- 
fil : bac + 1, TTX + Macintosh. Mis- 
sion : attachés commerciaux, tenue à 
jour d’un fichier commercial, pros- 
pection téléphonique pour question- 
naire. 14384. 


Sous le patronage 

de la Commission des Communautés européennes 

ru J J EF 

(Union des journaux et journalistes 
d’entreprise de France) 
vous donne rendez-vous au 

CONGRÈS EUROPÉEN 
DE LA COMMUNICATION 
DANS L'ENTREPRISE 

Les 12, 13 et 14 mais 1992 
au CNIT Paris la Defense 
Vers une charte européenne 
déontologique et professionnelle 
dn journaliste d'entreprise. 

Renseignements auprès de i’UJJEF 
au (1) 45-55-05-92 
Inscriptions auprès d'Eurostim 
au (!) 64-30-01-00 
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VENTE 


Lieu : Boulogne-Billancourt. Date : 
mars. Durée : 6/9 mob. bld. : SMIC 
+ prime. Profil : bac + 4, université 
de gestion, école de commerce. Mis- 
sion ; travaux statistiques, suivi de 
marchés financiers, assistance 6 la 
préparation de réunions publiques 
[analystes, actionnaires). 11923 
Lirai : Bbnc-Mesnfi. Date : avril. 
Durée : 3 mob. Ind. : à définir. Pro- 
fil : bec + 2, école supérieure de 
commerce, option gestion ou 
finance. Mission : préparation de 
budgets commerciaux, analyse et 
suivi des réalisations- 11920 
Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 6 mob. Ind. : 1 600 F/mois. 
Profil : bec + 2. Mission : gestion 
comptable d’une agence d'intérim 
(fbnration assurée). 11918. 

Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mots. Ind. : 1 620 F base 
mensuel. Profil : bac +3-4, finance, 
Macintosh souhaité. Mission : saisie 
de données financières. 11917. 


COMPTABILITÉ 


Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2 mob. Ind. : 1 500 F. Pro- 
fil : bac, école de venta, anglais. Mis- 
sion : vente de travaux photo et 
communication avec les entreprises 
cfientes. 16294. 

Lieu : Paris. Date : avril. Durée : 
3 mob. Ind. : frais de déplacement, 
repas, % sur ventes. Proft : bac + 2. 
BTS force de rente. Mssion : vente 
par téléphone, clientèle référencée, 
c umm erd a fisation- 16293. 

Ueu : Paris ou R.P. Date : immé- 
diat. Durée : 5 mois. Ind. : SMIC, 
profs : bec + 2, commerce. Mission : 
effectuer des missions co m mercia les 
au sein du service commerciaf. 
1629 2. 

Ueu : Paris- Date : immédiat. 
Durée : è définir, hxt : è définir. Pro- 
fil : bac + 2, commerce, marketing. 
Mission : commercialisation de ser- 
vices aux entrepr ise s. 16286. 

Ueu : Bue (78). Date : immédiat. 
Durée : 4 mob. Ind. : 2 500 F. inté- 
ressement sur CA. Profil : bac + 2, 
vente + électronique. Mssion : pros- 
pecter et vendre des transformataws 
industriels basse tension auprès 
d'une ctentôle d'rnstaSataurs. 16266. 


INFORMATIQUE 

Ueu : Montrouge. Date : mars. 
Durée : 4-5 mob. fnd. : à définir. 
Profil : bac + 3, mgénieur/mastôre 
réseaux. Mssion : étude des équipe- 
ments actifs 10 base T de marché 
(acteur, offre), produits de choix, 
étude technique, économique. 
17115. 

Lieu : Gentilly. Date : Immédiat. 
Durée : 1-2 mob. Ind. : è définir. 
Profil : bac. connaissance du Macin- 
tosh. Mission : effectuer le tri et te 
saisie d’un fichier, mailing, étude 
après analyse des résultats (forma- 
tion prévue sur togtdeb). 17109. 


COMMUNICATION 

Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 5 mob. Ind. : 9 000 F/mob. 
Profil : bac + 2, communication et 
secrétariat. Mission : secrétariat 
organisationnel, mise en page de 
documents, rédaction d’articles. 
18979. 


BIOTECHNOLOGIES 

Lieu : Confians-Ste-Monorine. Date : 
immédiat. Durée : 2 mob. Ind. : è 
définir, proffl : bac F6. 1» expérience 
de stage. Mssion : travafller dans un 
laboratoire d'analyses et de dévelop- 
pement. 21664. 


CHIMIE 


Lieu : Bagnofet : Date : immédiat. 
Durée : 3-6 mob. Ind. : è définir. 
Profi : bac + 6, ingénieur en chimie, 
connaissance en matériaux da 
construction. Mission : effectuer une 
étude biographique sur b condition- 
nement de certains déchets dérivés 
du béton. 21565. 

Lieu : Défit (Hollande). Date : immé- 
diat. Durée : 1 an mini. Ind. 3 000 
florin s (environ 9 000 F net/mob). 
Profil : bac + 6-7, d oc t o r a t en chimie 
organique, spectrométrie de masse 
en géochimie. Mission : travaux de 
recherche dans le cadre d’un pro- 
gramme franco-hoRandab. 21556. 


TECHNOLOGIE 

Lieu : Asnières. Date : immédiat. 
Durée : 3 mob. Ind. : SMIC + prime. 
Profil : bac + 5, école d'ingénieurs, 
connaissance du domaine des fonda- 
tions spéciales, béton armé et (ou) 
constructions métalliques. Mission : 
mission d’un niveau de fin d'études. 
22624. 


DROIT 


Ueu : Amsterdam. Data : juin. 
Durée : 18 mob. Ind. : à dé fini t. Pro- 
fil : bac + 4-5, droit des affaires, 
droit des sociétés, anghûs indispen- 
sable, néerlandais si possible, fran- 
çals langue maternelle. Mbsion : 
intervranion sur dossiers et eS entête 
frança is ou de correspondante 
externes, travaux théoriques en fran- 
çais (séminaires, publications). 


SECRÉTARIAT 


t 


Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3-6 mob. Ind. : 1 500 F. 
Profil : bac. connaissance du Macin- 
tosh, logtdete Mac Write. Mac Draw 
si possible. Mission : assistante 
secrétaire de direction. 24093. 

Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Cterte : 15 jours. Ind. 1 500 F . Pro- 
fil : bac. Pagemaker sur Macintosh. 
Mssion : frappe, modification de bro- 
chure de présentation. 24090. 

Liau : Paris. Date : Immédiat. 
Urée : 1 mob. bid. : 8 000 F. Pro- 
fil : bac. frappe en angbb. Mssion : 
secrétaire pour service du personnel. 
24085. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 1 mois. Ind. : 

7 000/10 000 F. Profil : bac, partant 
] è 3 tangues, TTX. Mission : étude 
étfcicative ou commerciale. 24084. 
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POSTES A PLUS DE 400 KF - 


des 


Dirigeants 


Secrétaire Général Financier 
dans un Département 
d'Outre-Mer 

450.000 FF 


Notre société crée fa fonction de Secrétaire 
Général pour assister notre Directeur Général et 
plus particulièrement assurer la coordination de 
Ut politique financière, la mise en place et l'ani- 
, . motion d'outils de contrôle, de procédures, d'un ~ 

progiciel et d actions de formation s ’y rapportant, fl contrôlera et suivra les ■> 

marchés et les commandes - plus de 150 millions de FF - les assurances et le ♦ 

contentieux. Il procédera à l’arrêté des comptes et préparera le rapport § 

d activité. Pour ce poste basé dans une grande ville de l’Outre-Mcr * 

français, nous souhaitons rencontrer des professionnels de fa fonction 
financière, de formation supérieure, avec dix à quinze années réussies à des 
responsabilités similaires, si possible dans des métiers du logement. Doué de 
capacité d'analyse et de synthèse pour concevoir, élaborer et décider, de 
rigueur et de méthode pour organiser et prévoir, il possédera des qualités 
d animateur et de pédagogue, un esprit d’équipe entraînant et une grande 
adaptabilité à l 'environnement d’Outre-Mer pour y avoir vécu et travaillé. 

Merci d'adresser votre lettre de motivation + C. V' + prétentions à Paul-Emile 
TAILLANDIER CONSEIL - II, rue Jean Mermaz - 750Û8 PARIS sous la réf. 6049. 


SOCIÉTÉ 
FINANCIERE 
HT DE SERVICES 



PAUL-EMILE 

TAILLANDIER 

ÉTHIQUE £1 RECRUTEMENTS 


TOULOUSE ORLEANS RENNES CARAÏBES 


Notre entreprise, basée en Vakte-Loire, filiale d’un puissant groupe industriel, est leader mondai 
sur son marché (280 personnes, CA : 150 MF dont 75 % export). Elle recherche son 


Directeur commercial 

Marchés internationaux 


Vous serez chargé d’entretenir les bonnes relations que nous avons développées avec des 
grands groupes spécialisés dans les biens d'équipement manufacturés (principalement aux USA 
et en Europe), de détecter et de concrétiser de nouveaux marchés. 

Vous encadrez des équipes commerciales (sédentaires) et techniques (BE/Labo) expérimentées ; 
avec le concours de nos agents locaux, vous assurez ainsi le lien avec nos clients pour le 
développement et ta commercialisation de nos produits. 

De formation supérieure technique (ingénieur A & M ou équivalent}, vous avez une' expérience 
d'au moins 10 ans dans la vente de produits ou de services techniques et souhaitez résolument 
orienter votre carrière vers l’international (bien sûr vous parlez couramment anglais, peut-être 
des langues latines). Garant de notre image de spécialiste mondial sur notre marché, vous êtes 
un homme de rigueur et de communication, prêt à vous investir fortement dans un poste qui 
requiert de nombreux déplacements, le sens du service et le goût de l’excellence. 

Oui, nous sommes exigeants mais nous saurons reconnaître votre valeur... 

Merci d’adresser votre dossier (lettre de motivation et CV), 
sous réf. MO/D327, à notre conseil P.G. Consultants, 

Centre (fAffaires du Lac de Maine, Immeuble Hermès. 

49000 Angers. 


AN6ERS-BOlDEAIIX>HANTES-PABIS-RENNE$-TOULOUSE>TOURS 






17 500 personnes dans le monde, 12 filiales françaises, 37 filiales étrangères, 
10 divisions dont les activités s'exercent dans les secteurs industriels de 
('aéronautique d l'automobile, des produits et services caractérisés par une 
technologie avancée. 


SOFRANCE est spécialisée dans l'étude et la fabrication de filtres et 
systèmes de filtration de haute technologie pour des applications 
spatiales/ aeronautiques et défense. 

Notre objectif s de n° 1 français, devenir le n= 1 européen. 

Notre besoin : le patron de notre équipe commerciale pour développer 
nos parts de marché. 

DIRECTEUR COMMERCUU. 

Aéronautique ■ Armement 

En prise directe avec le Directeur Général, et en parfaite harmonie avec la stratégie et les 
obiectife de l'entreprise, vous aurez à ■ élaborer la politique commerciale en intégrant les 
différentes données marketing, et la faire vivre en consolidant nos parts de marché tant en 
France qu'à l'export • animer, dynamiser et contrôler la force de vente • contribuer à 
l'amélioration des marges de la société. 

Vous avez au moins 35 ans, êtes Ingénieur de formation ou diplômé d'une Grande Ecole 
de C n ni"»rr«». et justifiez d'une expérience réussie de la fonction en milieu aéronautique 
et armement. Votre goût pour la vente et la négociation, votre dynamisme, vos qualités de 
meneur d'hommes et votre bifinguisme en anglais vous incitent à relever ce challenge. 

Vous serez à 30 % de votre temps en déplacement. 

Ce poste est à pourvoir dans la région de UMOGES. 

Gilbert RAYNAUD vous remercie de lui adresser votre candidature qu'il traitera confidentiel- 
lement en mentionnant voire rémunération adueBe sous référence 9207, au 7 rue de 
Monceau, 75008 Paris. Tél. (1) 42.89.10.25. 

G£p Gilbert Raynaud & Partners 
& ™ 


CONSEIL EN RESSOURCES HUMAfl'ÏS 

E S 


Directeur 

DES VENTES 

500/600.000 F 


Région parisienne - Cette 
filiale d'un groupe multinational 
spécialisé dans le service et la 
commercialisation de progiciels 
dans l'environnement IBM renfor- 
ce son équipe de direction en 
recrutant un directeur des ventes. 
Ce poste, à la fois de réflexion et 
de terrain, implique d'animer une 
équipe de 7 personnes tout en 
assurant personnellement les 
ventes les plus complexes. Pour 
réussir dans cette fonction, il est 
impératif d'avoir une expérience 


de la vente de progiciels tech- 
niques (GPAO ou similaire) et 
d'avoir déjà encadré une équipe 
commerciale. Une bonne connais- 
sance du monde IBM est un réel 
atout. La maîtrise de la langue 
anglaise, pour toutes les relations 
avec le groupe, est nécessaire. 
Ecrire à Philippe LESAGE, en 
précisant la référence A/F9957M - 
PA Consulting Group - 3, rue 
des Graviers - 92521 NEUILLY 
Cedex - Tél. 40.88.79.69. 


B\ c at n8 

Creating Business Advantage 


Directeur 

GENERAL 


Un fabricant international de com- 
posants mécaniques recherche le 
directeur général de sa filiale fran- 
çaise. Ce dirigeant sera entière- 
ment responsable de son centre de 
profits ; sa principale mission sera 
d’assumer le développement des 
ventes auprès des industries de 
transformation et notamment de 
l'industrie automobile. Agé d’au 
moins 35 ans, diplômé de l'ensei- 
gnement supérieur (ingénieur, 
grande école de commerce...), 
vous possédez une expérience de 
plusieurs années dans la vente de 


pièces entrant dans le montage de 
produits fabriqués industrielle- 
ment. Vous avez déjà animé une 
équipe et. outre vos compétences 
commerciales, vous disposez de 
bonnes aptitudes de gestionnaire. 
La pratique courante de l'anglais 
est absolument indispensable. Le 
poste est basé en région parisien- 
ne. Ecrire à J. MOLLER, en préci- 
sant la référence A/F9965M - PA 
Consulting Group - 3, rue des 
Graviers - 92521 NEUILLY 
Cedex - Tél. 40.88.79.75. 


JJ^Consulting 


Group 


Creating Business Advantage 


Gerer la filiale française 

Equipementiers automobile 


Paris - Notre client est la filiale fran- 
çaise d’un groupe britannique diversi- 
fié, regroupant une quinzaine de socié- 
tés et réalisant un chiffre d'affaires de 
plus d'un milliard de francs. Plus de la 
moitié des ventes s'adresse au marché 
automobile et à ses équipementiers. La 
large gamme de produits inclut des ins- 
truments de mesure, de contrôle des 
fluides et du gaz, des pièces de fonde- 
rie, des pièces en plastique, des services 
en engineering... Nous recherchons le 
successeur du gérant actuel. Son rôle 
sera de détecter et d'évaluer des oppor- 
tunités sur les marchés français, d'éta- 
blir les liens entre les sociétés produc- 
trices en Angleterre et les clients poten- 
tiels. ainsi que d'optimiser le réseau des 
ventes indirectes en France. Pour ceci, 
il animera une équipe sur la région 
parisienne et pourra s'appuyer sur l’ex- 


cellente qualité du support technique 
anglais afin d'assurer la croissance de la 
filiale. Ce challenge s’adresse à un pro- 
fessionnel, ingénieur de formation, jus- 
tifiant d'une expérience d'au moins dix 
ans dans la vente au secteur automobi- 
le. Connaissant le rôle d’intermédiaire 
marketing dans un environnement 
international, le candidat devra faire 
preuve d'une grande capacité à négocier 
à haut niveau et à influer sur le long 
terme. L'anglais courant, écrit et parlé, 
est indispensable. Le salaire reflète 
l'importance du poste et tient compte de 
l’expérience du candidat. Une voiture 
de fonction est fournie. Ecrire à J. 
MOLLER, en précisant la référence 
A/F9964M - PA Consulting. Group - 
3, rue des Graviers - 92521 
NEUILLY Cedex - Tél. 40,88.79.75. 


V¥% Consulting 
Lfi Group 

Creating Business Advantage 
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REPRODUCTION INTEBUTTE 


des 


des 


Dirigeants 


Ressources Humaines 



FICHeT 


Leader européen de ia sécurité, 4000 personnes dont 2300 en France recherche un 

RESPONSABLE CENTRE DE PROFITS 

VENTE ET TRAVAUX - HABITAT PRIVE 

Cette unité commercialise et installe des produits de sécurité contre l'effraction. Ses clients 
sont les promoteurs immobiliers ou les entreprises générales. Son action s'étend sur 
l'ensemble de la France à travers un réseau d'agences. 

Pour ce poste, nous recherchons un candidat diplômé d'une école d'ingénieurs ou de 
gestion, ayant environ 1 0 ans de vie professionnelle lui ayant donné une bonne 
expérience de la gestion et de l'animation d'équipes et, également si possible, une 
bonne connaissance du milieu de l'immobilier ou du bâtiment. 

Il participera à l'élaboration des stratégies de développement et travaillera en étroite 
collaboration avec les services mCH-kefing, recherche développement, production du Groupe. 

Gestionnaire affirmé, excellent animateur et organisateur, il intégrera une entreprise dont 
le management favorise la prise de responsabilités et qui a une renommée, des produits, 
des ambitions qui lui permettront d'y développer sa carrière. 

Poste à VEUZY. 

Ecrire sous réf. 1 0 A 2360 2M 
Discrétion absolue 




NORMANDIE 


INDUSTRIE DES MATIERES PLASTIQUES 


RM! > ir.iii|enu‘,. impl.intoi- «i.tri - i-.’dn 
^ j— i ipjN * | nnu-, s.'îiîin;^? < 40 pcr'-iiniit- !i ri.A 

[NJ h rc Z\ | ;r.in< (Y une import.mte firme 
- | ' C A .il! Mil - FF. 

AA A M AO E R SptV-ïlkv dm, i'injudiofi .'!<■ raîièr.- pi.t-Üquci 

lüiu- K’hrkjuons des produits ürand-pul'îic qu 
son! larui-menî destines a l’i-xportatk n. Noir.. 
teéîi!>'li:u:e est tri. 1 - et noi,> tra.'.ailioiv 

!" : en ùu\ continu. 


Intégré dais la politique du groupe et Directeur 
opérationnel du site, vous aurez à superviser les 
difërentes tondions de l'entreprise. 

Indiqué dans toutes ses dhneasions : production, 
gestion, commercial 

\fous coordonnerez l'activité de vos différents 
services et en assurerez l'animation. A l'international, 
vous devrez plus particulièrement prendre en 
charge les relations avec nos distributeurs basés 
en Allemagne, Autriche, Italie d Grande-Bretagne. 

Vous êtes Ingénieur généraliste et vous possédez 
une bonne expérience du management de terrain. 
Nous vois offrons de participer à un projet d'en- 
vagu«v “n contexte de responsabilité globale 

"four English s fluenL. 

Merci de bien vouloir adresser votre dostier de 
candidature sous la référence NE/4090.01 i 
notre Société Consa L Confidentialité assurée. 

JMLP Consultants Sa ACTE TECHNOPOU 
12iueduColRémyl4000CAWTâ(16)31 436767 


Bâtissez Votre Avenir . . . 

Adjoint 

Au Directeur Général 

Strasbourg 

Entreprise spécialisée du Bâtiment; leader sur le marché 
Français, nous sommes renommés pour la qualité de nos 
services. Notre croissance se fonde sur une stratégie 
claire, des performances industrielles et le dynamisme 
de nos équipes commerciales . Nous recherchons 
l'Adjoint de notre Directeur Générai. 

A 35-40 ans, vous avez une formation grande école 
d'ingénieur et au minimum 10 années d'expérience 
impliquant animation d'équipe, gestion, développement 
commercial, production. La réussite à ce poste nécessite 
une bonne connaissance de l'Industrie du Bâtiment et 
cette mission vous apporte l'occasion de donner la 
pleine mesure à vos compétences de chef d'entreprise, 
gestionnaire, communicateur et réalisateur. La pratique 
de l'anglais et de l'allemand est demandée. 

Ecrivez en précisant la référence n° 4912/M à Managing 
40, rue du Tivoli - 67000 Strasbourg, qui vous assure 
une totale discrétion. 
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MANAGING 
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Ingénieur, 

les Ressources Humaines vous intéressent ! 


Rattachée) au Directeur des Ressources Humaines de notre Groupe (plus de 
10.000 personnes, plus de 10 Mds de Francs de CA), qui s'est imposé en France 
et à Pétranger sur des marchés de haute technologie, nous vous proposons un 
challenge pour donner une nouvelle dimension à votre expertise. 

Votre intervention, dans un environnement de qualité, vous conduira à concevoir 
et à mettre en œuvre tes principaux outils de gestion des Ressources Humaines, 
et en particulier des outils quantitatifs et statistiques informatisés, dédiés à la 
gestion prévisfonnelte des emplois et des compétences (évaluation des emplois, 
tableaux de compétences, outils dévaluation des performances,...). 

A 28-32 ans environ, ingénieur cfipiômé(e) ayant une première expérience dans le 
domaine, vous êtes fortement motivé{e) par la fonction Ressources Humaines. 
Vous avez une réelle aisance à communiquer et une pratique des contacts à 
haut niveau qui vous permettront de réussir dans te poste et cf évoluer au sein 
du Groupe. 

Anglais impératif. Poste basé à Paris. 

Merci cf adresser votre dossier de candidature sous la référence 92/27/C 
à notre Cünsel SWTTCH - 40 me Amelot- 75011 Paris - 
qii 1e traitera en toute confktentiafité. 


m 



De la vente au conseil opérationnel 


EGOR CARRIERES COMMERCIALES est le département du Groupe EGOR spécialisé 
dans la recherche et la sélection des professionnels de la vente, du marketing et de (a 
distribution. 

Nous occupons une position enviée sur un marché très concurrentiel et nous souhaitons 
progresser encore par la création de deux postes de ' 


CONSULTANTS 


Après plusieurs années de vente de ser- 
vices ou de biens d'équipements aux 
entreprises, vous aurez la responsabilité 
de créer un portefeuille de clientèle et de 
mener des missions de recrutement de 
commerciaux. 

Réf M 19/2700 DA 


Fort d’une expérience réussie de vente à ia 
grande distribution, vous aurez en charge 
le développement d'une clientèle dans le 
secteur des produits de grande consomma- 
tion et la réussite des missions qui vous 
seront confiées. 

Réf M 1 9/2700 DB 


De formation supérieure, âgé d’environ 30 ans, votre engagement personnel et votre 
capacité de travail vous permettront d'exercer une profession motivante dans i'un des 
premiers groupes de conseil européen. 

Nous pouvons proposer à un candidat mobile la même opportunité au sein de notre 
délégation régionale de Rennes. 

S Merci d'adresser lettre de candidature, CV complet, photo et rémunération actuelle sous 
la référence choisie à : 

EGOR CARRIERE5 COMMERCIALES 

8, rue de Berri ■ 75008 PARIS 
T6L: (1)42.56.01.44 

MBS AK-aWWreMŒ BORDEAUX UU£ LYON NOTES STHASBQUBGTOIJUMJSE 

BBBUXQWUMMCDBIISQMNDESMIWITMJAPOinUGIlLSHBSnHTEDBlIGDOM 
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Senior 


H/F 


Filiale d’un 
grand groupe 
international, 
conseil en 
recherche de 
cadres par 
approche 
directe et 
annonces, 
basé à Paris 
I6ème. 


Intégré dans une petite structure, il ser a 
chargé : 

. de prendre en charge des missions 
complètes très variées et de haut niveau 
. de fidéliser la clientèle et développer 
le chiffre d’affaires. 

Agé de 30-35 ans, deformation supérieure, 
vous possédez 10 ans d’expérience dans le 
recrutement, de préférence en cabinet. 

Vous êtes reconnu pour votre professionnalisme, 
votre sens développé du service et de 
ia qualité. 

Pour un premier contact, merci d'adresser 
CV, lettre manuscrite et salaire actuel, 
sous référence 5125 LM à SOURCES, 

10S rue Saint-Honoré, 75001 PARIS, 
qui transmettra en route confidentialité. 
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Gestion et des Finances 




filiale française [140 personnes, 300 millions de francs de CA) d'un 
important Groupe international alimentaire, nous produisons des jus de 
Truit que nous distribuons sur la France et l’Europe du Sud. 

Responsable 
administratif et financier 

comptabilité anglo-saxonne 

Rattaché au Directeur Général et en relation fonctionnelle avec le 
Directeur Administratif et Financier de la division Européenne, basé en 
Belgique, vous exercerez une fonction élargie et animerez une équipe 
de 18 collaborateurs. 

Vous mettrez en place les outils de mesure de nos performances 
[budget, reporting, analyse financière de la rentabilité et des 
investissements, tableaux de bord industriels, coût de revient, stock...) 
et participerez à l'implantation du nouveau système d'information. 

ESC, maîtrise de gestion, DECS, vous avez un minimum de 3 ans 
d'expérience de management, de comptabilité anglo-saxonne en milieu 
industriel. 

Anglais indispensable. Poste basé en Bourgogne. 


Banque Internationale de grande renommée 
recherche un 

Fixed Income 
Salesman 


Londres 


Intégré dans une équipe de vendeurs, vous 
aurez la responsabilité de commercialiser 
une large palette de Produits Obligataires 
Multi-Devises et leurs dérivés, auprès 
d'une clientèle d'institutionnels Français. 
Vous avez entre 26/35 ans. de formation 
supérieure et possédez une expérience de 
trois ans minimum en tant que vendeur 
vers une clientèle institutionnelle. A cette 
expérience de vendeur s'ajoute une bonne 
connaissance des produits obligataires et 


de leurs dérivés (optionnels et futurs ; taux, 
devises et indices), ainsi que des besoins de 
la clientèle. 

Une très bonne maîtrise de l'anglais est 
nécessaire. 

Contacter J an B. Wels au ( 1 ) 42.89.30.03 
ou adresser CV + photo + tél + rémunéra- 
tion actuelle à Michael Page City 10, rue 
Jean Goujon 75008 PARIS, sous référence 
JW7841MO. 
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Merci d'adresser votre dossier de candidature 
[CV + lettre) sous la référence M/1 01 22/A à 
notre Conseil B. avenue Delcassé 750ÛB PARIS. 


Coopers 

&Lybrand 

Consultants 


RECRUTEMENT 


UCB PH ARMA FRANCE SA 


RLIALE D'UN DES PREMIERS GROUPES PHARMACEUTIQUES EUROPÉENS 
(400 PERSONNES ET 500 MILLIONS DE CA) RECHERCHE SON 

Contrôleur 
de gestion 


H/F 


Rattaché au Directeur Financier et Administratif, il sera chargé : 

• d'élaborer et animer le processus budgétaire. 

• d'assurer le reporting des fŒales à la société mère. 

• de poursuivre l'harmonisation des procédures de gestion aux normes du groupe. 

• de réaliser l'analyse des résultats par rapport aux prévisions à court et moyen terme. 

• de participer à r amélioration d'une gestion en coûts standards au niveau du site 
Industriel. 

• d'assurer le suivi des tableaux de bord et d'optimiser les outils de gestion en proposant 
des mesures correctives. 

De formation supérieure en gestion (type ESC. Dauphine...), le candidat aura acquis une 
solide expérience en mIDeu industriel et/ou en cabinet d'audit. 

Bilingue françois/onglals (parié, lu. écrit couramment). Outre vos qualités relationnelles, 

vous avez la maîtrise des outils informatiques. 



Pharvna 


Envoyez vos lettre manuscrite. CV. photo 
et prétentions à la Direction du Personnel - 
UCB PHARMA FRANCE SA. 21 rue de NeuiUy. 
92003 Nanterre. 



L'EXPERTISE 

Chaque jour, des centaines de candidats 
découvrent vos annonces sur 3615 LM. 
soit par une recherche précisa ds poste, 
soit par une sfiection réafeée par notre 
système expert en fonction de leurs osri- 
cubm-vitae. 


3617 

£31 CV 


L'INTERACTIVITÉ 

Offrez-Seu- la possUM de poaiier direc- 
tement (Uns votre boite aux lettres et 
découvrez taure CV sur 3617 LMCV. 


LA PERTINENCE 


Pendant un mois, grâce A b télémaw^ie 
du Monde, vous recevrez des candida- 
tures qui correspondent exactement asx 
proHs que vous recherchez. Les CV peu- 
vent comprendre jusqu'à 7 écrans (forma- 
tion, expérience, langue...), complétés 
par tas coordonnées et uie lettre de moti- 
vation des candidats. 




LA CONVIVIALITÉ 

Pour connaîtra les statistiques de rende- 
ment. pour répondre aux candidats en 
temps réel, pour joindre une lettre si 
nécessaire, il vous suffira d'une simple 
pression sur ta bonne touche. 


LE RENDEMENT 

Du jeune dtyAmé au profil le plus pointu, 
ta Monde, en cotçtoga avec son service 
télématique expert de I emploi des 
cadres, vous propose ta système ta plus 
performant pour améliorer VOS rende- 
ments. 

E T R O U 



Michael Page City 

Les Marchés Financiers - La Banque d'Affmres 



Banque à vocation régionale du Groupe CIC. notre 
implantation s’étend sur 75 points de vente en 
région Centre et Centre Ouest. Et sur 10 
départements, 950 personnes participent à l’image 
de qualité et de sen'ice qu’attendent nos clients. 
Pour accompagner notre développement, nous 
recherchons à Blois un : 


Conseiller en Gestion de Patrimoine 

La trentaine, de. formation supérieure ou ITB, vous possédez déjà une bonne 
expérience du marché des particuliers. Excellent technicien, bon relationnel 
et commercial, vous savez entretenir et développer une clientèle de très haut 


niveau. 


Chargé d'Organisation 

De formation supérieure, commerce ou ingénieur, vous êtes débutant ou 
doté d'une première expérience. 

Intégré dan» une équipe, vous conduisez ou participez à des projets 
d'organisation et d’automatisation. 

Fortement motivé, de tempérament créatif, vous possédez le sens de 
l’analyse, de la synthèse et de la communication. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature : lettre. CV. photo à la BRO - 
Gestion Prévisionnelle de l'Emploi - DCRH - Rue Louis-Joseph-Philippe - 
BP 49 - 41003 BLOIS Cedex. 


GROUPE CIC 


chef de 
la division 
des finances 


H/F 


LtUtfOPE 

LES HOMMES ET L'ESPACE 


L'AGENCÉ SPATIALE EUROPÉENNE (ESA) RECHERCHE UN CHEF DE 
LA DIVISION DES FINANCES POUR SON CENTRE EUROPÉEN D’OPÉ- 
RATIONS (ESOC) INSTALLÉ À DARMSTADT (ALLEMAGNE). 

Le candidat retenu sera chargé de coordonner l’ensemble 
des questions financières et budgétaires de l'ESOC confor- 
mément au réglement financier de l'Agence. Il sera notam- 
ment chargé de la préparation et de r exécution du budget 
crvnuel, du paiement des factures, crècnces, etc. et de la 
comptabilisation de toutes les opérations financières ainsi 
que du contrôle des coûts et du contrôle de rnvenfafre. 

Les candidats doivent avoir une solide expérience, acquise 
de préférence dans un cadre international, de la gestion 
financière d'un établissement scientifique ou technique. Un 
diplôme universitaire d'économie et (ou) d'administration des 
affaires ainsi que la connaissance des applications de l'Infor- 
matique aux questions financières sont égdement exigés. 
Les candidats doivent avoir une bonne connaissance de 
l'anglais ou du français ainsi qu'une connaissance pratique 
de l’autre de ces deux langues. 

Les conditions d'emploi sont celles des organisations Inter- 
nationales et comprennent Indemnité d'expatriation, pres- 
tations famlllcJes. régime de sécurité sociale et de pension. 
Les frais d'installation seront remboursés. 

Prière d* envoyer un curriculum vitae détaillé en anglais ou 
en français au Chef du Personnel de TESOC, Robert-Bosch- 
Strasse 5 - 6100 DARMSTADT (Allemagne) en mentionnant 
la référence de l'annonce. 



agence spatiale européenne 
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Dans le cadre 
de son 
développement, 

h BANQUE 
FRANCO 
PORTUGAISE 

(500 salariés, 
42 agences), 
souhaite 
accro ît re son 
activité d'audit 
interne et 
recherche un 


Jeune 

Auditeur 


DIPLÔME D'UNE ECOLE DE COMMERCE 
OU TITULAIRE D’UNE MAITRISE 
OU DESS DE GESTION 

Vous justifiez d'une expérience d'au moins 3 ans : soit en tant 
qu’inspecteur au sein d'un cabinet d'Audit ou d'une banque, 
soit en tant que Directeur ou Adjoint d'une agence bancaire. 

Vous souhaitez vous investir dans une mission qui 
consistera à : améliorer le contrôle des risques, développer 
la rentabilité des opérations, analyser le fonctionnement 
des services centraux et des agences, conseiller 
efficacement la Direction sur la mise en place de nouvelles 
procédures dont vous assurerez le suivi et le contrôle. 
Adressez dès aujourd'hui votre dossier (lettre manuscrite 
+ curriculum vitæ + photo), à Banque Franco Portugaise 
DRH - 8, rue du Helder - 75 009 PARIS. 


BANQUE FRANCO PORTUGAISE 



FCR 


FRANCE 
CABLES 
& RADIO 


Responsable 

acquisitions 

Du secteur public aux entreprises privées, France Câbles et Radio, 
760 personnes, 1,6 milliar d de CA, filiale de COGECOM (Groupe 
France Télécom), est le partenaire privilégié des acteurs du 
monde des télécommunications. 

Rattaché à la Direction Financière, vous serez chargé : 

• d'évaluer les propositions de projets d'investissements et 
d'acquisitions pour le compte de la Direction Générale et des 
Directions Opérationnelles, 

• de développer et mettre en oeuvre les outils classiques de 
valorisation des entreprises. 

• de mettre en forme les recommandations et de les présenter au 
Comité de Direction et au Groupe. 

Agé de 25*. 28 ans. de formation supérieure Finance - Gestion, vous 
devez Impérativement justifier de 1 à 2 ans d'expérience dans 
l’évaluation de sociétés au sein d’une Direction financière ou d'une 
banque d'affaires. 

Anglais courant indispensable, espagnol souhaité. 

Déplacements fréquents en France et à l'étranger. 

Merd d'adresser CV, lettre, photo et prétentions, sous réL CL/A3/M, â 
France Câbles et Radio, DRHA, 124 rue Réaumur. 75091 Paris Cedex 02. 


CONSEILLER 
DE GESTION 



Dans le but d'accroître les performances financières de 
notre réseau, votre rôle consistera, d'une part à conseiller 
nos GOncoMtonmlraa de TEst de la France dans le domaine 
de la gestion financière (analyse des éléments comptables, 
suivi de fatrésorertak élaboration de plans de financement), 
et d’autre part de mettre en place, sur le terrain, les 
préconisations de BMW France en matière de gestion. 
Vous êtes diplômé d’une école de commerce et/ou DECS, 
et avez acquis une première expérience de 2/3 ans dans 
le domaine de la comptabilité et/ou de ta gestion 
financière alliée à une bonne pratique de rinformatique 
(audit, contrôle de gestion). 

La connaissance de l’Anglais et/ou de r Allemand serait 
un plus. 

Le poste est basé sur la région concernée (Est) et implique 
une grande mobilité. Une voiture de service est fournie. 

Adressez votre lettre de candidature, CV, photo et 
prétentions, sous référence 91/02/M, à : 


BMW France 
Département des Relations Humaines 
76886 Salnt-Quentin-en-Yvelfnes Cedex 


Groupe 
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Notre Groupe spécialisé dans le 
service aux entreprises est 
constitué de 14 sociétés sur 
7 départements. 


CONTROLEUR 
DE GESTION 

CONFIRME 


Devant ia forte expansion de nos activités, nous 
créons ce poste au siège du Groupe, à 30 Km 
d'AMIENS. Au sein de ta direction générale, vous 
avez pour mission de mettre en place les 
procédures de contrôle interne, les tableaux de 
bord, d'établir les prévisions budgétaires des 
filiales, d'être un analyste et un conseil. 


Ce poste de haut niveau s'adresse à un candidat 
expérimenté <5 ans minimum) de formation 
supérieure D.E.C.S ou équivalent, justifiant d'une 
expérience très opérationnelle de contrôle de 
gestion dans un poste similaire. 


Merci d'adresser votre lettre de 
candidature + CV et prétentions à 
A.U. CONSEIL - Annie UHLRICH 
4. Place Notre Dame - 80000 AMIENS, 
qui traitera votre dossier en toute 
confidentialité. 


HMQnv*1er CONSutTNff MONDIAL EN RESSOURCÉS HUMAMES ; 


SEPRACOR 


Entreprise internationale, cotée en Bourse aux Etats-Unis, nous 
sommes un des leaders mondiaux dans le domaine des 
biotechnologies (techniques de séparation, bioprocessing). Pour 
notre division européenne basée en région parisienne, nous 
recherchons notre , 

CONTROLLER 


280/300 KF 

Après une prenritoc expérience de 3 a 5 ara, idéalement en raül iulmit d*m 
gronpc ôuhtstrid htfenatiomü ou dans un poste snrilaire, vous êtes motivé 
par un poste très opcratioud, incluant le management d'une dizaine de 
pommes. 

Rapportant an Directeur Général 
Europe, vous aurez notamment 
pour mission: 

• la mise en place de systèmes de 
gestion de plusieurs filiales 
européennes 

•la supervision des affaires 


• la coordination du MJ .S. 

• la gestion du besoin en fonds 
de roulement et des investis- 
sements 

• les relations' bancaires 
•lereporting 

• la logistique 

Agé(e) de 26 à 32 ans, de formation supérieure (ESC-DECS), vous avez 
une parfaite maîtrise de l'anglais et, si possible, de l'allemand, ainsi 
qu'une bonne connaissance de I'U.S. GAAP. 

Le poste est situé à VILLENEUVE LA GARENNE (92). 

Merci d'adresser votre dossier de candidature à SEPRACOR/IBF 
35, avenue Jean Jaurès - 92395 VILLENEUVE LA GARENNE Cédât 
sots la référence JC/MK. 


VILLE SUD RÉGION PARISIENNE RECRUTE 


AUDITEUR COMPTABLE 

niveau expertise 


SA MISSION: 

• Contrôle comptable et audit finances des asso- 
ciations locales subventionnées par la collectivité. 

• Conseil aux associations pour la mise en place de 
comptabilités conformes aux réglementations en 
vigueur. 

SON PROFIL : 

• Titulaire D.E.C.S. ou équivalent, connaissant ou 
souhaitant se spécialiser dans le domaine de la 
comptabilité associative et du conseil de gestion 
aux associations. 

Le poste — qui peut être confié à un débutant 
— nécessite des capacités d'écoute, d'analyse et de 
dialogue. 

L'emploi est vacant et peut être occupé sans 

délai. 

La rémunération sera négociée en fonction de 
la formation acquise et de l'expérience du candidat. 

Adresser lettre manuscrite 
et CV accompagné d'une photo à : 

ACP, BP 229 93523 SAINT-DENIS Cedex 
sous le n° 4063 
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Services Généraux? Techniques Hébergem 
Restfetion/Bar. * 



istratifs 
la qi 
participants 
professoral, 
BBMH Uii 

les 
t et 


A 


Vous êtes également chargé daà aspects juri 
St fiscaux ppjfrr l'ensemble des activi’ 
Campus. $ | 

/ / * 

ÿ Agé d'en 

“ _ . • « »_ . « , , 

penence 


.en Gestion, 


formation su 


je 

£ 

*■ 

S 


A 

t» 

t 

i 
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Envoyez GV, photo, prétentions, au S« 
Personnel INSEAD - Boulevard de Co 
77305 FONTAINEBLEAU Çedex. 
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HEC MANAGEMENT 

PROGRAMMES POUR DIRIGEANTS 


Vtt(e) chargé(e) de Mission 

Dans le cadre du département Ingéniérie de Formation 
en liaison étroite avec les professeurs du Groupe. 

Il ou elle développera auprès de grandes entreprises des actions 
de formation intra 'sur mesure" : recueil et analyse des besoins, 
élaboration des projets, négociation et mise en oeuvre 
des séminaires, suivi commercial, pédagogique et financier 
des contrats. 

La notoriété de l'institution qui! ou elle représentera, le niveau 
de ses interlocuteurs impliquent impérativement une formation 
supérieure (3ème cycle ou école de gestion) et une excellente 
culture cf entreprise. 

Une expérience professionnelle de 3 à 5 ans dans le domaine 
de la formation continue, de préférence en tant que responsable 
de la formation dans une entreprise, est exigée. 


rr 


a 


Adresser dossier complet + photo et prétentions 
sousréf. 193/là: 

NICOLE UAURY DOMINIQUE SPERTE CONSEIL 
1 place Wilson 
31000 TOULOUSE 


Chambre de Commerce et d'industrie de Paris. 
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des 


Juristes 



Euro Disney 


ouvrira bientôt : 
are destination 
de vacances unique 
en Europe, 
mparcdaoiaakMs, 
6 hôtels & thème, 
des boutiques, 
des restaurants 
sor un site de 
2 000 hectares.. . ‘ 
laissez-vous 
enchanter par cet 
arrivées de rêve i 


Au sein de la Division Juridique, vous 


prenez en charge la gestion et la négociation 
de vos dossiers et intervenez en tant que conseil 
interne auprès de la Division Com merciale Vous 
avez une expérience de 5 à 10 ans dans la pratique 
du droit des affaires à l'échelle européenne. 
Vous justifiez d'une bonne connaissance du 
droit commercial et du droit de la concurrence. 
Ce poste requiert une personnalité affirmée. 

La maîtrise de l'anglais est indispensable. 

Si cette destination professionnelle vous attire, 
envoyez votre candidature, sous référence 
ME/2063/1 M à Euro Disney, Service 
Recrutement, BP 110, F 77 777 Marne-la- VaQée 
Cedex 4. 



Euro$fete p 

RECRUTEMENT 


pour nous, tous les métiers font partie du spectacle 
- C Danev 



Important groupe industriel français à vocation 
internationale, nous recherchons pour notre service 
Etudes Juridiques basé à Paris un 


uriste international 


Titulaire d'un Doctorat en Droit Anglo-saxon, d'une maîtrise 
en Droit, d'un DESS Droit des Affaires, d'un Doctoral 3 e cycle 
ou vous avez dans tous les cas de solides connaissances 
en Droit Internationa] Privé et Droit Comparé. 

Parfaitement bilingue anglais/français. vous avez une 
expérience d'environ 5 ans acquise si possible dans un secteur industriel ou dans un 

cabinet international. 

Dans le cadre de votre mission et en relation avec la Direction des Services Juridiques 
du Groupe, vous intervenez auprès des différentes filiales industrielles dans les domaines 
suivants : 

- Revue des appels d'offres internationaux. 

- Rédaction et négociation des accords de Groupement et des contrats, 

- Contentieux contractuel et commercial, 

- Conseil en Droit commercial. 

Organisé et rigoureux, vous êtes disponible pour de fréquents déplacements à l'étranger. 
Ce poste basé à Paris offre, à terme, de réelles opportunités d'évolution de carrière. 

Merci d'adresser votre candidature (CV français et anglais) s/réf. 612 à mediai>a 
50/54, rue de Silly - 92513 BOULOGNE-BILLANCOURT Cedex, qui transmettra. 



Groupe international (1,5 milliard de CA, 2500 
personnes], nous sommes au tout premier plan sur 
le marché des appareils de voie (chemin de fer, 
métro, VAL, tramway,...] et les grands travaux 
ferroviaires [TGV, ...]. Nous recherc ho ns pour notre 
siège social basé à CROÈSSY SUR SSNE (78} un 

RESPONSABLE 

JURIDIQUE 

En collaboration avec le Secrétaire Général, vous 
aurez la responsabilité de la réalisation des actes 
juridiques et administratifs de la société 
et du Groupe. Vous serez chargé également de 
la gestion des assurances, des biens immobiliers 
et des titres. 

De formation supérieure juridique type DESS ou DJ CE, 
vous possédez 5 à 10 ans d'expérience acquise en 
cabinet ou en entreprise avec une bonne ouverture 
sur le Droit des Assurances. La connaissance de 
[environnement TP serait un plus. 


Merci d'adresser votre dossier de 
candidature sous réf. RJ/M COGIFER 
40 quai de i 'Ecluse 7B290 CROISSY 
SUR SEINE. 
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SPÉCIALISTES DU DROIT 


Retrouvez chaque mardi dans 


J îtWmèt 
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votre rubrique <T offres d'emploi 


des 


Juristes 


Juristes/F iscalistes 

Consultant 


Paris 

Diplômé de l'enseignement supérieur, vous avez 
2 à 3 ans d'expérience dans une fonction juridique en 
cabinet ou en entreprise. Vous souhaitez élargir vos 
compétences : commercial, marketing, managment- 
gestion... 

Le Groupe Michael Page coté à la bourse de 
Londres, l'un des leaders européens en matière de 
recrutement de juristes et de fiscalistes. 

Notre expansion en France et en Europe permet 
d'envisager de réelles possibilités d'évolution en France 
ou à l’étranger pour des candidats à fort potenneL 

Adresser CV + photo + n°tél + rémunération actuelle à 
Antoine Goldschmidt, Michael Page, 10 rue Jean 
■XÆ Goujon 75008 PARIS, sous réf AG58MO. 


Michael Page 




SL 


Services Lamy 

Avocats associés 


AVOCATS 

spécialistes en droit social 


Le cabinet LAMY intervient, depuis plus de quarante ans, en 
qualité de partenaire juridique de l'entreprise. Dans le cadre 
du développement de ses activités, i! propose à un 
professionnel de rejoindre une équipe fortement motivée par 
l'évolution du métier. 

Diplômé de l'Université [Droit, Sc. Eco) ou d'une école (HEC, 
ESSEC, SUP de Co, Sciences Po), vous avez 5 ans 
d'expérience de conseil en droit social et de préférence en 
qualité d'avocat. 

Vos qualités d'écoute, votre disponibilité et votre autonomie 
seront vos meilleurs atouts pour réussir avec nous et pourquoi 
pas devenir l'un de nos associés ? 

Merci d’écrire sous réf. 261/M à A.L CONSEIL 39 rue 
d’Amsterdam 75008 PARIS. 


conseil 


TOTAL 


JURISTE 

NEGOCIATEUR 

INTERNATIONAL 


Groupa franç ais la rgement ouvert 
sur le monde, TOTAL est actif dans 
plus de 80 pays dans tous les seg- 
ments de la chaîne pétrol iè re [explo- 
ration et production de pétrole et de 
gaz, raffinage et distribution) ainsi 
que dans le secteur chimique. 
Aiqourd'hiH dans la cadre de notre 
activité Exploration-Produetion 
nous recherchons un JURISTE 
NEGOCIATEUR. 

Vous aurez pour mission d'assister et de 
conseiller nos équipes opérationnelles dans 
te négociation et la rédaction juridique des 
contrats passés entre TOTAL a ses différents 
partenaires. 

Titulaire d'un diplôme de Jéme cycle en 
droit des affaires et si possible d'un diplôme 
de droit anglo-saxon, vous avez une expé- 
rience d'au moins 4 ans en entreprise. 

Vous pariez l’anglais couramment. 

La maîtrise du russe et de l'espagnol serait 
un atout supplémentaire. 

Autonome, vous êtes ouvert et apte à 
communiquer avec vos interlocuteurs quels 
que soient les pays et les cultures. 

Si la perspective de rejoindre le groupe 
TOTAL et ses multiples opportunités 
d'évolution vous séduit, merd d'envoyer 
votre dossier de candidature (lettre manus- 
crite, CV et photo) à notre Conseil : CENA5 
CONSULTANTS. J. de CLOSMADEUC. Tour 
Neptune Cedex 20. 92086 PARIS LA 
DEFENSE. 
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Implantés sur toute la France nous faisons partie de l'un des plus 
grands groupes français de distribution [CA 31 milliards), opérant 
dans de nombreux domaines : Grands Magasins, Crédit, 
Informatique... 

Nous recherchons, pour une durée déterminée de 9 mois, un[e) 

Juriste 

Maîtrise de Droit Privé 

Rattaché(e) au Secrétaire Général, en liaison étroite avec les 
différentes divisions du Secrétariat Général, vous participerez à la 
vie juridique de ('ensemble des Sociétés du Groupe. 

Avec 3/4 années d'expérience, vous êtes opérationnel[le] dans les 
différents domaines du droit des affaires, notamment droit de la 
concurrence, droit de la publicité, rédaction de contrats de 
distribution et de prestations de service... 

Vos connaissances en droit communautaire seront un atout 
appréciable. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et rémunération 
actuelle, sous référence 9755, Nouvelles Galeries, Direction de 
l'Encodremenl, 66 rue des Archives, 75150 Paris Cedex 03. 


Nouvelles 
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"Musique Sacree 
a Notre-Dame De Paris” 

Directeur Général : Guillaume Deslandres 
érection Artistique : Mich el Ma r c Gênais 
Association subventionnée parle Diocèse de Paris, 
le MWstére de la Culture et de ta Gornmunfcattori, la VUt «te Paris 
ArecTappui Oe la Conférence Européenne de b Musique 
Contact : SyMane Agtxx 8 rue MassBtjn. 75004 Paris 
Téf. |I| 4329.71 .78 


30 garçons 

Niveau scolaire : CEI à 5e. 

Organisation des études : mi-temps pédagogique. 

Enseignement général le matin à Œcoie et CoSège MasaSon (Parts 4e). 
Enseignement musical l'après-midi à la Maîtrise [formation vocale, 
formation musicale, pratique instrumentale, diction répétitions...). 
Participation aux offices de la cathédrale. 

Concerts, enregistrements: tournées. 

Date limite d’inscription aux tests d’aptitude : 13 mai 1992. 

léchante» 

(Soprano, mezzo. contreténor. ténor, baryton, basse) 

En cyde de perfectionnement d’un an renouvelable. 

Ce cyde s'adresse à des chanteurs 01 fin d’études supérieures ou 
ayant déjà une expérience professonnefle. 

Cours particuflers et collectifs : technique vocale, in t e r p ré tatio n 
dynamique corporelle et scénique, masterdass... 

Activités de production en sofiste, en ensemble vocal. et en choeur 
avec les enfants de la Maîtrise. 

Participation aux offices de la cathédrale. 

Concerts, enregistrements, tournées. 

Intervenants : directeur artistique, profes se urs de technique 
vocale et de dynamique corporelle, chefs de chant, chefs • 

Invités et maîtres en résidence. 

Date limite d’inscription aux autfitions : 30 avril 1992. 

Auditions en mai à Paris et en province. 

8 chanteurs professionnels 

(Soprano, mezzo. contreténor. ténor, baryton, basse). 

Activités de production en soliste, ensemble de 1 ou 2 par voix, 
et en choeur mixte. 

Participation aux offices de la cathédrale. 

Concerts, enregistrements, tournées. 

Date limite d’inscripton aux auditions : 21 avril 1992. 


Assistant du Maître de ChapeUe 

R espons a b le de la recherche musicale, du management des artistes 
et de la direction des études des chanteurs. 

Chef de choeur spécialisé 

Responsable du ‘Jardin Musical" (enfants de CP). 

Chef dè choeur spédafisé 

Responsable des 'Classes musicales" (enfants de CEI à CM2). 

Chef de choeur spécialisé 

Responsable du Choeur Préparatoire de la Maîtrise et de la technique 
vocale de tous les enfants. 

ftofesseur de chant 

Chargé de la formation vocale des adultes en formation 
protesiorvielle. 

4 Chefs de chant 

Pour le travail d 'in t e r pr étation des adultes en formation professionnelle. 

Intervenant spéaaüste du chant grégorien 

Pour rensembie du dispositif vocal de fa cathédrale. 

Intervenant spécialiste de dynamique corporefle 

Pour les a dûtes en formation professionnelle. 

Jeune onaniste boursier 

En formation à pteirvtemps auprès du Maître de Chapelle et des 
organistes titulaires. 

Directeur de chant pour rassemblée des fidèles 
Bibliothécaire 

Spédafisé(e) dans la gestion d’une bibliothèque musicale. 
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AreA 

CONSULTANTS 


SOCIETE DE CONSEIL EN MANAGEMENT 
ORGANISATION ET SYSTEMES D’INFORMATION 


recrute : 

Consultants 


DE HAUT 

NIVEAU 


. Formation supérieure (X, Centrale, Mines, HEC, ESSEC...) 

. Débutants ou confirmés (3 à 5 ans d’expérience en entreprise 
ou Cabinet de Conseil) 

. Postes basés à Paris 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions, 
sous référence SV9201, à : AREA Consultants - 33, avenue du Maine 
75755 PARIS cedex 15. 
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Consultant senior 

Commutation interne 


VIVALDI 

Filiale de Média-System, lire 
agence de communication en 
ressources humaines, nous 
développons notre expertise en 
communication interne pour une 
clientile de grands comptes. 


. Diplômé de l'enseignement supérieur (Bac + 5), vous 
avez ûqnis 4 30 ans une solide expérience de la 
commnnicarrion d'entreprise, et plus spécifiquement de 

la m mmnnir at i nn interne. 

Aujourd'hui en entreprise ou en agence, vous mafaiaw 
tontes les phases de la vie d'un projet : analyse du 
problème posé, conception des solutions, présentation 
des projets, rédaction des certes, management et suivi 
des dossiers, tant en interne qu’auprès de vos clients. 
Votre calent de rédacteur, car il est ici question de 
talent, vous rend concret, précis et dair dan* vos écrit s . 
Nous vons proposons d'intégrer un poste de 
consultant senior, responsable de comptes et de 
dossiers clients importants en collaboration directe 
avec le directeur de l'agence. 

Merci d'adresser votre candidature sons référence 
CS/LM, à Vivaldi , Média-System, 6 impasse des deux 
cousins, 75849 Paris Cedex 17. 


L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

RECRUTE 


5000 MAITRES DE CONFERENCES 

ET 

PROFESSEURS DES UNIVERSITES 


Attention à la nouvelle procédure 

N’oubliez pas de demander 
votre inscription sur les listes 
de qualification avant le : 

17 MARS 1992, à 17 h. 

Pour tout renseignement sur les conditions 
requises et les modalités d’inscription : 

3614 EDUTEL. Mot-clé s UNIV 

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 4 



LE DEPARTEMENT 
DE HAUTE-SA VOTE, 
CONSUL GÉNÉRAL, 
RECRUTE POUR SON 
SERVICE ENFANCE 
ET FAMILLE 


ychologue 

institutionnel 

pour tenfr auprès d'une éqiépe de fonctionnaires de 
catégorie A, spôdaBstes de /'ocflon sociale. une fonction de 
conseS appfiquée à • l'évaluation de situations d'enfants en 
danger • leur prise en charge psychothérapeutique pet les 
Intervenmtshabmés» l'Instruction des décidons de 
placement et d'adoption, 
comptant quelques années d'expérience, doté d'une 

persorinaStè très éqiÆxée. possédant le sens des 

responsabiflés. 

ReaiÉement par concours sur flte ouvert aux citoyens 
françakritukdresdekxBcenceetdelamaBrisede 
psychologie et de Pundes DESS en psychologie énoncés par 
t'arrêté du 26 août 1991. J.O. du 10 septembre 1991. 
Les demandes de participation au concours pourront être 
adressées Jusqu'au 20 mais 1992 à 
M. le Président du ConseB Général. 

Direction du Personnel. 

1 rue du 30e Régknent-cnnfctntefle, 
oatacrawL BP 2444. 74041 ANNECY Cedex. 



Société de PRODUITS CHIMIQUES 
Filiale d’un Grand Groupe Français recherche 
pour son siège social situé à Paris 7è 


CADRE 

ET 


MENT 

N 



Ce poste s'adresse à un candidat de formation INSA, 
Pharmacie ou universitaire (avec spécialisation 
immunologie), débutant ou première expérience. 

Bonne connaissance de l'anglais (écrit et parié). 

Disponibilité pour déplacements de courte durée 
indispensable. 

Poste à pourvoir Immédiatement. 

Adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions 
sous référence 10089 à EUROMESSAGES 
BP 80 - 92105 BOULOGNE Cedex qui transmettra. 
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Groupe 
Ecole Supérieure 
de Commerce 
de Pau 


recrute 


W» 


H umaines 

4 jours/semaine 

Professeur Permanent de Sciences de Gestion 

Contrôle de Gestion et/ou Finance (4 jours/semaine) 


l<Xi 


•;w. 


4 jours/semaine 

Professeur d f Affaires Internati onales 

4 jours/semaine 


Ce dernier poste comporte à la fois la prise en charge partielle d’un enseignement des 
conte nus de la discipline, et la responsabilité ae la diffusion de la dimension 
internationale à travers l’ensemble des tfisdpKnes enseignées à l’Ecole. 

Profil rowwnn n à oes 4 postes : 

Diplômé de l'enseignement supérieur niveau doctoral ou doctorat en cours. Une 
expérience de l'entreprise, même courte, et la maîtrise dWe langue ét rangè re (Anglais, 
Allemand ou Espagnol) seront appréciées. 

Pibe de fonction : 1er Septembre 1992 

Ad resser lettre manuscrite avec C.V. et photo récen t e à JP. LAGET - Directeur du 
GROUPE ESC PAU, - Campus U ni versit a ire - 3, rue Saint John Perse - 64000 PAU 
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Aujourd'hui. LA 
CHAMBRE DE 
COMMERCE ET 
D INDUSTRIE DE 
PARIS est au 
service de 267.754 
entreprises sur 
Paris et sa région et 
gère un budget de 
5 milliards de F. 

Son rôle est 
multiple : 
consultatif, appui 
aux entreprises, 
enseignement 
gestion 

d'équipements 

publics. 

Mais la CCJ.P_ 
ce sont aussi de 
prestigieuses filiales 
- Palais des 
Congrès, Parc des 
Expositions Paris- 
Nord Villepinte - 
et à travers ses 
réalisations- la 
maîtrise des 
technologies de 
pointe. 

Elle recherche 
pour son 



Intégré à la Division Statistique, il aura 
en charge la conception, le suivi 
et le développement d’indicateurs 
permettant d'apprécier l’évolution 
conjoncturelle de l’économie française 
et internationale. 

Ce poste conviendrait â unfe) candi- 
date) de formation type ENSAE ou 
3* cycle universitaire, maîtrisant 
l'informatique et justifiant d'une 
première expérience. 

La connaissance de l’anglais est 
souhaitée. 

Merci d’adresser votre , candidature 
(lettre + CV + photo + prétentions) 
sous référence 9204/LM à C.CLP. - 
D.R.H. - 8, rue Chateaubriand - 
75008 PARIS. 


CHAMBRE DE COMMKCE ET D'INDUSTRIE DE PARIS 
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CHARGÉ(E) DE RECHERCHE 

Aménagement du territoire : 
pour Institution financière de tout premier plan 

Responsabilités 

• Participation à la réflexion stratégique de l’Institu- 
tion dans le domaine de l'aménagement du 
territoire ; 

• suivi des contacts avec bureaux d’études, universités 
et ministères... 

Profil 

• Cadre de haut niveau ; 

• formation Sciences-Po (ou similaire) avec spéciali- 
sation aménagement du territoire ct/on économie, 
aménagement rural, environnement ; 

• expérience : 3 à 5 ans minim u m ; 

• esprit curieux et dynamique ; 

• facilités rédactionnelles. 

Statut 

- Cadre (ou consultant) ; 

contrat à durée déterminée avec possibilité 


d’extension. 


Envoyer CV à l'atten tion de : 
M. CHRÉTIEN 
Fax:40-57-75-75 

ou écrire à : 

GROUPE HUIT 
5, rue Mazarine, 75006 Paris. 
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Fonction Commerciale 


Systèmes Informatiques 

INGENIEUR COMMERCIAL 

EXPORT 

Notre société de service et d'ingénierie en informatique, partenaire d’un groupe industriel 
international, se situe parmi les toutes premières sur son marché. Dans son activité 
Transport, elle jouit d’une notoriété internationale et dispose de références sur quatre 
continents. 

Poursuivant le développement international de l'activité Transport, nous recherchons un 
ingénieur commercial capable de générer et de traiter des affaires en toute autonomie. 

Vous intervenez le plus en amont possible pour valoriser nos avantages concurrentiels. 
Vous êtes responsable du montage commercial et vous sélectionnez les partenaires. 
Enfin, vous avez un rôle pilote dans la rédaction des offres établies avec un ingénieur 
d’affaires. 

Diplômé d'une école d'ingénieur, vous avez environ 10 ans d'expérience professionnelle 
dont 2 ans minimum de commercial export dans des domaines mettant en oeuvre des 
systèmes à forte composante informatique. 

L'anglais est indispensable, l'espagnol sera apprécié. 

Ce poste est basé en banlieue Ouest de Paris avec de fréquents déplacements en France 
et à l'étranger. 

Û Merci d’adresser lettre de candidature, CV complet, photo et rémunération actuelle sous la 
3 référence M 40/4244 B à : 


EGOR TECHNOLOGIES 

17, avenue Matignon - 75008 PARIS 


«MS «X-BWTOBCÉ BORDEAUX LUE LYON NANTES STRASBOURG TOUUXJSE 
BEXELUX DAM4ARK DBJTSCHANO ESftWA ITOUA PORTUGAL 5WEDEN UNITED KKGOOM 


EGOR 
?! 


participez; 

À E’AVENIR 

DU 


VOUS ÊTES DIPLÔMÉ DE L'ENSEI- 
GNEMENT SUPÉRIEUR. VOUS AVEZ 
UNE EXCELLENTE CULTURE GÉNÉRALE. 
VOUS VOUS INTÉRESSEZ À LA VIE DES 
RÉGIONS FRANÇAISES. 

TONIQUE. MOBILE. VOTRE PERSON- 
NALITÉ CHALEUREUSE ET VOTRE 
AISANCE DANS LES CONTACTS DE 
HAUT NIVEAU VOUS PERMETTRONT 
DE RÉUSSIR DANS LE POSTE DE 

RESPONSABLE 

PE LA PROMOTION 

ET PE LA 

COMMERCIALISATION 
DU TITRE AUPRÈS 


TRÈS INTÉGRÉ DANS LE TISSU 
ÉCONOMIQUE RÉGIONAL. VOUS 
RENCONTREREZ LES RESPONSABLES 
DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
AFIN DE DÉVELOPPER LEUR PRÉSENCE 
PUBLICITAIRE AU SEIN DU TITRE. 


POUR CE POSTE PASSIONNANT ET 
STRATÉGIQUE. ADRESSEZNOUS 
VOTRE DOSSIER DE CANDIDATURE. 
SOUS RÉF. ECR. AU MONDE 
PUBLICITE. 15*17 RUE DU COLONEL 
riERRE AVIA 75015 PARIS. 


sue s . .' N .s.T » iQ-fcJ.s- 

RÉGIONALES 


BAYARD PRESSE recherche pour sa Division Revues 
Religieuses un(e) 

JEUNE 

CHEF DE PRODUIT 

Le développement de nos activités et produits religieux 
dérivés, nous amènent à compléter notre équipe 
commerdate. 

Sous rautorité du Directeur Commercial et en retalion étroite 
avec les Rédacteurs des Titres : 

- vous gérerez de manière autonome toute la chaîne des 
opérations de promotion des ventes, 

- vous assurerez le développement de ractivrté en 
participant entre autres à la recherche de nouveaux produits 
ou services. 

Créatif et rigoureux, vous êtes diplômé cf une Grande Ecole 
de Commerce et vous avez une première expérience 
réussie dans le domaine du Marketing. 

Ce poste est à pourvoir en contrat à durée déterminée cfun 
an, mais offre de réelles perspectives dévolution au sein de 
cette structure ou dans le Groupe. 

Merci d’adresser lettre. CV et prétentions sous rêf. MCM/04 
à BAYARD PRESSE Direction des Affaires Sociales 
3 rue Bayard, 75008 Paris. 


5*“ groupe de presse français 
1 700 personnes - 1 .5 milliard de CA 
62 publications en France et à l'étranger. 
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Un nouvel axe stratégique pour Microsoft : les bases de données 

Aujourd'hui leader mondial du logiciel pour micro-ordinateurs, Microsoft représente un chiffre d'affaires déplus de 2 milliards de dollars et comiak une croissance soutenue. 

Créateur de standards tels que le Basic, MS-DOS, Windows, LAN Manager. Word ou Excel, Microsoft sc développe dans tous les domaines : 
logiciels d'applications, systèmes d'exploitation, logiciels réseau, outils de développement... et bases de damées. 

La vocation de Microsoft France : commercialiser ces logiciels et apporter le meilleur service au client. Les bases de données constituera un nouveau challenge pour Microsoft, 

un élément stratégique de son développement. Dans ce cadre, nous recherchons des : 

INGÉNIEUR TECHNICO-COMMERCIAL 

Chargé de promouvoir l'offre globale Microsoft, vous ôtes à même de comprendre et d'analyser les 
besoins de nos clients grands comptes pour leur proposer les solutions appropriées. Vous intervenez en 
avant-vente (démonstrations, réponses à des appels d'offre, analyses de plates-formes...) et suivez les 
projets jusqu’à leur mise en place opérationnelle. 

Pour donner toute sa dimension à ce poste, une formation d’ingénieur est nécessaire, ainsi qu'une expé- 
rience de 3 à 5 ans dans Je domaine des bases de données relationnelles incluant du développement au 
sein d'une SSII ou d'un grand compte. Technicien et homme de communication, ouverture d’esprit et 
capacité d’adaptation sont vos qualités essentielles. Vous maîtrisez l’anglais. (Réf. 119/C). 


CHEF DE PRODUIT 

Votre mission est avant tout d’élaborer, de proposer puis de mettre en œuvre les plans marketing propres à 
la réalisation des objectifs de vente et à la prise de parts de marché. A ce titre vous gérez des budgets 
importants. En collaboration avec le chef de programme, vous contribuez à l’évolution de notre stratégie 
produits. Vous justifiez d’une solide expérience dans le lancement de nouveaux produits. Vous alliez gofit 
des contacts, talent d’animateur et passion pour la technologie logicielle. (Réf. 119/A). 


CHEF DE PROGRAMME 

En relation avec Microsoft Corp. aux US, vous participez à la définition des nouvelles fonctionnalités du 
produit doit vous avez la responsabilité. Votre connaissance approfondie du produit et de son environ- 
nement vous amène à superviser tous tes aspects techniques du lancement des produits depuis leur loca- 
lisation (francisation) jusqu'aux programmes d'évaluation auprès des grands comptes. Votre aisance rekffion- 
nelle et votre rigueur vous permettront de faire avancer tous vos projets à court et à long terme. (Réf. 119/B). 

Ces deux postes, au sein du département Marketing Produits et Marchés, requièrent une formation 
supérieure marketing ou scientifique et une bonne connaissance du marché de la micro-informatique. Une 
expérience dans le monde des bases de données serait un plus très apprécié. Une parfaite c onnaissan ce de 
l'anglais est indispensable. 


INGÉNIEURS SUPPORT SYSTÈMES 

Au sein du département Support Technique, vous avez pour mission d’assurer l'assistance téléphonique et 
télématique de nos produits bases de données. Très intéressé par la technique, vous ôtes aussi particuliè- 
rement motivé par le contact client Curieux, vous souhaitez en savoir toujours plus sur les produits ; 
diplomate, vous êtes ouvert à mutes les questions ; pédagogue, vous savez partager vos connaissances. 

Une formation d'ingénieur on équivalent est nécessaire, complétée par quelques aimées d’expérience en 
développement avec l'un des principaux SGBD micro du marché. Une connaissance approfondie du modèle 
relationnel et du langwge SQL serai un pins. (Jh nés bon niveau d'anglais est indispensable. (Réfc 119/D). 
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Merci d'adresser votre dossier de candidature en précisant la référence choisie à Microsoft France 
Direction des Ressources Humaines - 18, avenue du Québec -91957 Les Ulis Cedex. 


Microsoft 


LES LOGICIELS QUI DONNENT DES AILES 


CAPITALE DU TARN 

Patrie de TOULOUSE-LAUTREC 

La ville d’ ALBI 

1 200 agents, un budget de 400 MF 

RECHERCHE 


LE RESPONSABLE 
DE SON SERVICE INFORMATIQUE 


- De formation type MIAGE ayant une première 
expérience de chef de projet, ce cadré sera chargé dans 
les plus brefs délais, du management d'une équipe de 
10 personnes, de la conduite du service dans le cadre de 
la mise en œuvre d’une nouvelle plate-forme informati- 
que : Vax 4000-800 Digital et progiciels de gestion (paie- 
finances-stocks). 

- Une connaissance des collectivités locales, de 
l'environnement Digital (RDR) seront des atouts supplé- 
mentaires. 

- Rémunération à hauteur de 180 à 200 KF. 

Adressez CV détaillé 
avec photo et lettre de motivation à : 

Monsieur le Maire, 

DRH, BP 147, 81000 ALBI. 


Notre groupe, un Cabinet d'audit sur Paris et douze 
cabinets associés en province, apporte à ses cüeots des 
prestations de haut niveau en a u d it , fiscalité, 
informatique, comptabilité-. 

Pour appuy e r notre réseau n a ti o n al et nos missions 
d'audit et de conseils personnalisés auprès de grands 
groupes et de PJkLE, nous recrutons un 

AUDITEUR INFORMATIQUE 

Expert comptable ou ingénieur, vous avez 7/8 ans 
d'expérience d'audit informatique en cabinet ou en 
entreprise pour prendre ia responsabilité des aspects 
informatiques fiés aux missions et au développement dù 
Groupe. 

Vous exercerez vôtre activité de conseil en toute 
autonomie auprès de notre clientèle, et à terme, 
constituerez et dirigerez une équipe pour répondre aux 
besoins de vos propres clients. Connaissances micro et 
gros systèmes indispensables. 

Poste basé à Paris. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, CV, photo et prétentions) s/réf. 1108/T 
(portée sur fa lettre et sur fenveJoppe) à notre conseil 
Pierre LEMAHIEU - 14, rue Lincoln - 75008 Paris. 


Entre mer et montagne 
en Languedoc... 


Synergies 



73 000 HABITANTS 
RÉSEAUX : TGV - 
AUTOROUTE A9 - 
LIGNES AÉRIENNES 


Directeur 

i n for mati que 


Sous la responsabilité directe du Secrétaire Général, vous êtes : 
- Manager, capable d 1 animer une équipe de 15 personnes. 

- Bon technicien, vous maîtrisez la mini-informatique (BULL) 
et si possible, les réseaux. 

- Homme de contact, vous êtes proche des utilisat eurs. 

De formation Bac + 4, complétée par une expérience de 5 ans 
minimum, vous êtes rapidement opérationnel. 

Nous vous offrons un statut contractuel ou 
fonctionnaire + avantages. 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier complet de 
candidature (CV et photo) à Marc Beaulier, SIAGE-Consefl, rét MB 1 00 
2 rue Edmond Lautard, 34080 Montpellier. 

Premiers entretiens à Montpellier et à Paris. 


Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir l’obligeance 
de répondre à toutes les lettres 
qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents 
qui leur ont été confiés. 




3615 

m 


Déposez votre CV sur 3615 LM 
pour découvrir des annonces 
qui correspondent à votre profil. 
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S'il est un laboratoire de HP en Europe qui va dessiner les 
nouveaux contours de la communication entre les machines et les 
hommes, c'est bien le service R & D de notre division Réseaux de 
Grenoble. Nouveaux enjeux, nouvelles technologies, nouveaux 
talents : 160 ingénieurs y conçoivent l'architecture des produits de 
demain. Pourquoi pas vous ? 

:• ' " 'T'.'r '..VOUS 

avez une première expérience de 3 à 5 ans et vous maîtrisez 
l'anglais. Si vous cherchez à prendre la responsabilité globale d'un 
produit, de sa définition à sa mise sur le marché, si vous alliez 
l'audace à la curiosité et si vous avez la capacité de fédérer une 
équipe de projet pluridisciplinaire, merci d'adresser votre dossier 
de candidature à Agnès GABIROUT - Service Recrutement 
Hewlett-Packard - 5, avenue Raymond Chanas - 38053 GRENOBLE 
Cedex 09. 
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TEMPS REEL - AUTOMATISMES - TELECOMS - GESTION 



SSII, 130 personnes, recherche pour ses clients Grands Comptes des 

INGÉNIEURS CONFIRMÉS 

Dans le cadre de nos activités informatiques, nous vous offrons de 
réelles opportunités de carrières au sein de nos agences de Paris ou de 
province. 


• ADA - LTR3 - C - ASSEMBLEUR ... 

• SUN - APOLLO - VAX - HP ... 

• UNIX -VRTX - PSOS -VMS - OS2 ... 


Environnements graphiques : 
WINDOWS, X_WINDOW, ... 

Télématique : 

Moniteur WINTECH, MOVIE, ... 


Merci d'adresser votre dossier de candidature à IXEL 123*129, Grande Rue 92310 * SEVRES 



3615 LM vous permet de consulter 
un mois d’offres d’emploi 
parues^ dans Le Monde. 

Les annonces 

présentes sur 3615 LM 

sont mises à jour quotidiennement. 
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teurs 
Informaticiens 


Société mère du 
Premier Groupe 
Privé de Services 
au niveau mondial, 
la COMPAGNIE 
GENERALE DES EAUX 
développe une 
informatique de 
pointe conçue 
autour d'une 
architecture 
distribuée : IBM ES 
9000 MVS/ESA, 
Réseaux SNA, 
Token Ring ou CTOS, 
2000 postes de travail 
UNISYS ou IBM. 



COMPAG H I E 

GENERALE 
DES EAUX 


Pour notre filiale COGERI, qui assure la gestion de nos 
centres serveurs et des réseaux associés, nous recherchons : 

Un Ingénieur Informaticien 

• Au sein de l'équipe chargée des Systèmes 
Distribués : vous aurez pour mission d'apporter un 
appui technique en interne, et de conseiller les clients et 
utilisateurs ; vous serez également chargé de ia veille 
technologique et des relations avec les fournisseurs. 

Un Ingénieur Informaticien 

• Au sein de l'équipe chargée des Ressources et 
des Centres Serveurs : vous assurerez une fonction 
d'expert technique en interne, ainsi que vis-à-vis des clients 
et utilisateurs ; vous serez également chargé des relations 
commerciales avec les clients. 

Pour l'un et l'autre de ces deux postes, vous êtes 
impérativement diplômé d'une grande école ou d'une 
université (BAC + 5) et vous bénéficiez d'une expérience 
technique d'environ 3 ans dans /e domaine des réseaux et 
des bases de données. 

Votre esprit d'initiative, associé à d'excellentes qualités 
relationnelles, vous permettra d'être l'interlocuteur de 
choix que nous recherchons. 

Postes basés à Neuilly sur Seine. 

Veuillez adresser votre dossier de candidature sous 
la référence M/COG à : COMPAGNIE GENERALE 
DES EAUX - 5ervice Relations et Ressources Humaines 
52, rue d'Anjou - 75384 PARIS CEDEX 08. 
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CGA [170Qp, 1,3 KMf), est un leader mondial en grands systèmes automatiques faisant appel aux 
hautes technologies. Parmi ses activités, le département Trafic conçoit et réaise des systèmes intelligents 
d'aide à l'exploitation des réseaux de transport en commun et de régulation du trafic urbain. 
Son im p or tan t développement l'amène à r e chercher : 


Ingénieur système 

Transmission de données 


Responsable de la transmission de données par voies radio et filoire (communications PC/bus/ 
gers), il assurera le pilotage et la réalisation des projets en ce qui concerne ces techniques 
inition des protocoles, programmation frontaux de communication, interfaces radio,...), (rêf. 265a} 


Chef de proiet logiciel 

Chargé des spécifications et développements 'de projets logiciels faisant appel aux techniques 
d'intégration de données, d'imagerie ergonomique et de commande avec des contraintes temps réel. 
BUS VME/UNDC/C/DMAV1EW/X WlhOOW (réf. 265b] 


Ingénieur système logiciel 


Responsable des spécifications d'ensemble et de sous-ensembles, de la réalisation de sous-ensembles 
logiciels, ainsi que leur intégration dans le système global, pour des systèmes centraux et emb a rqués. 
Compétences hard requises. HP 1000, 680X, Intel, outils graphiques. (réf. 265c} 


Ces postes, basés à Brétigny-sur-Orge (91 ), s'adressait à des ingénieurs diplômés ayant acquis 
d'expérience en élude dans des domaines similaires et qui aspirent à des responsabilités. 


2-5 ans 


C E G E L E C 


CGA 


Merd d'adresser un dossier complet sous référance choisie à Psynergie - 1, square de Luynes - 75007 PARS 


INFORMATICIENS 


Dans un contexte bancaire dynamique oû le développement du traitement de l'information 
participe activement à l'évolution du métier, la SNVB, solidement implantée en Hé de France, 
Lorraine et Champagne - Ardennes recherche pour sa Direction Informatique de Nancy 


INGENIEUR SYSTEMES RESEAUX 


• Au sein de la Division Architecture (8 ingénieurs système!, vous aurez la responsabilité technique d*une 
partie des systèmes. 

• Vous nous apporterez votre expérience dans un ou plusieurs des environnements suivants : VAX/VMS, 
RISC 6000, SNA, MSV/ESA. réseaux locaux, litre service bancaire. 

Réf. INFO 1/92 


ANALYSTES PROGRAMMEURS 

(FUTURS CHEFS DE PROJETS) 


• Au sein de la Division Etudes Informatiques, vous prendrez en charge tout ou partie des projets selon 
leur taille. 

• Environ 25/30 ans, de formation supérieure informatique (ingénieur, MLAGE, DESS...), nous 
apprécierons vos qualités de communication et votre goût pour la finance. 

Réf. INFO 2/92 


Merci d'adresser votre candidature (lettre + CV complet, photo et rémunération actuelle) sous 
réference choisie à Hugues ALBINET - SNVB - DRH - 4 place Maginot - 54074 NANCY Cedex. 
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LA BANQUE DfrtltATtVES 


f FRANCE — 

[TELECOM 



UN AVENIR D'AVANCE 


Nous sommes l'un des cinq premiers 
groupes mondiaux de télécommunications 
(CA : 175 Mds de F, 1 65 000 personnes). 

La Direction du Système d'information 
développe son pôle national d'expertise 
technique : l'OCISl (Organisme Centrai 
d'intégration et de Soutien informatiques). 
Dans ce cadre, nous recherchons : 


INGENIEURS 

INFORMATICIENS 


A 30 ans environ. Ingénieurs Grandes Ecoles ou équivalent, de nationalité CEE, vous 
justifiez d'une expérience réussie de trois ans minimum en exploitation ou en 
développement d’application sur des grands systèmes BULL (GCOS8 ou GCOS7) ou 
IBM/MVS. A votre professionnalisme, vous alliez des qualités d'autonomie et de 
communication. 


Nous vous proposons d'intégrer une équipe dynamique où vous développerez la qualité 
technique du système d'information de FRANCE TELECOM. 


Les cinq postes à pourvoir sont basés en légion parisienne (Samt-Quentm*eirYvdines - 78). 


L'importance de notre Groupe ouvre de larges perspectives d'évolution de carrière aux 
candidats à fort potentiel. 


Merci d'adresser, sous réf. INF/M, lettre manuscrite, CV et rémunération actuelle à : 


^ 38 RUE DE LISBONNE 7S0ÛB PANS 
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REFTODUCnON INTERDUE 


des 


Secteur§ de Pointe 


SIEMENS 


NIXDORF 


1er constnicteur informatique européen, est en France le 1er pMe d’activité après 
{'Allemagne avec 2 müGards de francs de CA et un effectif de 2000 personnes. 

Dans le cadre du lancement de son activité “Systèmes 
d’informations SANTÉ”, Siemens Nixdorf recherche 


Responsable 
marketing santé 


► Votre expérience commerciale réussie s'est développés dans 
les milieux hospitaliers, publics et privés. Vous en connaissez les réseaux et les 
systèmes d'information. De formation supérieure, vous parlez bien l'anglais et, peut- 
être l'allemand. Vous avez une bonne aptitude à conceptualiser. 

te- Rattaché au Directeur Marché Santé, vous mettrez en application le plan Marketing 
de la Stratégie Commerciale retenue pour ce secteur. Vous élaborerez un “business 
plan" è court moyen et long terme. Interlocuteur privilégié des partenaires et des 
organismes de santé, tous aurez aussi un rôle de coordinateur avec les différentes 
entités de notre Société. 


Nous avons confié aux Consultants du Cabinet CLEAS qui nous connaissent bien la 
soin de nous présenter votre candidature. Ecrivez leur, sous réf. 9204 LM, 8, place de 
la République Dominicaine 75017 PARIS. 


La Haute Technologie au service de la vie 


Pôle européen du leader mondial de l’imagerie Médicale, nous concevons, 
produisons et commercialisons en étroite synergie avec nos unités d’Amérique 
et d'Asie une gamme complète de systèmes de radiologie et de radiothérapie. 


Responsable Produits 


En prise directe avec une équipe dynamique et performante, nous vous confions 
la définition, la planification et la conduite des phases d'études de l'un de nos 
projets (tube rayons X). 

Dans le cadre de votre mission, vous assurez la coordination des différents 
intervenants : équipe technologique, essais qualification, intégration systèmes 
(Etats-Unis) et fabrication. 

Outre les différents aspects évoqués, vous avez en charge la gestion d'un budget 
important (10 MF) ainsi que le suivi de l'activité de nos différents sous-traitants. 
Dans un environnement où la fiabilité et la qualité sont les priorités au quotidien, 
votre mission se positionne à la pointe de l'innovation et vous offre ainsi de 
réelles perspectives d'évolution. 

Diplômé d'une grande école d'ingénieurs, vous avez une expérience de 2 à 5 ans 
à un poste similaire et vous souhaitez vous investir pleinement dans une mission 
de haut niveau dans un contexte résolument international. 

La pratique de l'anglais est indispensable. 

Merci d'adresser votre candidature sous la référence LM1 à Pascal GUICHARD 
General Electric CGR - 52, boulevard Gallieni - 92133 1SSY LES MOULÏNEAUX 



General Electric CGR 


Les images de la vie. 



LA RECHERCHE AU-DELA DE LA RECHERCHE ^ 



Ji*,. Di . re c ‘Aon des Applications 
Militaires (DAM) du Commissariat à 
1 Energie Atomique, est le premier centre 
de recherche européen dans le domaine de la 
Défense. 

La plupart de ses 6 400 collaborateurs (dont plus de 
2000 cadres in génieurs et chercheurs) sont mobilisés 
sur dea projets scientifiques et techniques d’avant 
■ garde, très diversifiés. 

, , 80 propose dans le cadre d’on nouveau programme de 

recherche, visant a etudier la structure de certains noyaux instables, de 
réaliser des expériences de collision d’atomes légers avec des faisceaux d’ions lourds 
A cette fin, elle recherche un 


PHYSICIEN NUCLEAIRE 

.l î • i 


qui sera chargé de concevoir les expérience», d’en assurer la réalisation et le 
dépouillement, et de participer a leur interprétation. 


INGENIEUR GRANDE ECOLE ou DOCTEUR ES SCIENCES 


ayant si possible quelques années de pratique, expérimentateur par vocation, il aura 
le sens du travail en équipé. 

Il bénéficiera d’un environnement scientifique pluridisciplinaire et d’excellents 
moyens materiels. Larges possibilités d’évolution de carrière. 

Le poste est situe en banlieue parisienne sud. 


Lw domkn de «ndkkturt B u réf. 4030 M à préqgcr aor l'env eloppe seront traité. cvnSdcutidkmoU par 


■i/Ei—aF^F^jN^iefsrr 


U 


$ 


IV N 


N 


C E 

>} . 


' 2, rue Dufrénoy - 75116 Paris^i^SSSSS^^^ 


U 


6 


M 




-S v 1 ■ 



L f in 




■ ■ 

. - ■ * -■?. w 


Jeunes i 


H 




A 


4 

pton 

gntw 




Cepo< 


W* 

«b 


: :: *dî î t r ** ,eur 

Set* h i* ° ° 
r-'.-pçi,, à y > r, . d ^ 

"Clr, n ' 0,Uff 

S rot, pe. 


Mptit 

flbnuN 


COQ 



FAX: 



U V 


O 





«■'Te 




MTWDÜCIION INTEKDITE 


e 


• Le Monde • Mercredi 4 mars 1992 XV 


: ;T acîfri’c a -... 

1» da 2D0D persenC 

“Systèmes 
d recherche 


e s'esi devsiapzîi c=n . 
àssez les ywBêüi%ï"à: 
te tien ! ang, an et : 
fo/diser. 

pfication ïs ?.'ar: M s n.t ïs - r 
S élaborerez l~ V*J; 
jd ttos païens^: £ t ;J- 
atfwr «ne les d^^é.-er”!- 


inpuj cannage.?' rie- p 
Sfif REM LM 5.2..:"* -I 


ce de la 


îdirair n«- .- 
êc v:rs en.;.-, ■-; 
lüglt ir 



SïWîh. , 

«•d'eted-- .-. ■ 

don. ûr-V .. 

rge-l»;>.vj • 
idWte - 
;liêp r 1«» ?: i ; ’ 

rWR F l , • . 

i&VX&T.*': 

*ft*} 

l>î: a 

ïtes* v 


mrsl Electric CGH 


« App®* raî!<,,,! ' ij 

S« CofrtlT. J / 

>•«1 lr r -i ' r n 


ft fr lirr 

*n» I* 1 •"” 


jflrain«r“ •! -■■ 
.•hrUlN - f - ‘ 

î lcrhoï‘7'5 1 '* '• 

dttrau projrj~‘‘ ! 

y gus ■’*' 

WMin il 


ÎAIRE 

r la fr^î. ■■! ■■'•■■ 




* 


* 



îESï*CU->tt' 5 

!• 


j»#r 

»a 4 r»“ ‘ 

1 WFwgf* : ' 


fc- 

M 


des 


Secteurs de Pointe 


L f ingénierie française sourit aux ambitieux 





L'INGÉNIERIE DIVERSIFIÉE 

De I offshore pétrolier à l’agro-alimentaire, du raffinage aux 
métaux non ferreux, des industries manufacturières à 
l’environnement de l’informatisation à l’organisation : Technip, 
c'est tout un univers d’opportunités. 


NOTRE METIER EST UNIQUE 

C'est l'ingénierie et la construction. Des vocations 
professionnelles multiples, des moyens, des projets, des 
réalisations clé en main : Technip, c’est une grande aventure 
professionnelle. 


EN EUROPE ET DANS LE MONDE 

5 000 personnes dans le monde, des implantations de 
proximité avec 26 filiales partenaires, plus de 6 milliards 
de chiffre d'affaires, faites le calcul, nous sommes bien 
numéro 1. 


Jeunes ingénieurs, et si la France était beaucoup plus grande 

que vous ne l'imaginez ? 

Plus grande par 1e caractère international de nos projets, par l'ensemble de nos technologies et de notre savoir-faire. 
Développement et mise eR œuvre des procédés (génie chimique), maîtrise des études (du génie civil aux automatismes). 

gestion de projets : autant de bonnes raisons de nous rencontrer. 
Vous êtes ingénieurs grandes écoles, expérimentés ou débutants, vous pourrez nous rejoindre à Paris ou à Lyon ; 

votre maîtrise de l'anglais comptera parmi vos atouts. 

Merci de nous adresser votre candidature, sous référence M/33, à Technip, Division du personnel, 

Cedex 23, 92090 Paris-La Défense. 


TECHNIP 
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Implantes dans le 
sud-ouest depuis plus de 
50 ans, nous consti- 
tuons aujourd’hui un 
puissant groupe agro- 
industriel .2.5 milliards 
de CA), diversifié, à la 
pointe de la recherche 
et de l’innovation, pré- 
sent sur 3 continents et 
dans 26 pays du monde. 


Notre Directeur 
Production 
Agronomique 
semences h v h r i d e s 
est appelé à évoluer 
dans notre groupe. 
Aussi, nous recherchons : 


RESPONSABLE 
PRODUCTION 
AGRONOMIQUE 

Basé à PAU 

Vbus aurez la responsabilité de l'ensemble du processus de produc- 
tion agronomique : 

.plan de production (près de 70 000 hectares), 

. gestion cki reseau de producteurs. 

Vbus serez appuyé par une équipe d'ingénieurs et techniciens expéri- 
mentés. 

Ce poste conviendra à un candidat de formation ingénieur agri/agro 
ayant: 

. une expérience de 5 ans minimum, 

. une bonne capacité de contacts et d'animation. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite + CV + photo et 
rémunération actuelle) à la : 


COOP DE PAU 

Direction des 
Ressources Humaines 


Avenue Gaston Phoebus 
64230 LE5CAR 


'T' 


COOP DE PAU 


Pour passer vos annonces : 


46-62-73-02 

46-62-73-90 





FAX : 46-62-98-74 


ROUVEZ ces anno 


GAGNEZ 

LES GRANDS ESPACES EUROPEENS 

TEUCHOS est une jeune société d'ingénierie en expansion rapide. 

Son domaine principal : les grands programmes aéronautiques et spatiaux 
nationaux et européens en collaboration avec un grand 
donneur d'ordre de la profession. Elle recherche des 

INGENIEURS 

Bac + 5 minimum 

justifiant d’une première expérience réussie 
(3 à 5 ans environ) 

pour les postes suivants : 


»A~ 

■57* 


Région parisienne (réf.RPOS) 

• Optimisation codes de calcul en 
éledromagnétisme sur calculateur 
massivement parallèle. 

• Analyse et modélisation signature 
infrarouge cibles. 

• Analyse et modélisation comportement 
vibratoire véhicule sous excitation 
acoustique. 

• Spécification d'outils d'aide à la 
conception de systèmes aéronautiques. 

• Développement matériels et logiciels 
temps réel embarqués. 

• Conduite de travaux de 
développement logiciels temps réel. 

• Responsabilité des études suspensions 
magnétiques actives. 


Vous justifiez dune bonne connaissance 
de (anglais. 

Vous savez faire preuve d'autonomie 
tout en vous intégrant à des équipes 
pkiricfedpfeiciires au sein de structures 
à dimension humaine. 



Sud de la France (réf. SF03) 

• Conception instrument optique de 
prise de vues par satellite. 

• Analyse performances optiques 
globales instruments satellites. 

• Développement instruments laser pour 
satellites d'observation (lidars). 

• Etude et spécification architecture 
électrique et informatique bord satellite. 

• Support technique utilisateurs codes 
de calcul scientifique. 

• Implantation réseaux communication 
interne (ETHERNET - TCPIP - SNA). 

• Gestion et exploitation base de 
données (DB2 - ORACLE). 


Merci de nous adresser votre candidature 
(lettre de motivation manuscrite, CV 
détaillé) sous référence appropriée à 

TEUCHOS 

6, avenue du Général de Gaulle, 

78000 VERSAILLES. 
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COORDONNER L'ENSEMBLE 
DE NOS PROJETS 
D'INCENIERIE ELECTRIQUE... 


Groupe de dimension Internationale, 
LAFARGE COPPEE, leader mondial des 
matériaux de construction, déveJoppe un CA 
de 34 milliards de francs avec 33 OOO 
personnes et 500 unités réparties en France 
et dans une trentaine de pays. 

Nous vous proposons de rejoindre la filiale 
CIMENTS LAFARGE (CA : 7,9 milliards de fiancs, 
5 100 personnes) et sa Direction Ingéniale 

Maintenance- „ , 

Responsable du suivi de projets depuis la 
phase d’études Jusqu’à la réalisation des 
travaux, vous piloterez nos investissements 
en matière d’installations électriques dans 
nos 12 usines. 

Véritable expert dans le domaine de 
l’Ingénierie Electrique, vous 
assisterez techniquement les équipes 
d'encadrement des cimenteries et 
participerez à la politique d’achat et 
de maintenance des équipements 
électriques de la société. 


Diplômé d’une école d’ingénieurs (ESE. 
ESME, ENSAM ou autres) à dominante 
électro-technique, vous justifiez d’une 
expérience significative d'au moins 5 ans 
acquise si possible dans la conduite de 
projets au sein d'une société industrielle ou 
d'engineering. Nous vous proposons de 
valoriser vos compétences techniques (en 
courants fort et faible) et vos qualités de 
négociateur. Vous ôtes intéres sé par les 
automatismes et l'informatique Industriete. 

Une bonne maîtrise de l'anglais serait un plus. 

Nous saurons mobflser votre e nthousia sme tft 
vous proposer des opportunités de carrières Hères- 




Le poste est basé au siège de notre société. 

à SAINT-CLOUD. 

Merci d’adresser, sous la réf. T 200 K, 
lettre manuscrite. CV et photo, à 
Sabine IWODI. oc CONSBL. 15 rue du 
Louvre. 75001 Paris, à qui nous avons 
confié cette recherche. 


LAFARGE 

COPPEE 


0 


leader mondiol des matériaux de construction 


0 


Au cœur de la technologie 


Ingénieur études 



-4500 personnes 

-CA: 2,2 mUEerds de P 

. 12 unités de production 

-Fatale de SARA LEE CORPORATION 


Au sein de la Direction des Etudes et des 
R éalisati ons Industrielles et dépendant du BE 
Automatismes, vous créez, expérimentez et 
assurez la mise en oeuvre des fonctions ■ 
spécifiques dans des automatismes de haute 
technologie. 

Avec me petite équipe de techniciens, wos 


mesures physiques (optique, électrique, 


programmation, assembleur, C. 

Vous apprêtiez le travail en équipe et possédez 

de bonnes connaissances en anglais. 

Poste baséàAUTUN (71). Des facilités d'instal- 
lation pour votre intégration vous sont 


de nos machines installées aux Etats-Unis et 
en Europe. 

De formation ingénieur électronique, type 
INSA. SUPELEC. ENSEEIHT ou équivalent, 
vous avez acquis une première expérience en 


U Adressez votre candidature, sous réf. LM/25. 
à notre conseil CDPA. 52 boulevard Carnot, 
21000 Dijon. TA : (16) 8031.60.75. 


DIJON PARIS 


CDPA 
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LYON BESANÇON 



D#u£ntniAnha>M - 1500 Deraonnes, 1,6 milliard de CA - est le leader en France pour la 
la œrnmertqalisation de nos produits, notre mdîlnse est totale. C est notre ligne de condu 


Ingénieur d'Etudes 
en Simulation Numérique 


donnez une autre dimension à votre expérience 


Intégré au sein de notre équipe en charge du déve- 
loppement des cartes numériques, vous aurez pour 
mission d'assurer la simulation numérique et la 
validation des caries dans leur fonction globale. 
Grâce â votre expérience et vos compétences, vous 
serez également responsable au sein de votre équi- 
pé de fa mise en place d'une méthodologie de 
développement du type 'fopdowiT. 


Ingénieur é le ctronicien de formction, vous possédez 
impérativement une expérience d'au moins deux 
années dans la simulation numérique idéalement en 
utilisant le langage VHDL Ouvert, communicatif, 
convaincant et pédagogue, nous vous offrons de 
faire (nidifier et de développer vos compétences. 
Notre contexte international exige un bon niveau 
d'anglais. 


RADIOTELEPHONE 
La passion de communiquer 


_ „ jjsiïssszt-ztss iasangaga.» 
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La Direction Technique 
Européenne située à 
FONTAINEBLEAU (77) recrute un 


INGENIEUR R & D 
PHYSIQUE des MATERIAUX 
MODELISATION 


Nous vous proposons de rejoindre notre équipe scientifique et 
technique de haut niveau pour prendre en charge l'ensemble 
des études de modélisation en mécanique des milieux 
contions. 

Parallèlement, nous vous confierons la responsabilité d'un 
projet de développement dans l'un de nos domaines de 
pointe. 

Ingénieur Physicien diplômé d'une Grande Ecole, vous avez 
plusieurs années d'expérience en mécanique de la rupture des 
matériaux et modélisation, soit dans l'industrie, soit à 
l'Université après votre Doctorat. 

Vos compétences techniques, votre esprit d'initiative et vos 
qualités relationnelles seront rapidement mises en valeur dans 
cette fonction pluridisciplinaire. Vous élargirez ainsi vos 
connaissances et pourrez évoluer au sein de notre groupe 
international. 

Merci d'adresser lettre manuscrite et CV à CORNING EUROPE - 
Service dn Personnel - Ré£ MflRD -BPn°3 - 77211 AVON Cedex. 


■à 


INGENIEURS GRANDES ECOLES 
Valorisez votre savoir-faire 


APSIDE TECHNOLOGIES, SSII spécialisée dans les logiciels 
hautes technologies industriels et militaires, vous propose de 
vous associer dès aujourd'hui aux plus grands projets dans les 
domaines techniques les plus avancés. 


Temps Réel 
Systèmes embarqués 


Télécommunications 

Réseaux 


Traitement du signal 
et de l image 



Votre expérience, de 1 à 5 ans, vous a donné le goût pour des 
missions de haut niveau : étude, conception et développement 
d'applications au sein de grands groupes industriels. B 

La connaissance du langage ADA est un plus. ° 

Si nos projets vous motivent, merci d'adresser votre candidature u 

sous réf. LM 1902 à APSIDE “ 

TECHNOLOGIES - 119-121, 1 - 

Grande rue - 92318 SEVRES ^|| |fc£ 

CEDEX. 



JEUNE SUP DE CO 
LA MOITIE DE NOS ACHATS 
EN MATIERES PREMIERES 
SERA ENTRE VOS MAINS 
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BASF Peintures + Encres est la filiale du 
1er Qtxç» Chimique Mondai (1300 cofaboratews, 
CA1,4mBarddeF). « 

Nous vivons des projets d’extension ambitieux et 
soidiaitons intégrer au sein Ai service achats, un 
candidat issu dîme famwtion école açértetrede 
commerce, ou frigânfeur an chènteweclAE. 

Vous rrfuratement merivô par b fonction ach£ 
et avez déjà prouvé de réelles qualités de 

négoctateL*’ «t ePoganisrtair. 

Responsable d’une partie des achats de 
matières première*, vous approvisionnerez 
s sites de fabrication. Vous négocierez les prix. 

choisirez les fournisseurs, réglerez tes litiges — 

concernait la quafltôet les détais. 1 

Vous vous investirez dans notre démarche _______ 

d'assurance qualité, en collaboration avec nos _____ 

La pratique de l'anglais et/ou l'allemand est 
indispensable. “ 

Adressez votre candidature avec CV, lettre 
manuscrite et prétentions sous réL 

+ DACE 

n - » «Terreri CRMONTDELXXSECedQX- 


.Ingénieux Maintenance 
Préventive 


Valeo 


Notre Groupe présent sur les marchés 
automobiles mondiaux participe active- 
ment mrr développements Aam tec hni q u es 
de demain. Notre établissement de 
BEAUCENCT (4 S) principal site de 
production de nos activités électroniques, 
recherche on Ingénieur Maintenance 


De formation mécanique, automatisme on productique, 

•orrtm «« pArfaMint* rftiMwta de S A 5 an» dame la nMiutenano e 

de production vous permettra de mettre en place la 
maintenan ce préventive des moyens de productions 
automatisés, dans le cadre d’une unité de fabrication 
d'électronique grand public. 


Méthode, aisance relationnelle, capacité, d’animation 
alliées à des connaissances en informatique et 
programmation seront vos p o i nts forts pour vous affirmer 
et réussir avec nous dans ce poste qui offre de 
nc m biB a aeapogsi bfl it ég d'évolution de carrière. 


Investissez-vous dans un groupe performant, et faites 
sons part de votre motivation en adressant votre dossier 
de candidature sous référence LM 224 & P. G. 
consultants - Centre d' Affaires du Lac de m*™» - 
49000 ANGERS. 


Le Groupe Valeo, par ses réalisations, son 
potentiel technologique, son implantation 
ôtematiaa&le, estfun dcspnadpma pertenazes 
des constructeurs autanobüas et de véhicules 
industriels dans le monde. 


Valeo 


L’EQUIPEMENT 

AUTOMOBILE 
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